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La science est nn poison poar les 
esclaves. 



Le bien-être sans éducation abratit 
le peuple et le rend insolent. 
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Il faut donc donner à tons, et simnl- 
tanément, le bien-élre et la science. 
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AVANT-PROPOS 



Voici un nouvel ouvrage que nous publions, 
pour propager les principes et les idées ensei- 
gnés par la science sociale (1). 

Réussirons-nous mieux à atteindre ce but 
que par les publications qui ont précédé celle-ci? 
Aurons-nous le bonheur d'attirer quelque peu 
l'attention sur les questions sociales et leurs 
solutions? 

Non. 



(1) Le travail que nous présentons aujourd'hui au pu- 
blic a été soumis à Texamen de rAcadémie royale de 
Belgique. Il y a eu à cette occasion quelques changements 
de fort peu d'importance dans la rédaction. Depuis cette 
époque, nous avons ajouté plusieurs articles qui ont été 
joints à la seconde partie. 

Le lecteur trouvera dans Vappendice les rapports de 
l'Académie avec les réponses que nous y avons faites. 
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DE 



L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE 



PRÉFACE 



On commence à parler beaucoup de Tiostruc- 
tion obligatoire, comme remède aux embarras 
dans lesquels la société se trouve engagée. 
Nous nous proposons d'examiner ce qu'il y a 
de fondé dans cette prétention. 

La première question à établir^ à propos de 
l'instruction obligatoire, est celle-ci : 

La société, telle qu'elle est organisée actuelle" 
ment, peut-elle continuer à exister? 

Le second problème à résoudre est le sui- 
vant : 

L'instruction obligatoiret telle qu'on l'entend 
ordinairement, est-elle capable de remédier aux 
maux sociaux de notre époque? 

Enfin, une troisième question que Ton ne 
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s'est pas généralement posée est celle de sa- 
voir : 

En quoi doit œnsister Vinstruction obliga- 
toire? 

Nous allons discuter ces trois problèmes qui, 
au fond, n'en constituent qu'un seul, et recher- 
cher en même temps les solutions qu'ils ré- 
clament. 

Dans la première partie de ce travail, nous 
prendrons le problème dans toute sa généralité, 
en rétendant à ressemble de l'organisation 
sociale. Dans la seconde partie, nous le res- 
treindrons aux points les plus importants de 
celte organisation, et nous examinerons ainsi 
quelques-unes des principales impossibilités 
sociales actuelles. 

Dans chacune de ces discussions^ nous jet- 
terons d'abord un coup d'œil sur le point à 
examiner; puis, nous écouterons ce qu'en 
disent les écrivains les plus dignes d'atten- 
tion; ensuite^ nous en conclurons que, sous 
ce point de vue particulier, la société ne peut 
plus durer dans sa forme actuelle. Enfin, nous 
indiquerons le remède à apporter au mal. 

Pour le dire dès l'abord, nous prétendons et 
nous prouverons quece remède, au moral, c'est 
l'éducation et l'instruction, complètes, données 
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à tous, par la société, avec ud égal soin. En un 

« 

mot, nous démontrerons que l'instruction obli- 
gatoire, telle que nous Tentendons, est devenue, 
de nos jours, une nécessité sociale. 

Nous prouverons, en même temps, qu'une 
autre nécessité sociale de l'époque, corollaire 
de la première, et relative au côté matériel de 
la question, c'est l'entrée du sol à la propriété 
collective. 



PREMIÈRE PARTIE 



DÉMONSTRATION GÉNÉRALK 



CHAPITRE PREMIER 

En quoi oomîfte rorganÎMitHm tooSale au matériel, 
•u toiu le rapport de la propriété. 

Toute production , tout résultat de travail , 
autre que celui du travail individuel, de la 
pensée non manifestée, ou manifestée seule- 
ment à Taide du verbe , a pour source : le sol, 
comme patient; le travail, comme agent. 

Toute organisation de propriété consiste 
donc, essentiellement, dans l'organisation de 
la propriété foncière. 

Or, celle-ci ne peut avoir lieu que selon les 
deux types suivants : 

Le sol , la propriété foncière , appartient à 
tous, avec la plus grande partie de la richesse 
mobilière ; ou bien le sol est la propriété des in- 
dividus, ainsi que la presque totalité de la ri- 
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chesse mobilière. C'est-à-dire que la propriété 
foncière est collective ou individuelle. 

Il n'y a, évidemment, pasd'autres modes pos- 
sibles d'appropriation du sol. 

Il est essentiel de remarquer que la richesse 
mobilière suit, eu grande partie, les conditions 
d'appropriation du sol, comme nous le verrons 
plus loin. Ainsi, quand le sol est propriété 
privée, la richesse collective, tant foncière que 
mobilière , est au minimum , et la richesse in- 
dividuelle au maximum. Tandis que, quand le 
sol est commun, la richesse collective, sous ses 
deux formes , est au maximum , et la richesse 
individuelle, mobilière seulement, est au mi- 
nimum. 

Jusqu'aujourd'hui, la propriétédu sol, quelles 
que fussent d'ailleurs les apparences contraires, 
aloujours été individuelle, soit qu'elle ait été 
attribuée à tels individus déterminés , soit 
qu'elle ait été le privilège de certaines castes. 
Dans l'avenir, comme nous le verrons plus 
loin, cette propriété sera réellement collective. 



CHAPITRE II 



En quoi oomute rorganîtatîoii tooiole au moral, 
^ou leiM le rapport de TînteUigenoe. 



Llnstruction, dans son rapport avec la règle 
des actions , avec Tordre , n'a que denx bases 
possibles : la foi ou la science. On croit, ou 
on sait. Quand on doute, il y a anarchie. 

L'instruction basée sur la foi est toujours 
contestable et finit toujours par être contestée, 
du moment que l'intérêt individuel porte à 
examiner. A dire vrai , ce n'est même qu'une 
instruction figurément dite. L'instruction basée 
sur la science est seule et nécessairement une, 
et immuable. 

Toute règle d'action est donc contestable ou 
incontestable. Et comme aucune société ne 
peut subsister sans être soumise à une règle 
qui fasse la distinction entre le bien et le mal, 
il y a des règles d'action dont la société doit 
défendre l'examen, et une règle dont il est 
inutile d'empêcher la discussion. 

Disons, avant d'aller plus loin, quelques 
mots sur les règles d'action basées sur la foi« 

2 
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— « L'homme étant primitivement ignorant, avons- 
nous écrit ailleurs, il ne sait si la règle et sa sanction 
existent réellement ; et comme cependant cette existence 
est nécessaire à la société, le législateur la suppose, et 
fait admettre cette hypothèse comme vérité. 

« A cet effet, le législateur, qui ne serait pas obéi pen- 
dant longtemps s'il prescrivait une règle en son propre 
nom, affirme : 

« 1* Qu'il existe un être personnel ou anthropomorphe, 
tout-puissant, nommé Dieu ; 

• 2* Que cet être a révélé une règle des actions et Ta 
nommé, lui législateur, interprète infaillible de cette 
règle ; 

« 3* Que ce Dieu a créé l'âme immortelle; 

« 4* Enfin, que l'homme sera récompensé ou puni dans 
une vie future, suivant qu'il aura ou non conformé ses 
actes à la règle révélée (1). • 

— L'éducation et rinsiruction sont donc, 
primitivement, religieuses. 

Revenons maintenant à la distinction que 
nous avons établie entre les règles d'action. 

II y a ainsi , dans l'histoire de toute huma- 
nité y deux périodes bien tranchées , l'une 
d'ignorance, ou de paupérisme moral, dans la- 
quelle la règle est contestable, l'autre de con- 
naissance, dans laquelle cette règle est basée 
sur rinsiruction proprement dite. 

Nous iarrivons, par conséquent, à constater 
deux types d'organisation de l'instruction , 
comme nous avons reconnu deux types d'orga- 
nisation de la propriété. Mais nous pouvons 
aller plus loin, et faire voir que, sous le rap- 
port de l'extension plus ou moins grande don- 



(1) La Science sociale d'après Colins et De Potier , Revue 
trimestrielle, t. XXIX, pag. 184. 
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née à la diffusion de Tinstruction , il y a ana- 
logie parfaite entre l'organisation de la richesse 
matérielle, et Torganisation de la richesse in* 
tellectuelle, ou des connaissances. Nous citons 
ce que nous avons écrit ailleurs. 

— « L*ensembledes connaissances acquises par quel- 
qu'un, ou qu'ii s'est procurées lui-même, constitue son 
instruction individuelle. Quand cette instruction indivi- 
duelle est manifestée, elle tombe dans le domaine 
public, en faisant désormais partie du fonds intellectuel 
commun, ou de Tinstruction générale. 

« Le fonds Intellectuel n'est pas, avons-nous dit, sus- 
ceptible d'appropriation réelle...; mais il existe, relati- 
vement à ce fonds, des dispositions qui donnent lieu à 
une apparence d'appropriation. 

« 11 est vrai qu'il est possible de tirer toutes les con- 
naissances de l'idée fondamentale de la perception de 
l'existence. Il faut même admettre qu'il en a été ainsi, 
du moment que l'on rejette rbypothèse d'une révélation 
surnaturelle. Mais, d'autre part, il est évident que tel 
individu, prenant Jour point de départ l'ensemble des 
connaissances existant à son époque, arrivera bien plus 
aisément à acquérir de nouvelles connaissances, que tel 
autre obligé de partir du fonds primitif de toute pensée. 
11 y a entre ces deux travailleurs, à l'intellectuel, une 
différence analogue à celle qui se trouve, au matériel, 
entre l'homme civilisé qui exploite la matière avec l'aide 
des machines les plus perfectionnées, et le sauvage qui 
est forcé, dans ce but, de se servir de ses dix doigts. 

« Ne pas développer l'intelligence de certains hommes, 
c'est donc les placer dans un état d'infériorité relative, 
en leur enlevant les moyens qui leur faciliteraient 
l'exploitation du domaine intellectuel. C'est donc appro- 
prier individuellement, pour ainsi dire, le fonds commun 
d'instruction à leur détriment (1). » 

— Ajoutons à cela qu'il est d'intérêt social 
pendant l'époque d'igaorance, dans le but de 

(1) Delà PropriétéintétteclueUe, pag. 60. 
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la conseryatioD de Tordre, de restreindre le 
plus possible le nombre de ceux qui ont Tin- 
lelligence développée. 

En résumé, Tinstruction relative à la distinc- 
tion du bien et du mal est réelle, incontes- 
table, et alors Tintelligence de tous est déve- 
loppée, sous tous les rapports, avec le mémo 
soin ; ou bien celte instruction est fausse, illu- 
soire, contestable, et le développement de 
l'intelligence n'est que le privilège du petit 
nombre. 

Jusqu'aujourd'hui, l'instruction a toujours 
été illusoire, et de plus, les connaissances ont 
été le monopole de la richesse, de la force. 
Dans l'avenir, comme nous le verrons plus 
loin, l'instruction sera réelle, et les développe- 
ments de l'intelligence seroat le partage de 
tous. 



CHAPITRE III 



Conséquenoei de rorganliatîon looîale aetuellef 
souf le rapport mat^iel. 

Nous avons exposé ces conséquences dans 
un travail aui a été publié, il y a quelques an- 
nées, par la Revm trimestrielle. Nous en ex- 
trayons le passage suivant. 

— a Primitivement, à la naissance de l'humanité sur 
le globe, 11 n'y a, sous le rapport de la production, que 
deux choses à considérer : le sol ou le globe terrestre, et 
Vhomme. Nous prions nos lecteurs d'admettre avec nous 
comme démontré, que l'homme setd travaille, que 
l'homme sévi produit, dans le sens propre de ces mots. 
Les machines ne travaillent pas, ne produisent pas, elles 
fonctionnent, 

« Ceci posé, toute action de l'homme sur le sol donne 
lieu à ce que nous appellerons un capital ou une pro- 
priété mobilière , quand le résultat de cette action est 
mobile, ne reste pas attaché, incorporé au sol. Dans ce der- 
nier cas (1), il y a ce qu'on nomme une propriété fon^ 
cière. 

a Avant d'aller plus loin, remarquons que tout, abso- 
lument tout, provient de l'action de l'homme sur le sol. 

« Il résulte de là que le propriétaire du sol peut seul 
avoir ce qui est obtenu au moyen du sol, notamment les 

(1) Celui d'incorporation du travail au sol. 

2. 
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subsistances, et qae celui qui n'a pas de sol n'a rien que 
ce que veut bien lui donner le propriétaire foncier. 

« La terre, a dit J. B. Say, est un vaste atelier divisé 
« en une foule de compartiments, propres à diverses 
« productions. La nature a fait présent à l'homme de ce 
« vaste atelier; mais certains hommes entre tous s'en sont 
• emparés, et ont dit : A moi ce compartiment, à moi cet 
« autre; ce qui en sortira sera ma propriété exclusive. » 

« Or, comme tout provient, en dernière analyse, de 
Taction de Thomme sur le sol, les propriétaires des com^ 
partiments sont propriétaires de tout. 

a Ainsi, en supposant que la terre ne fût habitée que 
par deux hommes, et que l'un des deux fût propriétaire 
de la totalité du globe, il est évident que l'autre serait 
obligé de mourir de faim ou de louer ses services au 
premier, pour le prix que celui-ci voudrait bien en 
donner ; et, naturellement, il lui en donnerait toujours 
de moindre prix possible. 

c Dans cette hypothèse, celui qui n'est pas proprié- 
taire foncier est nécessairement esclave de l'autre. 

A Aussitôt que la terre devient une propriété privée, 
« c'est Adam Smith qui parle, le propriétaire demande 
« pour sa part presque tout le produit que le travailleur 
« peut y faire croître ou y recueillir. » 

« C'est naturel. Dès que le sol est approprié indivi- 
duellement, la part du propriétaire dans le produit 
devient aussi grande que possible, et le salaire descend 
au minimum; il en résulte ainsi que le riche devient de 
jour en jour plus riche, et le pauvre, de jour en jour 
plus pauvre, ou bien enfin, que le paupérisme et la 
richesse croissent sur deux lignes parallèles. 

« Quand, pour des raisons qu'il est inutile d'exposer 
ici, la domination du capital a remplacé celle des déten- 
teurs du sol, c'est-à-dire quand le système bourgeois 
s'est substitué au système féodal, nobiliaire, — ce qui 
existe dans une grande partie de l'Europe, — alors ce 
n'est plus le propriétaire du sol qui est le maître, c'est le 
capitaliste; et tous ceux qui n'ont rien, ouïes prolétaires, 
sont ses esclaves, » 

— Il résulte donc de cet exposé que la coa- 
séquence de TappropriatioD individuelle du sol 
esty d'abord; la division de f humanité en ma!- 
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TRES et en esclaves; ensuite, Vaccumulation 
graduelle de la richesse dans les mains des riches, 
en même temps que l'augmentation continue de 
misère chez les prolétaires. 



CHAPITRE IV 



Gîtationi extraites de quelques auteurs au sujet de l'aug« 
mentation graduelle du paupérisme matériel. 



Presque tous les écrivains de valeur, qui se 
sontoccupés d'organisation sociale, ontreconnu 
que, dans les sociétés actuelles, le paupérisme 
croit sur une ligne parallèle au développement 
des richesses. 

Voici les preuves de ce que nous avançons. 
Nous commencerons par citer les économistes. 

En décrivant ce qui se passe dans les pays 
où la prospérité croit, et dans ceux où elle 
décline, et en comparant lé sort des travail- 
leurs dans les deux circonstances , Adam Smith 
fait les remarques suivantes. 



— « On y éprouve rarement (dans les pays très riches) 
une disette de bras, et les maîtres ne seront pas obligés 
de mettre à renchère les uns sur les autres. Au contraire 
dans ce cas, les bras se multiplieront au delà de la 
demande. 11 y aura disette constante d'emploi pour les 
ouvriers, et ceux-ci seront obligés, pour en obtenir, 
d'enchérir au rabais les uns sur les autres. » 



C'est-à-dire que le salaire ira toujours en 
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diminuant, pendant que les maîtres auront des 
profits de plus en plus considérables. 

— « Si dans un tel pays les salaires venaient jamais 
à monter au delà du taux suffisant pour faire subsister 
les ouvriers et les mettre en état d'élever une famille, 
la concurrence des ouvriers et l'intérêt des maîtres ré- 
duiraient bientôt ce salaire au taux le plus bas que puisse 
permettre la simple humanité. » 

— On sait que ce taux le plus bas est ce que 
les économistes ont appelé le minimum de sub- 
sistance, ou, ce qui est précisément suffisant 
pour ne pas mourir immédiatement de faim. 

Ainsi, dans les pays riches, les salaires vont 
en décroissant dans l'immense majorité des 
cas, et les travailleurs meurent de misère. Mais 
que se passe-t-il quand ces pays diminuent de 
prospérité? Exactement la même chose, comme 
Adam Smith va nous Texpliquer. 

— f II s'y établirait une si grande concurrence pour le 
travail, que les salaires seraient bornés à la plus chétive 
et à la plus misérable subsistance de l'ouvrier. Beau- 
coup d'ouvriers, même à de si dures conditions, ne 
pourraient pas trouver d'occupation ; ils seraient ré- 
duits à périr de faim, ou bien à chercher leur subsis- 
tance en mendiant ou en s'abandonnant au crime. La 
misère, la famine et la mortalité désoleraient bientôt 
cette classe, et de là s'étendraient aux classes supé- 
rieures, jusqu'à ce que le nombre des habitants du pays 
se trouvât réduit à ce qui pourrait aisément subsister 
par la quantité de revenus et de capitaux qui y seraient 
restés et qui auraient échappé à la tyrannie ou à la 
calamité universelle. » 

— En résumé, et d'après Adam Smith, quel 
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que soit Tétat d*un pays, les salaires y vont en 
diminuant, ou, ce qui revient au même, le pau- 
périsme matériel s'y développe graduellement. 
Blanqui, dans une note sur un passage 
d'Adam Smitb, est du même avis que cet éco- 
nomiste. 
• 

~ « Le progrès général de toutes les industries, dit-il, 
est dû aux applications nombreuses de la division du 
travail. Partout elle se substitue aux anciennes mé- 
thodes, et transforme le travail individuel en travail 
d'association : mais chaque ouvrier n'est plus qu'un 
rouage, au lieu d'être un appareil complet; il devient 
plus habile, et encore pas toujours, mais plus dépen- 
dant. » 

— Par conséquent plus exploité, recevant 
un salaire toujours moindre. C'est du reste ce 
que Blanqui a été forcé de reconnaître expli* 
citement ailleurs. 

— « La misère publique, a-t-il dit dans son Histoire de 
V^onomie politique, est un grand fait social, particulier 
aux temps modernes, et qui se manifeste de plus en plus 
à mesure que la civilisation se répand.. » 

— Passons à l'appréciation de la question 
qui nous occupe, par un autre écrivain, nommé 
depuis membre de l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, et plus récemment membre 
du conseil d'Etat en France, M. Michel Chevalier. 

— « La concurrence illimitée, qui est Tunique loi 
de l'industrie, et qui rend les maîtres ennemis les 
uns des autres, les oblige sous peine de banqueroute, 
c'est-à-dire de mort industrielle , à augmenter sans cesse 
la tâche de l'ouvrier , en réduisant d'autant la rétribution de 
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Vunité de travail; ce qa'en langage induslriel on appelle 
le prix de la pièce. » 

— Gomme on le voit, c'est toujours la même 
afQrmatioD : diminution successive du salaire ; 
et comme, par suite des développements de 
l'intelligence, les besoins augmentent et sont 
mieux sentis, ce fait se traduit forcément par 
celui-ci : augmentation du paupérisme maté- 
riel. 

Nous demandons la permission de donner, 
en faveur de son origine, une dernière citation 
économiste. Le passage qui suit est, en effet, 
extrait d'un ouvrage couronné par l'Académie 
des sciences morales et politiques de France. 

— < La combinaison qui se pratique actueUemeni par 
toutela terre, avec des variantes plus ou moins grandes, 
dit M. Pecqueur, est celle qui fait des maîtres et des ou- 
vriers, des capitalistes et des travailleurs. Ce mode qui 
a pour lui Timposanle autorité du temps et d'une tradi- 
tion presque universelle^n'en est pas moins étrangement 
imparfait; et à vrai dire, loin d'être un semblant d'asso- 
ciation,; il est bien plutôt la négation de toute espèce 
d'association. 

« ici, le capital est un seigneur qui engloutit tous les 
bénéfices; et le travail, un esclave qu'on forcée soulever 
des montagnes. Ici, Vinégalité des biens et des jouissances 
est forcée, imminente, et toujours à son maximum. Pour 
tous ceux qui n'ont pas tiérité une terre, un capital mobi- 
lier de leur famille, il n'y a que le salaire ; et le salaire est 
une somme incertaine, souvent flottante, que l'offre et 
la demande, que les transactions des forts et des faibles 
font grosse, insuffisante ou nulle. 

« Au contraire, il suffît d'avoir la propriété d'un ins- 
trument de travail, la disposition ou la possession d'un 
capital, pour s'approprier de plus en plus les instruments 
du bien-être et de la liberté positive. Le maître peut s'enri- 
cbir, faire la plus brillante fortune, c'est-à-dire ^'appro- 
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wrier chaque jour de nouoeaux instruments de production^ à 
Vaide et par Tintermédiaire forcé des bras du non-capi- 
taliste, grâce au travail du salarié, au moment même où 
celui-ci croupira peut-être dans la plus profonde misère ; 
témoins les gros manufacturiers anglais et la plôbe 
déshéritée de leurs établissements. 

<c Dans ce mode d'association, il est d'ailleurs infail* 
lible qu'un petit nombre s'approprie, sHnféode presque tous 
les revenus, presque tous les instruments ou les condi- 
tions de ces revenus ; le jsol, les manufactures, les em- 
plois publics, les fonctions politiques, etc., en un mot la 
liberté, car le capital a par lui-même une vertu reprodm- 
tive, la vertu d'attirer à soi la grosse part du lion, dans les 
bénéfices delà production générale; car il sufBt de le louer, 
ou de le prêter, moyennant un intérêt qui est toujours 
en disproportion énorme avec celui qu'on accorde au sa- 
larié, lequel loue et prête ses bras, sa force et sa vie. » 

— Il semblerait donc, puisque l'ouvrage de 
M. Pecqueur a été couronné par l'Institut, que 
l'accroissement du paupérisme sur une ligne 
parallèle aux développements de la richesse est 
admis comme vrai, même par la science offi- 
cielle. Il ne faudra donc pas s'étonner si les 
socialistes reconnaissent et avouent le même 
progrès vers le mal. Aussi nous bornerons-nous 
à deux auteurs. 

— - d Le fait dominant de la civilisation moderne, dit 
M. Vidal, c'est qu'en agriculture comme en industrie, le 
capital tend partout à asservir le travail, à soumettre 
l'homme à la toute-puissance des écus ; c'est que partout 
les grands capitaux tendent à écraser les petits, les 
grandes manufactures à ruiner les petits ateliers, les 
grands magasins à supplanter les boutiques. Tous les 
progrès des sciences et des arts aboutissent à rendre le 
travail inutile, à faire accomplir la production par des 
moteurs inanimés, à assurer enfin au capital la prépon-> 
dérance exclusive, à rendre les riches toujours phts riches, 
à rendre le reste de la population de plus en plus mis^àble, » 
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— Le fait que M. Vidal paraît croire parti- 
culier à la civilisation moderne, est inhérent, 
au contraire, à l'époque d'ignorance tout en- 
tière. Seulement, il devient de plus en plus 
visible, parce que l'exploitation des masses, ou 
le paupérisme, augmente avec une vitesse con- 
tinuellement accélérée. 

— « Gomme l'avouait naguère, devant le parlement 

anglais, un illustre ministre, a dit Proudhon, et comme 
nous le démontrerons bientôt, dans la société actuelle, 
le progrès de la misère est parallèle et adéquat au pro- 
grès de la richesse. » 

— Voici une des preuves données par 
Proudhon de la coexistence de ces deux pro- 
grès; elle est tirée d'un de ses derniers ou- 
vrages. 

— « Il y a, dit-on, augmentation de traflc, augmenta- 
tion de recettes, augmentation de richesse, partant aug- 
mentation de la somme moyenne du bien-être. 

« Faux calcul et fausse conclusion. 

« 11 y a déplacement de trafic, déplacement de recettes, 
déplacement de richesse, le tout au détriment de la mul- 
titude des petites industries qui composaient la démo- 
cratie industrielle, et au profit de la grande Industrie, 
qui forme à cette heure la nouvelle féodalité. En admettant 
que ce déplacement général soit accompagné d'une cer- 
taine augmentation dans le trafic, par suite de Técono- 
mie de frais, celte augmentation est compensée par la 
subalternisation des producteurs, qui jadis étaient indé- 

gendants et sont aujourd'hui salariés, tombés de petite 
ourgeoisie en prolétariat. Un homme, travaillant dix 
heures par jour, gagnait trois francs ; on trouve moyen 
de le faire travailler douze heures pour le même prix , 
ou bien , en ne changeant ni la durée du travail ni le 
chiffre dfu salaire, on augmente de 20 pour cent les ob- 
jets de consommation, ce qui revient au même : progrès 
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pour Tentrepreneur, le capilaliste, le commissionnaire, 
qui profltent de la différence ; recul pour Touvrier, qui la 
perd. » 

— Il y a donc, comme le dit fort bien 
ProudhoD y eu même temps accroissement de 
richesse chez les riches, et accroissement d'ex- 
ploitation, de misère, chez les travailleurs. 



CHAPITRE V 



Fait! hîftorîques prouvant rabaîmement graduel du sa- 
laire, ou Vaugmentation du paupérisme matériel. 



Nous avoDs démontré plus haut que, pen- 
dant l'époque d'ignorance, c'est-à-dire, au ma- 
tériel, tant que le sol est aliéné aux individus, 
le paupérisme doit croître sur une ligne paral- 
lèle aux développements de la richesse géné- 
rale. Nous avons montré ensuite, par des 
extraits d'auteurs recommandables , que ce 
phénomène a été observé, et en partie expli- 
qué. Il nous reste à apporter quelques faits 
historiques à l'appui de ce que nous avons 
avancé. 

— « Un jeune auteur, doué de plus de sagacité et d'une 
raison plus mûre que n'en comporte ordinairement son 
âge, dit Bouvier Dumolard , a publié les résultats inté- 
ressants de ses savantes recherches sûr les taux des 
salaires, comparés aux prix des objets de consommation, 
de 1802 à 1830. Il y déduit de faits qui paraissent suffi- 
samment justifiés que , sans remonter au delà de la pé- 
riode de 1790 à 1830, les prix de consommation se sont 
élevés dans cet intervalle de 111 pour cent, tandis que 
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les salaires ne se sont accrus que de 37 pour cent. 
De 1800 à 1830, les prix de consommation ont augmenté 
de 60 pour cent, tandis que les salaires, au contraire, ont 
baissé de 22 pour cent. Enfin, si Ton prend un terme de 
comparaison encore plus rapproché , par exemple de 
1810 à 1830, on reconnaît que dans cet espace de temps 
les prix de consommation ne se sont élevés que de 12 pour 
cent , mais aussi que les salaires ont fiéchi de 6 pour 
cent. 

« Le résumé de son travail prouve que, pour le dix- 
neuvième siècle, comme pour les précédents, lorsque les 
prix généraux de consommation s*élèvent, les salaires 
ne les suivent que de loin eineles atteignent jamais, et 
que, quand ils restent stationnaireSi les salaires sont aus* 
sitôt en baisse, » 



— Nul ne peut nier que, de 1800 à 1850, 
la richesse générale, en France, ne se soit for- 
tement accrue; aussi les salaires ont-ils baissé 
pendant cette période, de 22 pour cent, con- 
formément à la théorie rationnelle. 



— c Ainsi, continue Bouvier Dumolard, chaque jour, 
rouvrier employé aux arts industriels ne peut payer 
avec son salaire qu'une qrmntité moindre d'objets de con- 
sommation, et il est encore obligé de les acheter d'une 
qualité inférieure et moins saine. Le pain et la viande 
ne sont plus aujourd'hui des bases alimentaires; la 
pomme de terre est sa principale ressource. Ce fait est 
positif, même pour Paris ; il résulte de documents offi- 
ciels et de recherches consciencieusement faites par nos 
savants les plus distingués. 

« D'après les registres du Châtelet , la con- 
sommation annuelle de la viande à Paris, 
en 1668, était par tête d'habitant de. . . . 140 liv. 

c En 1789, d'après Lavoisier, de 105 » 

« En 1817, suivant M. Beuoiston de Chateau- 
neuf et d'après les registres de l'octroi de dix 
années, cette quantité est réduite à. . . . 88 » 

« En généralisant la question pour toute la France, la 
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consommation de la viande par an et par personne a 

été : 
« En 1789, suivant Lavolsier, de. ... 40 livres. 
« En 1806, d'après Sauvegrain, de. . . 14 3/4 » 
«En 1812, selon Ghaptal qui, ayant été 
ministre de l'intérieur, doit avoir établi 
ses calculs sur des données officielles, elle 
n'était plus que de 11 1/3 » 

— Ainsi , abaissement graduel du salaire , 
par conséquent augmentation successive de la 
part qui revient à la richesse, puisque ces 
deux éléments marchent toujours en sens in- 
verse; diminution du bien-être chez la grande 
majorité ; en résumé, accroissement du paupé- 
risme : tels sont les faits signalés par Bouvier 
Dumolard. Ils sont, comme on voit, positifs, 
et concordent parfaitement avec ce qu'enseigne 
la science sociale. 

Voici une nouvelle confirmation de la théorie, 
donnée par M. Henri Hallam,dans son Europe 
du moyen âge, 

— « C'est une remarque pénible que feront tous ceux qui 
s'occupent de l'examen des variations dans les prix, que les 

classes ouvrières , surtout celles qui sont employées aux 
travaux de l'agriculture, ont aujourd'hui moins de moyens 
de subsistance qu'elles n'en avaient sous le règne d'Edouard III 
ou de Henri VL Au quatorzième siècle,... un moissonneur 
recevait quatre pences par jour, ce qui le mettait en état 
d'acheter en une semaine un comb de blé; tandis qu'il 
lui faut maintenant (1784) pour acheter un comb de blé 
dix à douze journées de travail. Ainsi, sous Henri YI, si 
la viande valait un farthing et demi la livre (c'était, je 
crois, à peu près le prix), un ouvrier gagnant trois 
pences par jour ou dix^huit pences par semaine pouvait 
acheter pour sa famille un boisseau de blé à six scheliings 
le quarter, et vingt-quatre livres de viande. A présent, 
un ouvrier qui gagne douze scheliings par semaine ne 

3. 
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peut acheter qu*un demi-boisseau de b)é, à quatre-vingt 
schellings le quartery et douze livres de viande , à sept 
pences la livre... Il me parait difficile de ne pas arriver 
à cette conclusion que, bien que le bon marché des objets 
de fabrique et le grand nombre des inventions d'utilité 
commune aient été une source d*avantages pour le jour- 
nalier, il est pourtant bien moins en état d'entretenir une 
famiUe que ses ancêtres ne Vêtaient il y a trois ou quatre 
siècles. Je ne sais pourquoi certains écrivains ont supposé 
que la viande était un obj^t de luxe au dessus de ses 
moyens ordinaires. Sans doute il ne pouvait s'Sh pro- 
curer autant qu'il en aurait voulu. Mais, comme le bétail 
était à proportion moins cher que le blé, il est naturel 
de craire qu'il consommait pour sa nourriture ordinaire 
plus de viande qu'à présent. » 

— On pourrait soutenir que cette diminu- 
tion du salaire ne s'est pas étendue jusqu'à nos 
jours. Voici Textraitd'un document qui contre- 
dit cette opinion. 

Dans son rapport au conseil communal de 
Bruxelles y présenté le 13 janvier 1855 , le 
bourgmestre De Brouckere s'exprimait ainsi 
qu'il suit. 

— « Depuis un temps dont il serait difficile d'assigner 
l'origine, les maçons, les charpentiers, les menuisiers, 

les couvreurs, les tapissiers, les plombiers, etc., reçoi- 
vent un salaire invariable , salaire insuffisant et qui les 
force à recourir à la charité publique. Si nos craintes se 
réalisaient, si la vie de l'ouvrier continuait à exiger 
plus de monnaie, il serait désirable que les salaires 
augmentassent et fussent en harmonie avec les prix des 
denrées. 

« Pour tenir un pareil langage dans un document 
public, mes collègues et moi nous devions avoir une con- 
viction profonde, nous devions éprouver un vif besoin 
d'arriver à une situation roçilleure pour tous. Nous ne 
pouvons nous dissimuler que les privations deviennent 
chaque jour plus dures, que le nombre de ceux qui 
doivent recourir à l'assistance publique augmente avec 
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une rapidité inouïe, qae les économies des plus rangés 
s'épuisent, que les monts>de-piété regorgent de petits 
gages, en un mot que les ouvriers se trouvent dans une 
position déplorable. Les habitudes paisibles, le caractère 
patient, la soumission aux lois peuvent faire supporter 
beaucoup de privations, mais il y a un terme à tout. Les 
privations ont aussi leurs limites, et d'ailleurs elles 
épuisent les forces physiques et morales; elles rabaissent 
le niveau de la société. » 

— Terminons cet exposé historique par une 
dernière preuve, d^autant plus remarquable 
qu'elle nous est donnée par un auteur qui ne 
s'occupe pas spécialement d'économie poli- 
tique. 

Dans son excellent livre sur Y Histoire du 
règne de Charles-Quint, M. Alexandre Henné 
décrit l'état social de la Belgique, à cette 
époque, en s'exprimant dans les termes sui- 
vants. 

— « Partout apparaissaient la misère et son funèbre 
cortège, engendrant de hideuses maladies qui frap- 
paient les riches après avoir décimé les pauvres, pous- 
sant les hommes au vol, les jeunes femmes à la prosti- 
tution, les vieilles au métier infâme d'entremetteuses , 
voire même d'empoisonneuses; laissant l'enfance croupir 
dans le vice ; menaçant la société des plus effroyables 
révolutions. A Bruxelles et à Malines même , villes de 
cour, affluaient les mendiants des campagnes et des 
provinces voisines ; mais c'était en Flandre , dans cette 
Flandre autrefois si riche et si prospère, que le fléau du 
paupérisme étendait surtout ses ravages. » 

— Comparons maintenant l'état actuel avec la 
situation d'alors, déjà si pénible relativement 
aux temps antérieurs. Que faut-il pour que le 
paupérisme diminue? Que le salaire augmente, 
en permettant ainsi au travailleur de consom- 
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mer davantage. Or, est-<;e là ce qui est arrivé 
depuis le seizième siècle? Laissons M. Henné 
cépondre à cette question. 

— « En tenant compte de la valeur actuelle des mon- 
naies, dit-U, on remarquera que pour beaucoup d'objets, 
les prix n'ont guère varié ; mais, fait triste à signaler^ le 
salaire de l'owrier était bien plus élevé alors qu'il ne l'est de 
nos jours, et cette anomalie nous semble Tune des causes 
les plus réelles et les plus graves des perturbations sociales 
dont notre époque est menacée. » 

— M. Henné a parfaitement raison de le 
dire : cet abaissement graduel du salaire , ou 
cette augmentation progressive du paupérisme, 
est Tune des deux causes des perturbations 
sociales actuelles. C'est leur cause matérielle. 
Nous verrons plus loin quelle est leur cause 
morale, après avoir toutefois montré que beau- 
coup d'économistes sont d'accord pour recon- 
naître que cette augmentation incessante du 
paupérisme est Teifet de l'aliénation du sol aux 
individus. 



CHAPITRE VI 

Cîtationi prouvant Taocord des prinoÊpauz ^onomîttei 
fur la oaïue du paupérîime matériel : Tappropriatlon 
îndnrîduelle du lol. 

Avant de commencer cet examen , on nous 
permettra d'attirer un moment l'attention sur 
les points suivants. 

1^ Étant donnée telle circonstance qui a 
pour effet nécessaire la naissance du paupé- 
risme, tant que cette circonstance existe, le 
paupérisme va toujours en augmentant, c'est-à- 
dire que le salaire diminue graduellement et 
que l'exploitation des masses s'accroit sans 
cesse. 

2"" Au contraire, étant donnée l'organisation 
sociale dans laquelle il est impossible au pau- 
périsme d'exister, le bien-être de tous ira tou- 
jours en s'accroissant, c'est-à-dire que le salaire 
augmentera sans cesse. 

S"" Dans le débat qui a lieu entre le capita* 
liste et le travailleur, deux cas peuvent se pré- 
senter, qui correspondent aux deux seules 
organisations sociales possibles, relativement 
à la propriété : 

Le capitaliste fixe et impose le taux du 
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salaire à recevoir par le travailleur : alors le 
salaire est toujours au minimum, et le travail 
est exploité, ou esclave; le paupérisme matériel 
existe et se développe. 

Ou bien , le travailleur fixe le profit à rece- 
voir par le capitaliste pour le prêt de son capi- 
tal : alors le salaire, toujours à son maximum, 
s'accroît toujours, et le travail est libre ; le tra- 
vailleur obtient tout le produit de son travail et 
le paupérisme matériel est absolument impos- 
sible. 

4"" Il est clair que dans le cas où le capita- 
liste fixe le taux du salaire, le profil du capital 
est au maximum; tandis que lorsque le travail- 
leur fixe le taux du profit à recevoir pour le 
loyer du capital, ce profil est au minimum. 

S"" Soutenir que le travailleur ne jouit pas 
de tout le produit de son travail, que le capita- 
liste ou le propriétaire prend pour sa part 
presque tout le produit du travail, c'est avan- 
cer que le propriétaire ne s'enrichit que par 
l'exploitation ou l'augmentation de misère du 
travailleur. 

Ceci étant admis, voyons ce que pense de la 
question qui nous occupe^ un des premiers 
économistes. 

— f Ce qui conslilue, dit Adam Smilb, la récompense 
naturelle ou le salaire du travail, c^est le produit du tra- 
vail. » 

— Ainsi, pour Adam Smith , il est naturel, 
c'est-à-dire rationnel , conforme à la raison 
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absolue, à la justice absolue, que le travail pos^ 
sède tout ce qu'il produit. 




terres 

du travail appartient , _ _ 

ni maître avec qui 11 doive partager. » 

— Adam Smith comprend évidemment ici 
par appropriation des terres, l'appropriation 
individuelle des terres. Il ne peut y avoir aucun 
doute à cet égard. 

Voilà donc qui est entendu. Quand le globe 
que nous habitons ne sera pas approprié indivi- 
duellement, ou aliéné aux individus, ce qui 
veut dire, quand le sol sera propriété collective, 
propriété de Fhumanité^ alors le produit entier 
du travail appartiendra aux travailleurs , parce 
que le loyer que ceux-ci paieront pour Fusage des 
parties du sol qu'ils exploiteront, ils se le paie- 
ront à eux-mêmes, propriétaires du sol. 

Du reste, il est certain que, pour notre au- 
teur, la raison absolue exige que le sol ne soit 
pas approprié individuellement ^ puisque c'est la 
condition sine qud non pour que le travail ait 
sa récompense naturelle ou rationnelle. 

— « Si cet état eût continué, dit encore Adam Smith, le 
salaire du travail aurait augmenté avec tout cet accrois- 
sèment de la puissance productive du travail, auquel 
donne lieu la division du travail. » 

'— Ainsi, dans le cas où le sol ne serait pas 
approprié individuellement, les salaires aug' 
menteraient avec les développements de l'in- 
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dostrie. C'est Adam Smith qui le dit. Nous 
avons TU qu'avec l'aliénation du sol , au con- 
traire, les salaires diminuent proportionnelle- 
ment à l'accroissement de la richesse. 

— « Toutes les choses seraient devenues par degré de 
moins en moins chères. 

« Elles auraient été produites par de moindres quan- 
tités de travail, et elles auraient été pareillement achetées 
avec le produit de moindres quantités. » 

— Ainsi^ toujours dans l'hypothèse de l'ap- 
propriation du sol au proflt de l'humanité en- 
tière, la valeur du travail aurait été graduelle- 
ment en augmentant, et celle du capital en 
diminuant. De manière que les salaires auraient 
toujours été au maximum, et les profits au mi- 
nimum. C'est exactement le contraire de ce qui 
a lieu aujourd'hui. Et d'où provient cette dif- 
férence? De l'aliénation du sol aux individus : 
Adam Smith va le répéter. 

— • « Hais cet état primitif, dit-il, dans lequel Touvrier 
jouissait de tout le produit de son propre travail, ne peut 
pas durer au delà de Vépoque où furent introduites {'appro- 
priation (individaeUe) des terres et Taccumulation des 
capitaux. • 

— Est-ce assez clairement exprimé? L'ap- 
propriation individuelle du sol est-elle assez 
nettement condamnée en justice absolue? 

Terminons cet extrait d'Adam Smith par 
un passage que nous avons déjà cité. 

— « Aussitôt quela terre devient une propriété privée, le 

propriétaire demande pour sa part presque tout le produit 
que le travailleur peut y faire croître ou y recueillir. • 
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— Ainsi, avec la restriction posée par Adam 
Smith, c'est-à-dire avec l'appropriation indivi- 
dueUe du sol, presque tout k produit appartient 
à celui qui n'y a pas travaillé, tandis que, avec 
la propriété collective du sol, tout le produit ap- 
partient aux travailleurs. C'est là une différence 
qui vaut la peine d'être notée : il y a, d'une 
part, l'augmentation incessante du paupérisme 
avec toutes les révolutions qui en sont le ré- 
sultat, de l'autre, le bien-être de tous. 

Quoi qu'il en soit , ne sommes-nous pas en 
droit de dire que, pour Adam Smith, l'aliéna- 
tion du sol aux individus est la cause du pau- 
périsme? 

Voyons un autre économiste. 

—-«La terre est un atelier chimique admirable, dit 
J.-B. Say, cité par Bastiat. La nature a fait présent gTa- 
tuitement à Thomme de ce vaste alelier.... Mais certains 
hommes, entre tous, s'en sont emparés et ont dit : A 
moi ce compartiment, à moi cet autre; ce qui en sortira 
sera ma propriété exclusive.* Et, chose étonnante, ce 
privilège usurpé, loin d'avoir été funeste à la commu- 
nauté, s'est trouvé lui être avantageux. » 

— C'est vrai, en lui donnant de l'ordre, au 
moyen du développement du paupérisme; et 
encore pourvu que Ton se borne à la période 
de compressibilité de 1 examen. Il est vrai aussi 
que le propriétaire individuel foncier fait payer 
ce qu'il n'a pas produit, ainsi que nous Talions 
voir. 
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— C'est encore évident, en faisant toujours 
abstraction de la nécessité du paupérisme, en 
époque d'ignorance, pour avoir de Tordre, et 
de la nécessité d'avoir des propriétaires indivi- 
duels fonciers pour avoir le paupérisme. 

Mais ce que le propriétaire a de plus que ce 
qu'il mérite par son travail, les travailleurs 
non-propriétaires l'ont en moins. Aussi, dit 
encore J.-B. Say, ks épargnes des riches se 
font-eUes aux dépens des pauvres. De là le pau- 
périsme et ses conséquences signalées par le 
même économiste en ces termes. 

— •Il est afUigeant dépenser, mais il est vrai de dire que, 
même chez les nations les plus prospères, une partie de la 

POPULATION PÉRIT TOUS LES ANS DE BESOIN. » 

— Nous pouvons, pensons-nous, placer 
J.-B. Say parmi les économistes qui, comme 
Adam Smith, professent l'avis que le paupé- 
risme est causé par l'aliénation du sol aux in- 
dividus. 

Avançons dans notre examen. 

— «Ce que le propriétaire (individuel du sol) gagne de 
celte manière (par la rente), dilBuchanan, il ne le gagne 
qu'aux dépens du consommateur,,. C'est une classe (ceUe 
des propriétaires individuels du sol) qui profite aux 
dépens des autres, » 

— Traduisons en bon français : les proprié- 
taires individuels fonciers, — ou les capita- 
listes, quand la féodalité bourgeoise a remplacé 
la féodalité terrienne, — font leurs épargnes 
aux dépens des pauvres; ils s'enrichissent par 
l'exploitation des travailleurs , de sorte que le 
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paupérisme va en grandissant parallèlement au 
développement des richesses. 

Voilà donc Buchanan du même avis que 
J.-B. Say et Adam Smith. 

— « La rente, dit Ricardo, est cette portion da produit 
de la terre que Ton paie au propriétaire pour avoir le 
droit d'exploiter les facultés productives et impéris- 
sables du sol. » 

— Le propriétaire individuel foncier reçoit 
donc pour sa part le prix de ce qu'il n'a pas 
produit. Les travailleurs reçoivent donc moins 
que leur part. 

Mac-Culloch s'exprime à peu près de la 
même manière que Ricardo. 

— - « Ce qu'on nomme proprement la rente, d'après lui, 
c'est la somme payée pour Tusage des forces naturelles 

et de la puissance inhérente au sol La rente est donc 

toujours un monopole, » 

— Gomme le propriétaire individuel foncier 
n'est pas le producteur des facultés prodmtives 
et impérissables du sol ou des forces naturelles et 
de la puissance inhérente au sol, en s'en faisant 
payer l'usage, il se fait payer plus que ce qu'il 
a produit. La rente, ou l'aliénation individuelle 
du sol, est donc une injustice, absolument 
parlant; elle est la cause que les épargnes des 
riches se font aux dépens des pauvres. 

Pour Mac-Culloch et Ricardo, comme pour 
Buchanan, J.-B. Say et Adam Smith, l'appro- 
priation individuelle du sol est donc la cause 
du paupérisme matériel. 
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— t La valeur de la terre, dit Scrope, ou la faculté d*en 
tirer une renie sont dues à deux circonstances : 1* à l'ap- 
propriation (individuelle) de ses puissances natwelles; 
V au travail appliquée son amélioration. 

« Sous le premier rapport, la rente est un monopole. 
C'est une restriction à Fusufruit des dons que le créateur 
a faits aux hommes pour la satisfaction de leurs besoins. 
Cette restriction n'est juste qu'autant qu'eUe est nécessaire 
POUR LE BIEN COMMUN. Quaud elle dépasse ce point, il 
faut la modifier en vertu du principe qui la fit établir. » 

— Ce passage est bien remarquable. 

D'abord, Scrope est de Tavis des écono- 
mistes déjà cités , relativement à la cause du 
paupérisme. En effet, du moment que Ton 
définit la rente un monopole, on avoue que les 
propriétaires fonciers reçoivent un produit qui 
dépasse celui dont ils sont les auteurs, ce qui 
revient à dire que les non-propriétaires n'ont 
pas tout le produit de leur travail. De cette 
manière, les épargnes des riches se font aux 
dépens des pauvres, et le paupérisme va tou- 
jours croissant, tant que le sol reste aliéné aux 
individus. « 

Ensuite, Scrope reconnaît qu*il y a telles 
circonstances qui légitiment faliénation indi- 
viduelle du sol, telles auires qui légitiment son 
entrée à la propriété collective. 

Ainsi, par exemple, pour l'économiste que 
* nous citons, si le bien commun exige l'exis- 
tence et le développement du paupérisme 
matériel, — comme quand la société doit 
empêcher l'examen, — l'appropriation indivi- 
duelle du sol est de justice; mais si, plus tard, 
il arrive tel cas où le bien commun demande 
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l'abolition du paupérisme, — comme lorsque 
les noD-propriétaires sont les plus forts et con- 
naissent leur force, ce qui est évidemment une 
situation défavorable au maintien de Tordre, 
au bien commun, — alors, c'est l'appropria- 
tion du sol par la communauté qui est de jus- 
tice. 

Continuons notre revue des économistes 
qui prétendent que l'appropriation collective 
du sol est Tunique moyen d'anéantir le paupé- 
risme matériel. 

— • Les instruments de la production, dit Senior, sont le 
travail et les agents naturels. Les agents naturels ayant 
été appropriés (individuellement), les propriétaires s*en 
font payer Tusage sous forme de rente, qui n'est la ré- 
compense d'aitcun sacrifice qwiconquef et est reçus par cevkx 
qui n'ont ni travaillé ni fait des avances, mais qui se bor- 
nent à tendre la main pour recevoir les offrandes de la 
communauté. » 

— On le voit : c'est toujours le même rai- 
sonnement, auquel d'ailleurs il n'y a rien à 
objecter. Le propriétaire individuel foncier se 
fait payer ce qu'il n'a pas produit, par consé- 
quent les travailleurs n'ont pas tout le produit 
de leur travail ; ceux qui possèdent ne peuvent 
donc s'enrichir qu'au moyen de l'augmenta- 
tion de misère de ceux qui n^nt rien. 

Senior craint de ne pas s'être exprimé assez 
clairement. Après avoir expliqué qu'une. partie 
de la rente répond à l'intérêt du capital, il 
ajoute : 

— « Le surplus est prélevé par le propriétaire des agents 
natures, et forme sa récompense, non pour avoir travaillé 

4t. 
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OU épargné, mais simplement pour n'avoir pas gardé 

3uand il pouvait garder, pour avoir permis queles dons 
e la nature fussent acceptés. » 

— Nous croyons inutile d'insister plus lon- 
guement sur la signification des paroles de 
Senior. Passons à un autre économiste. 

— « Quand un franc de semence donne cent francs de 
blé, dit Scialoja, cette augmentation de valeur est due 
en grande partie à la terre. » 

— Ainsi les quatre-vingt-dix-neuf francs 
mis en poche par le propriétaire individuel 
foncier vont de beaucoup au delà de la récom- 
pense naturelle de la peine qu'il s'est donnée 
pour cultiver ce blé. Par conséquent, il se fait 
payer ce qu'il ne donne pas, et ce surplus^est 
nécessairement pris sur le salaire des travail- 
leurs non propriétaires. D'où, comme consé- 
quence, salaire toujours au minimunij et pau- 
périsme toujours croissant. 

Voyons maintenantcequ'écrit Blanqui, mem- 
bre de l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques. 

— « De tous les abus, les plus odieux, selon moi, 
sont ceux de la propriété. Si les lois actuelles règlent 
mal Tusage de la propriété, nous pouvons les refaire 
Remaniez donc les lois qui règlent l'usage de la pro- 
priété. » 

— Nul mieux que Blanqui n'a montré que 
les lois actuelles règlent mal l'usage de la pro- 
priété. Le voilà donc partisan, probablement 
sans le bavoir, il est vrai^ de l'entrée du sol à 
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la communauté; car, en fait de lois relatives à 
Tusage de la propriété, il n'y en a que deux 
possibles : le sol ne pouvant appartenir qu'aux 
individus, ou qu'à l'ensemble des individus. 

Garnier est beaucoup plus explicite que 
Blanqui. 

— < La rente du propriétaire (individuel foncier), dit-il, 
diffère essentiellement des rétributions payées à l'ouvrier 
pour son travail, ou à l'entrepreneur pour le profit des 
avances par lui faites, en ce que ces deux genres de ré- 
tribution sont rindemnité, Tun d'une peine, l'autre 
d'une privation et d'un risque auquel on s'est soumis ; 
au lieu que la rente est reçue par le propriétaire plus 
gratuitement, et en vertu seulement d'une convention 
légale qui reconnaît et maintient à certains individtks le 
droit de propriété foncière. 

c Les plus hardis novateurs ne font autre chose que 
de proposer le remplacement de la propriété (foncière?) 
individuelle par la propriété collective.^ Ils ont bien, ce 
nous semble, raison en droit humain ; mais ils auront tort 
pratiquement, tant qu'ils n'auront pas su montrer les 
avantages d'un meilleur système économique. » 

— *Garnier se trompe quand il croit qu'il 
suffit de montrer les avantages de l'entrée du 
sol à la communauté; c'est son indispensable 
nécessité qu'il faut prouver. 

— « Mais longtemps encore, dit-il, en avouant que la 
propriété (individuelle foncière) est un privilège, un m^^ 
nopole, on ajoutera que c'est un monopole utile, na- 
turel. » 

— Garnier se trompe encore. La propriété 
individuelle foncière, qui a été un monopole 
nécessaire, est devenue depuis l'imcompressi- 
bilité de l'examen un monopole monstrueux, 
qui doit être anéanti avant qu'il soit longtemps, 
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Quoi qu'il en «oit, Garnier est de Tavis des 
économistes précédemment cités, relativement 
à la cause du paupérisme. Il se rapproche 
principalement de Scrope dans le passage sui- 
vant. 

— «En résumé, on semble admettre, en économie poli- 
tique, que la propriété (individuelle foncière) ne découle 
pas du droit divin, du droit domanial ou de tout autre 
droit spéculatif, mais bien de son utilité. Ce n'est qu'un 
monopole toléré dans Tintérêt de tous. » 

— On le voit : comme Scrope, Garnier re- 
connaît que l'appropriation individuelle du sol, 
source du paupérisme, n'est légitimée que par 
le bien de tous, la nécessité sociale. Si par 
conséquent, le bien de tous, la nécessité so- 
ciale, exige l'anéantissement du paupérisme, 
c'est l'entrée du sol à la propriété collective qui, 
à son tour, sera légitime. 

— « Si Ricardo,... 4'i^ Dupont While, s'est abstenu de 

âualifler ce qu'il voyait, d'apprécier ce qu'il exposait, 
'autres, avec autant de pénétration, ont eu plus de 
hardiesse et de franchise. 

« Un économiste qui n'a jamais passé pour frondeur, 
un publiciste des moins alarmants, a vertement appelé 
les choses par leur nom, 

« Il est évident, dit M. Bossi, que la possession (indi- 
viduelte)de la terre, des mines, des carrières, constitue 

un monopole Ces aperçus lumineux, négligés par 

Ricardo, Adam Smith les avaient indiqués très expres- 
sément. Le fermage de la terre, dit-il, considéré comme 
le prix payé pour l'usage de la terre, est naturellement un 
prix de monopole. » 

— Personne ne niera que nous ne soyons 
parfaitement autorisé h joindre Dupont White 



— 49 — 

et Rossi à la liste des écrivaios qui prétendent 
que l'aliénation du sol aux individus est la 
source du paupérisme matériel. 

On pourrait nous objecter que cette affirma- 
tion deséconomistes n'est pasfortexplicite.Nous 
pensons donc qu'il est utile de terminer cet exa- 
men par une démonstration en règle, dans le 
genre de celles que les géomètres appellent 
réduction à l'absurde. Elle est extraite d'un ou- 
vrage de Dunoyer, membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques de France. 

— « Que des hommes s'associent sur le principe de 
régalité la plus parfaite; que, s'établlssant ensemble 
dans un pays inoccupé, Us s'en partagent également le 
territoire; que les principes de leur association leur 
laissent à chacun la même latitude pour le travail ; 
qu'ils aient tous la pleine disposition de leur fortune; 
que dans la transmission qui s'en fera à leurs successeurs 
elle se partage avec autant d'intelligence que d'équité; 
qu'il n'existe entre eux, en un mot, d'autre différence 
que celle qu'on ne saurait effacer, celle que la nature a 
mise entre les organes; et cette seule inégalité sulfira 
pour en produire dans le reste, dans la richesse, dans la 
lumière, dans la moralité, dans la liberté. » 

— On le voit : Dunoyer prend Taliénallon 
du sol aux individus pour point de départ; ne 
l'oublions pas. Ceci posé, qu'adviendra-t-il si 
l'un des co-partageants a dix enfants, etjes 
autres deux chacun? Qu'à la seconde généra- 
tion, ces dix enfants n'auront plus une part 
égale à celle des autres, dans le sol. Et si l'un 
des membres de la société vend sa part, le 
voilà, avec sa famille, esclave à perpétuité. 
Dunoyer est-il bien en droit de soutenir que 
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c'est la seule inégalité organique qui est la 
cause de cette inégalité dans la richesse? N'y 
a-t-il pas là, plutôt, un résultat d'organisation 
sociale ? 

Si, au contraire, le sol appartenait à la com- 
munauté, s'il était exploité au bénéfice de tous, 
chacun serait toujours riche de sa part inalié- 
nable du sol, et par conséquent ne devrait se 
mettre à la merci de personne pour vivre* S'il 
y avait dix enfants dans une famille, et deux 
dans les autres, tous ces enfants posséderaient 
néanmoins des moyens égaux de travail, parce 
qu'ils seraient propriétaires chacun d'une part 
inaliénable, égale^ dans le sol ; parce que, — et 
nous allons voir que cette condition est essen- 
tielle, — leur intelligence aurait été développée 
avec un égal soin. Le travail serait donc libre 
pour tous. 

En efiet, comme la réorganisation sociale 
matérielle ne peut pas aller sans la réorganisa- 
tion morale correspondante, l'association se 
chargerait de donner l'éducation et l'instruc- 
tion à tous les enfants avec le même soin, de 
manière que la moralité et les lumières ne fus- 
sent pas le privilège de la richesse. Il y aurait 
donc encore, sous ce rapport, égalité sociale 
entre tous. 

~ c Je puis bien supposer à la rigueur que ces hommes 
auront au commencement les mêmes ressources maté* 
rielles ; » 

— Certes ; mais cette égalité prendra fin du 
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jour où Tan d'eux cédera sa part du sol, du jour 
où dix enfants devront se partager la même 
quantité de sol que deux enfants. 

— «Mais je ne puis pas admettre qu'ils soient tous éga- 
lement capables d'en tirer parti. » 

— C'est juste; d'autant plus qu'il n'est 
pas question, dans le système social de Du- 
noyer, de donner l'éducation et l'instruction à 
tous les enfants des sociétaires avec un égal 
soin. 

En époque de connaissance, au contraire, 
l'association se chargeant de développer l'in- 
telligence de tous les enfants^ si ceux-ci, de- 
venus hommes, né tirent pas un parti égal de 
leurs ressources, cela provient, non de l'orga- 
nisation sociale, mais uniquement d'un manque 
de volonté, d'un organisme inférieur, ou d'une 
chance de fortune, résultat de la justice éter- 
nelle. 

Tous les sociétaires sont donc, en époque de 
connaissance, socialement égaux, relativement 
à la possibilité d'exploiter leurs ressources ma- 
térielles. 

— « ils n'auront pas le même degré d'habileté et d'in- 
telligence, le même esprit d'ordre et d'économie ; leur 
fortune commencera donc bientôt à devenir inégale. » 

— Gomment pourraient-ils avoir de Yesprii 
d'ordre et d'économie, ceux qui, par une cause 
quelconque, seront privés de sol? Nous savons, 
par les écrits des économistes, que leur salaire 
est toujours au minimum. 



— 58 — 

— c Ils n'auront pas le même nombre d*enfants ; il 
pourra arriver que les moins laborieux et les moins 
actifs aient les familles les plus nombreuses : ce sera 
une nouvelle et très notable source d'inégalité. » 

— Oui, parce que le sol est aliéné. Non, si 
le sol appartenait à la communauté , et que 
l'intelligence de tous fût développée avec un 
égal soin; puisque tout provient, en déflni- 
tive, de l'action de l'homine sur le sol. 

Chacun, dans l'hypothèse de la communauté 
du sol, a donc, sous le rapport matériel^ des 
moyens égaux de travail. 

Il ne faut pas oublier que, sous cette orga- 
nisation- de la propriété, s'il est possible à 
quelqu'un de perdre sa fortune mobilière, ses 
enfants ne peuvent jamais en souffrir. 

— « Ces inégalités, peu sensibles à une première gé- 
nération, le seront bien davantage à une seconde, à une 
troisième. » 

— Toujours parce que le sol est aliéné; 
tandis que, quand le sol est propriété collec- 
tive, à chaque nouvelle génération chacun y a 
une part égale. De plus, sous l'organisation 
sociale rationnelle, chaque mineur, en entrant 
dans la société des majeurs, reçoit une dot. 

De cette manière, les enfants ne peuvent 
jamais pàtir des erreurs ou des fautes de leur 
père. 

— « Bientôt il existera des hommes qui, ne possédant plus 
un fonds suffisant pour les occuper et leur procurer des 
moyens de vivre, seront obligés de louer leurs services. » 

— Et ils recevront pour cela, comme nous 
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l'apprennent les économistes, ce qui est stric- 
tement nécessaire pour subsister. 

— « Les causes qui auront fait naître cette classe d'ou- 
vriers tendront naturellement à Taugmenter. Les ou- 
vriers, en se multipliant, feront inévitablement baisser 
le prix de la main-d*œuvre. » 

— Nous prions instamment le lecteur de ne 
pas perdre de vue que tous ces effets sont les 
résultats nécessaires, absolument nécessaires, 
d'après Dunoyer et la raison, de laliénalion 
du sol aux individus. 

— f Cependant, quoique leurs ressources diminueront, 
ils continueront à pulluler ; car un des malheurs insé- 
parables de leur condition sera de manquer de la vertu 
dont ils auraient besoin pour user avec une certaine 
retenue des pouvoirs du mariage, pour ne pas jeter sur 
la place un trop grand nombre d'ouvriers, et ne pas tra- 
vailler eux-mêmes à rendre leur condition toujours plus 
difficile et plus pénible. Enfin, dans ce mouvement de dé- 
cadence, ils ne rencontreront pour ainsi dire pas de point 
d'arrêt, et il est probable que, dans les derniers rangs 
surtout, ils se multiplieront assez pour que les derniers 
venus aient la plus grande peine à subsister, et qu'il en 
périsse habituellement un certain nombre de misère. » 

— Dunoyer est d'accord, sur cette ques- 
tion, avec beaucoup d'économistes, et notam- 
ment avec Malthus, Ricardo, et J.-B. Say. 

— « Ceci, sans doute, arrivera plus tard dans Tétat so- 
cial que je me plais à supposer, que dans un mode moins 
heureux d'existence ; mais, dans le mode le plds heureux 
d'existence, cela finira toujours par arriver. 

« Le temps, par un enchaînement inévitable, amènera 
un état où la société sera composée d'un très petit nombre 
de aens riches, d'un grand nombre qui le seront moins, 
et d'un plus grand nombre encme qui seront comparative- 
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ment àpktindre^ et parmi lesquels, sans aucun doute, il s*en 
trouvera de très misérables, absolument parlant, » 

— C'est ce qui arrive nécessairemeoty d'après 
DuDoyer, dans Tétat social que l'auteur se 
plait à supposer. On sait que ce mode le plus 
heureux d'existence, comme il dit, consiste» au 
matériel, dans l'appropriatipa individuelle du 
soi. 

Or, il est évident que, puisqu'il en est ainsi, 
aucun des moyens proposés comme remède au 
paupérisme ne peut avoir de résultat, tant que 
le sol reste aliéné. Dunoyer attire tout particu- 
lièrement l'attention sur ce fait. 

— «Non seulement, dit-il, Télat social que j'ai supposé 
n'empêchera pas la misère de naître, mais ce serait en 
vain qu'en la secowrant, on s'y flatterait de l'extirper. Tous 
les sacrifices que l'on pourrait taire pour cela, en pro- 
curant le soulagement de quelques infortunes particu- 
lières, auraient powr résultat permanent ({'étendre le mal 
qu'on viserait à effacer, » 

— Il est impossible d'être à la fois plus 
clair, plus positif et plus vrai. 

Résumons ce chapitre. 

Pour les principaux économistes, la cause 
du paupérisme matériel réside dans l'aliéna- 
tion du sol aux individus. 



CHAPITRE VII 



Conséquences de rorganîsatîoD tooîale aetuelle, 



fous le rapport moral. 



Rappelons préalablement en quoi consiste 
l'organisation motale de la société, aux deux 
époques de Thistoire de Thumanité. 

Gomme nous Favons vu au chapitre III, il 
faut étudier l'instruction sous le double rap- 
port de la qualité et de la diffusion. 

Si on la considère relativement à la règle 
des actions, ou comme étant la connaissance 
du bien et du mal, l'instruction a été et elle 
est encore illusoire, ou basée sur une foi. 

Si on la regarde comme étant l'ensemble 
des développements de l'intelligence, elle a été 
et elle est encore le partage d'une très infime 
minorité. 

Voici le comment et le pourquoi de ces deux 
faits. 

Primitivement, et pour autant que l'on se 
mette en dehors de tout préjugé de révélation 
antbropomorphique, l'homme est ignorant. 

Par conséquent, la règle commune des ac- 
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tioDS, sans laquelle aucune société ne saurait 
subsister, ne peut être basée à cette époque 
sur le bon raisonnement, sur le syllogisme, 
sur le raisonnement incontestable. 

Il s'ensuit que cette règle est, alors, néces- 
sairement appuyée sur un mauvais raisonne- 
ment, sur un raisonnement contestable, ou sur 
un sophisme. 

C'est là ce qui caractérise la première 
époque de Texistence humanitaire sur un 
monde quelconque, ou Tépoque d'ignorance, 
de paupérisme morai. 

Ainsi, premier point : l'instruction, pen- 
dant toute l'époque d'ignorance, époque qui 
dure encore, est illusoire (1). 

Seulement, il faut bien le remarquer : une 
règle fondée sur un raisonnement reconnu 
absurde par tous, ne tiendrait guère. Or, il 
faut cependant une règle, et, dans Thypothèse, 
il n'y a pas moyen de démontrer son incontes- 
tabililé. 

Comment faire pour sortir d'embarras? 

Il n'existe qu'un moyen : empêcher l'examen 
du raisonnement, base de la règle des actions. 
Pour arriver à cela, il faut : 

1^ Empêcher l'immense majorité d'avoir du 
loisir, en la forçant à un travail incessant 
pour pouvoir subsister. L'aliénation du sol 

(1) Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que de 
rinstruction relative à la morale. Les sciences phy- 
siques et mathématiques restent en dehors de la ques- 
tion. 
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aux individus satisfait parfaitement à ce but, 
en créant et en développant l'exploitation des 
masses. Nous avons étudié ce moyen d'ordre 
en parlant du côté matériel de l'organisation 
sociale. 

^ Etablir une inquisition pour la foi, pour 
soumettre les développements ultérieurs de 
l'intelligence, cbez la génération active, au 
mauvais raisonnement inculqué par l'éduca- 
tion, à la génération naissante, comme ser- 
vant de base à la règle commune des actions ; 
c'est-à-dire pour empêcher la publication des 
résultats obtenus par l'examen de ce raisonne- 
ment. 

5"" Ne développer l'intelligence que chez la 
plus petite minorité possible, en rendant l'ins- 
truction le privilège de la richesse. 

Ainsi, second point de la question : l'ins- 
truction, pendant l'époque d'ignorance, est 
MONOPOLISÉE au proflt des forts, des riches, ou 
du plus petit nombre. 

L'ensemble des conditions dont nous venons 
de parler, et surtout' l'existence de l'inquisi- 
tion, caractérisent la première partie de 
l'époque d'ignorance : celle où l'examen peut 
être comprimé. 

Mais il arrive un moment où, malgré toutes 
ces précautions, l'examen finit par prédominer, 
par devenir incompressible. Alors, commence 
la seconde partie de l'époque d'ignorance. 
C'est quand, par suite des développements de 
l'intelligence, la presse est inventée. 

5. 
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Gomment cette incompressibilité de Texa- 
mèiî a-t-elle alors lien? 

Par la possibilité pour les prétendus savants 
d'une époque, après avoir reconnu que telle 
assertion qui leur avait été inculquée par l'édu- 
cation, n'est qu'un préjugé, de se communi- 
quer les résultats de leur examen, et d'agir, 
dans ce sens, sur l'éducation donnée à leurs 
enfants. 

De cette manière, l'éducation qui avait été 
primitivement religieuse, en affirmant l'exis^ 
tence d'une sanction ultra-vitale à la règle des 
actions, devient graduellement irréligieuse; le 
raisonnement sur lequel avait été basée jus- 
qu'alors cette sanction ayant été reconnu faux. 

Car, une chose à remarquer, c'est que s'il est 
difficile de s'assimiler une proposition démon- 
trant que telle chose existe, rien n'est plus aisé 
à comprendre, en général, qu'une vérité néga- 
tive ou une proposition destructive d'un pré- 
jugé religieux, politique ou social. 

Ainsi, toujours en époque d'ignorance, mais 
seulement à partir des développements de la 
presse rendant l'examen incompressible, les 
connaissances négatives, destructives des pré- 
jugés religieux, deviennent de plus en plus 
nombreuses, et, en outre, se répandent chez 
un nombre de plus en plus considérable d'in- 
dividus. 

Arrivons aux conséquences de l'organisation 
de la société sous le rapport intellectuel. 

Elles consistent en ce que, comme nous ve- 
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poDS de le voir» la base sar laquelle s'appuyait 
jusqu'alors la règle des actions, nous voulons 
parler de la sanction religieuse, se trouve fina- 
lement renversée. 

Mais que prescrivait, entre autres préceptes, 
cette règle? 

La charité, le dévoûment réciproque entre 
tous les membres de la même révélation, qui 
étaient obligés de travailler mutuellement à se 
rendre heureux, sous peine de punition dans 
une vie future. 

Or, la sanction une fois anéantie en théorie, 
comme hypothétique, et par conséquent en 
pratique, comme fausse, la prescription tombe 
et devient nulle. A partir de ce moment, l'in- 
térêt ultra-vital, qui était alors, et qui est du 
reste le seul motif rationnel de dévoûment, 
est remplacé par Tintéréi dans la vie actuelle, 
ne pouvant, lui, avoir d'autre résultat que 
l'exploitation, par tous les moyens possibles, 
de tous par chacun. 

Et de plus, cette vérité négative, que la base 
du dévoûment, jusqu'alors considérée comme 
vérité, n'est qu'une erreur, se répand de plus 
en plus, en descendant, dans toutes les couches 
de la société. 

La conséquence de l'organisation sociale 
actuelle est donc, à l'intellectuel, que Vimmo- 
ralité croit sur une ligne parallèle au>x dévelop* 
pements de t intelligence, pendant que la richesse 
et le paupérisme grandissent simultanément. 



CHAPITRE VIII 



Gltatîoiu d*auteiiri <|aî admettent raooroîsfement de 
rimmoralité sur une ligne parallèle aux développe- 
ments de l'intelligenoe. 



Nous trouvons, au sujet de cette question, 
beaucoupmoinsd'âccord parmi les écrivains que 
pour Taugmenlation simultanée des richesses 
et du paupérisme. Au contraire, il y a plutôt 
conformité d'opinions sur la réalité du fait 
opposé , quelque erroné qu'il soit. Cepen- 
dant voici des exceptions dignes d*étre notées. 

— • Partout, avance Proudhon, vous découvrez une 
immoralité qui se déroule proportionnellement à Veffet éco- 
nomique obtenu, en sorte que la société semble reposer 
sur cette dualité fatale et indissoluble, richesse et dépra- 
vation. 

— On le voit : Tobservation faite par 
Proudhon est conforme à la théorie. Elle est 
donc juste. 

— « Aujourd'hui, dit M. Gh. Le Hardy de Beaulieu, que 
les sciences ont fait d'immenses progrès, et que leur 
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enseignement a été simplifié de manière à les rendre 
accessibles à un très ^rand nombre de personnes, le pou- 
voir d'agir, c'est-à-dire de faire également le bien et le 
mal, s'est étendu dans la même proportion, et, pour que ce 
pouvoir fût constamment dirigé vers le bien ou tout au 
moins vers Tabstention du mal, il faudrait qu'il fût sou- 
mis à une puissance rectrice, au moins égale , émanant 
des facultés morales deThomme, ou, en d'autres termes, 
celle-ci devrait grandir et se fortifier en lui, au moins 
dans la mesure du développement de ses facultés intel- 
lectuelles. » ^ 

-— Cette puissance rectrice demandée par 
notre auteur, ne saurait être que l'avantage que 
nous pouvons trouver à obéir aux prescriptions 
de la règle des actions. Cet avantage était pro- 
mis dans une vie future par toutes les révéla- 
tions; mais, depuis que Texamen est devenu 
incompressible, il a été nié comme reposant 
sur une base absurde. Aussi, depuis ce mo- 
ment, l'immoralité grandit tous les jours 
comme M. Le Hardy de Beaulieu va le recon- 
naître. 

— « Or , nous ne w)yons pas qm^ dans les sociétés modernes, 
renseignement moral ait fait y à beaucoup près, les mêmes 
progrès que l'enseignement intettectuel , tandis qu'il aurait 
dû dépasser celui-ci... Pour rétablir l'équilibre rompu 
entre le pouvoir de faire le mal et la volonté de s'en 
abstenir ou de faire le bien, il faut donc que l'éducation 
morale du genre humain reçoive de notables perfection- 
nements. > 

— En effet; et ce perfectionnement consis- 
tera dansTanéantissement du paupérismemoral, 
pour pouvoir arriver à baser sur la science^ 
l'avantage ultra-vital qu'il y a à s'abstenir de 
commettre le mal et à faire le bien ; avantage 
qui avait été jusqu'alors appuyé sur la foi. 
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Uq autre économiste belge est arrivé au 
même résultat que Fauteur précédent. 

— « Les moyens dont on se sert pour s'emparer du bien 
d'autrui,ditM. G. deMolinari, sont peut-être moins bru- 
taux qu'ils ne Tétaient jadis, mais sont-ils moins nom- 
breux et moins productifs? Comme toutes les autres 
industries , la spoliation a perfectionné ses procédés et 
ses méthodes: à mesure que les moyens de créer de la 
richesse se développent, ceux delà détourner de ses destina- 
tions légitimes et utiles semblent se développer d'une manière 
mraUèle; en sorte qu'en considérant l'industrie de la spo- 
liation dans la multitude de ses branches, on ne saurait 
affirmer qu'elle occupe dans les sociétés modernes une 
place moindre que celle qu'elle s'était faite dans les 
sociétés anciennes. » 

— Nous ne pouvons que répéter ce que nous 
avons dit au sujet de la citation de Proudhon : 
c'est parfaitement observé , parce que c'est 
conforme à la théorie rationnelle. 



CHAPITRE IX 



Goup-d*œfl fur l'ensemble de la société aotnelle. 



Avant d'aller plus avant, jetons un regard 
sur le chemin que nous avons déjà parcouru. 

D'après les résultats auxquels nous sommes 
parvenu jusqu'à présent, nous pouvons dire 
que les sociétés existant aujourd'hui sont, 
pour la plus grande partie, constituées de la 
manière suivante : 

1"^ Aliénation du sol aux individus; 

S"* Instruction illusoire , ou paupérisme 
moral ; 

S'' Incompressibilité de l'examen. 

Nous avons vu aussi que cette constitution 
sociale donne pour résultats nécessaires : 

1^ Un paupérisme matériel croissant, avec 
une vitesse accélérée, sur une ligne parallèle 
aux développements de la richesse; 

2® Une immoralité augmentant parallèle- 
ment aux développements de la richesse on de 
l'intelligence. 

On voit immédiatement tout le danger de la 
situation. 
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La seule différence qu'il y ait entre les so- 
ciétés anciennes et les sociétés actuelles, con- 
siste dans l'existence de la pressé, parce qu'elle 
a nécessairement pour résultat rimpossibilité 
de comprimer socialement l'examen. Mais, en 
même temps, cette seule circonstance fait le 
danger dont nous parlons. 

— La découverte de l'imprimerie, a parfaitement 
remarqué Chateaubriand, a ctiangé les conditions so- 
ciales ; la pressCf machine que Von ne peut plus briser, conti- 
nuera à détruire l'ancien monde, jusqu'à ce qu'elle en ait 
formé un nouveau. » 

— C'est cette incompressibilité de l'examen 
qui est cause de l'immoralité croissante, en 
divulguant la fausseté ou plutôt la contesta- 
bilité de l'éducation religieuse donnée pendant 
l'époque d'ignorance. Et c'est cette incompres- 
sibilité qui est cause du péril de l'aliénation 
du sol, en faisant sentir plus vivement aux 
masses leur exploitation, et eu leur donnant les 
moyens, finalement, de se compter et de se 
mettre d'accord pour révolutionner l'ordre so- 
cial. 

Et cependant, la compression de l'examen 
n'est plus praticable, si ce n'est passagère* 
ment. 

Il faut donc que la société s'organise, dans 
un avenir prochain, de façon à subsister avec 
l'incompressibilité de l'examen; car, consti- 
tuée comme nous l'avons dit au commne- 
cement de ce chapitre , elle ne peut plus 
avoir désormais qu'une durée éphémère. 
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Disons* ici, en passant, que la seule orga- 
nisation sociale qui soit compatible avec le 
libre examen, est celle qui a pour base la 
science, Tincontestabilité. 

Kous avons parlé du danger causé par la 
coexistence d'un paupérisme et d'une immora- 
lité croissant parallèlement, avec l'impossibi- 
lité de comprimer l'examen. Nous développe- 
rons cette idée dans un des chapitres suivants. 
Préalablement, nous donnerons un aperçu de 
ce que pensent de la société, telle qu'elle existe 
de nos jours, quelques écrivains de réputa- 
tion. 
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CHAPITRE X 



OpÎDÎona d« qudquci éorîvanii fur la sîtoation Boaîale 

actuelle. 



Nous choisirons nos extraits surtout parmi 
les écrivains qualifiés de conservateurs, quoi- 
qu'ils soient plus révolutionnaires que ceux qui 
portent ce dernier nom, et cela, justement par 
leur tendance à conserver une société qui ne 
peut plus tenir debout. 

Sans précisément classer les citations que 
nous présentons à nos lecteurs, sous les trois 
chefs dont nous allons parler, nous ferons re- 
marquer cependant qu'elles se rapportent plus 
ou moins directement aux questions suivantes: 

V Description de Tétat social actuel ; 

2« Cet étal peut-il durer ? 

S"" Quel est le nombre de ceux qui sont in- 
téressés à le renverser ? 

Commençons par un ancien gouvernant. 

— «Un État politique, a dit Chateaubriand, où des in- 
dividus ont des millions de revenu, tandis que d'autres 
individus meurent de faim, peut-il subsister quand la 
religion n'est plus là avec ses espérances hors de ce 
monde pour expliquer le sacrifice? » 
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— Voilà bien la situation actuelle : immen- 
ses richesses d'une part, misère extrême de 
l'autre, destruction de la foi religieuse, de l'ins- 
truction religieuse illusoire, par l'incompres- 
sibilité de Texamen; enfin, impossibilité de 
durée pour une société pareille. 

— « A mesure que Tinslruclion descend dans les classes 
inférieures, conlinueChateaubriand, celles-ci découvrent 
la plaie secrète qui ronge Tordre social irréligieux. La 
trop grande disproportion des conditions et des fortunes 
a pu se supporter tant qu'elle a été cachée. Mais, aussi- 
tôt que cette disproportion a été généralement aperçue, 
le coup mortel a été porté. > 

— Il faut ajouter à cela que la dispropor- 
tion des fortunes, outre qu'elle est rendue évi- 
dente, devient de jour en jour plus considé- 
rable, puisque la richesse et le paupérisme 
croissent sur deux lignes parallèles. Mais , 
quoi qu'il en soit, Chateaubriand reconnaît que 
c'est 1 incompressibilité de 1 examen qui cons- 
titue tout le danger de l'époque. 11 va montrer 
maintenant que la société ne peut revenir en 
arrière, et que cependant elle ne saurait vivre 
avec le libre examen, aussi longtemps bien 
entendu quelle reste organisée comme elle 
Test aujourd'hui. 

— « Recomposez, si vous le pouvez, les Actions aris- 
tocratiques; essayez de persuader au pauvre, lorsqu'il 
saura bien lire et ne croira plus, lorsqu'il possédera la 
même instruction que vous , essayez de lui persuader 
qu'il doit se soumettre à toutes les privations , tandis 
que son voisin possède mille fois le superflu : pour der- 
nière ressource il vous le faudra tuer, » 
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— C'est dire que si la réorganisation sociale 
n*a pas lieu, on finira par s*ex terminer. 

Veut-on entendre exprimer l'idée que le libre 
examen, se manifestant par la diffusion de 
rinslruction, est destructif de toute société or- 
ganisée comme la nôtre? Écoutons un écono- 
miste célèbre. 

— « Tous les plaDs d'éducation populaire tentés de- 
puis 17S9 jusqu'à ces dernières années étaient mauvais, 
dit M. Michel Chevalier, puisqu'ils supposaient qu'édu- 
cation était purement synonyme d'instruction ou de cul- 
ture intellectuelle. Franchement, il y a plutôt à se féliciter 
de leur insuccès qu'à le déplorer; car ils eussent semé, 
non le goût du travail, mais les germes de disêolution 
sociale. > 

— En divulguant Tabsurdité du lien religieux 
révélé, seule base possible, jusqu'alors^ du dé- 
voûment ; en propageant l'immoralité ; et en 
faisant connaître aux masses Tinfériorité rela- 
tive de leur situation. 

— • Ils eussent fomenté par centaines de mille des 
ambitions auxquelles la société n'était pas en mesv/re de 
donner satisfaction, » 

— Parce que son organisation ne lui permet 
pas de donner du travail à ceux qui en deman- 
dent. 

• 

— • lis eussent ajouté aux douleurs physiques du 
peuple, qu'ils n'avaient pas puissance de guérir, des peines 
intellectuelles et n^orales. » 

— En lui faisant ressentir plus vivement ses 
maux, au moyen du développement de son in- 
telligence. 



— 69 — 

— ff 12 vaut mieux qu'aujourd'hui la majorité de nos 
paysans soit encore assoupie au sein dé Tignorance, que 
s'ils avaient Tesprit faussé et le cœur aigri ou rongé de 
passions mauvaises. L'ignorance est un moindre mal que 
la fausse science et la démoralisation. • 

— Ainsi, rinstruction actuelle pousse à la 
dissolution sociale ; fomente en nombre infini 
des ambitions que la société est incapable de sa- 
tisfaire; au lieu de guérir les douleurs physi- 
ques du peuple, ce qui lui est impossible, elle 
y ajoute des peines intellectuelles et morales ; 
elle fausse l'esprit, aigrit le cœur et y déve- 
loppe des passions mauvaises; enfin, elle con- 
duit h la démoralisation et rend, comme nous 
Talions voir, le peuple ingouvernable. 

L'aveu est précieux à recueillir, sortant de la 
plume d'un économiste aussi distingué. 

Eh bien, c'est précisément pour tous ces 
motifs que, pendant lepoque d'ignorance, il y 
a toujours tendance de la part des maîtres, des 
forts, à monopoliser le plus possible le^ déve- 
loppements de l'intelligence. Mais le moyen de 
le faire, à présent, avec la presse ? 

— c Notre France serait ingouvernable, dit en termi- 
nant M. Ctievalier, si les paysans avaient été soumis aux 
mêmes influences iiu'uue certaine partie des ouvriers. » 

— Ces influences sont celles de l'instruction 
de l'époque. Et les paysans finiront, nécessai- 
rement, par y être soumis comme les ouvriers. 

Voici ce qu'écrit un publiciste célèbre, à 
propos de l'incompatibilité qui existe entre le 
paupérisme croissant et la liberté d'examen, 

6. 
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conditions dans lesquelles noas nous trouvons 
aujourd'hui. 

^ « 11 faut, affirme M. É. de Girardin : 

« Oa détruire les chemins de fer, les canaux et les 
routes, abattre les écoles primaires, supprimer les jour- 
naux, abolir Timprimerie, ressusciter la foi, rétablir Tin- 
quisition, rallumer les bûchers et revenir à tous les 
anciens instruments de torture ; 

« Ou bien résoudre ce problème : que personne ne 
mendie et qu'il y ait du travail et du pain pour tout ce 
qui pense, comme il y a de Tair pour tout ce qui respire. » 

— M. de Girardin parait oublier qu'il faut, 
avec le pain, de Téducalion et de l'instruction 
pour tous. 

Quoi qu'il en soit, le dilemuoe dans lequel 
la société d'aujourd'hui est placée sous le rap- 
port matériel, est clairement posé. 

Voici maintenant pour le côté moral du pro- 
blème. 

— « Toute société, dit le même auteur, qui remet en 
doute Texistence de Dieu, met la sienne en question. » 

— C'est vrai, pourvu que Dieu signifie ici 
sanction religieuse. Mais y a-t-il, de nos jours, 
possibilité de forcer à croire en Dieu? Son 
existence est, non seulement mise en doute, 
mais socialement niée chez les nations les plus 
puissantes. 

Ecoutons maintenant un ancien préfet, an- 
cien conseiller d'Etat, ancien représentant, que 
nous avons déjà cité. 

-— « Si Fon veut, dit Bouvier Dumolard à propos de 
Timpôt, adoucir le sort des classes ouvrières, et il le faut 
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absolwment, il le faut de suite y et autrement que par des 
homélies, on ne saurait trop tôt se départir de cette 
vieille méthode de saisir tout ce qui est à portée et de 
frapper de préférence le pauvre, parce que, dansVétat 
d'abrutissement où il était maintenu, ne sentant pas sa mi- 
sère, et SE cROTAPfT NE POUR LA SERVITUDE, 091 ne redoutait de 
lui aucune résistance. . . Aujourd'hui, 2« peuple, plus éclairé, 
a le sentiment de ses souffrances et de ses droits ; il a fait avec 
succès l'emploi de ses forces ; H serait imprudent de lui laisser 
lon{itemps porter ses chaînes. » 

— C'est, on s'en aperçoit aisément, tou- 
jours la même déclaration, qu'il est impossible 
à la société, dans les conditions où l'incompres- 
sibilité de l'examen et l'état actuel de l'instruc- 
tion l'ont placée, de vivre encore longtemps. 

II est difficile de consulter un auteur ayant 
écrit sur les questions sociales, sans y retrou- 
ver cette assertion, exprimée plus ou moins 
explicitement. 

Laissons parler M. Yidal. 

— « Ândrieux disait : « S'il est vrai, ainsi que le pré- 
ff tend madame de Staël, que tout Tordre social soit basé 
« sur la patience des classes laborieuses, que deviendra 
« cet ordre le jour où la patience leur manquera? Cela 
it vaut bien la peine qu'on y songe. » 

— La patience commence à leur manquer 
du jour où^ à cause d'une intelligence plus dé- 
veloppée, ils ressentent davantage leurs souf- 
frances. 

— « Assurément, continue M. Vidal, cela en vaut la 
peine. Prenons garde ! La civilisation antique a péri par 
l'esclavage : la civilisation moderne, si l'on continue à 
laisser faire, pourrait bien périr par le paupérisme, et 
périr de mort violente. » 
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— Ce n*est pas au conditionnel qu'il fallait 
parler ici. Le paupérisme tuera la société ou 
sera anéanti, parce que le paupérisme et le 
libre examen ne peuvent coexister, et que 
l'examen est devenu incompressible. 

Veut-on avoir la preuve que l'examen ne 
peut plus être utilement comprimé? Qu'on lise 
ce qui suit. 

— « Il y a, disait le journal la Réforme le 27 mars 1844, 
il y a en ce moment en France, cette antique terre de 
la liberté, vingt-sept gérants et rédacteurs de journaux 
en prison. 

« Depuis 1S30, le journalisme a payé sept millions et 
demi de francs d'amendes, et cent quatre-vingt-quatre 
années et dix mois de prison. » 

— Eh bien , cela a-t-il mis obstacle à la ré- 
volution de 1848? Et les suppressions de 
journaux, et les restrictions apportées momen- 
tanément à la liberté de la presse périodique, 
chez nos voisins, empêcheront-elles les révo- 
lutions de 1800 et quelques, et le renverse- 
ment du gouvernement actuel, en France? 
Bien fou qui s'y fierait. 

— « Tout gouvernement qui permet qu'on discute son 
principe, a dit le général Gavaignac, est un gouverne- 
ment qui ne saurait vivre. » 

— Où est, actuellement, le gouvernement 
qui puisse défendre cette discussion ? Où est 
donc le gouvernement qui puisse espérer une 
longue existence? 

Il y a longtemps que Ton avait déjà reconnu 
la situation difficile, pour ne pas dire plus, 
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des sociétés qui vivent sous le libre examen. 
Voici ce que pensait Machiavel, à ce sujet. 

-— « Tous les États sont partagés en deux partis : celui 
du peuple, qui ne veut être ni gouverné ni opprimé par 
les grands, el celui des grands qui veulent faire la loi au 
peuple et le tenir dans Toppression. » 

— Il est évident que le peuple supporte 
cette oppression tant que son intelligence, 
peu développée, ne lui laisse pas sentir qu'il 
est exploité; mais aussitôt que Tincompressi- 
bilité de Texamen le met en état de reconnaître 
qu'il est opprimé, alors les deux partis indi- 
qués par Machiavel existent, et donnent nais- 
sance à des révolutions. 

On trouve dans de Maistre un passage bien 
curieux sur la chute de Tancienne société, de 
la société théocratique, par le libre examen. 
Malheureusement, le célèbre écrivain n'a pas 
reconnu que cette chute avait dû nécessaire- 
ment avoir lieu. 

— « Savez- vous, messieurs, demande de Maistre, d'oiî 

vient le débordement de doctrines insolentes qui jugent 
Dieu sans façon et iui demandent compte de ses décrets? 
Elles nous viennent de cette phalange nombreuse qu'on 
appelle les savantSy et que nous n'avons pas su tenir dans 
ce siècle à leur place, qui est la seconde, » 

— De Maistre ne comprend évidemment pas 
que depuis que Texamen est devenu incom- 
pressible par la naissance de la presse, les 
savants ont pris nécessairement la première 
place; parce qu'il était désormais impossible 
de les obliger, au moyen d'une inquisition, 
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soit à conformer leurs idées à celles qui leur 
avaient été inculquées par Téducation, soit du 
moins à ne pas les publier lorsqu'elles n'élaient 
pas orthodoxes. 
Continuons la citation. 

— « Autrefois, il y avait très peu de savants, et un très 
petit nombre de ce très petit nombre était impie; aujour- 
d'huiy on ne voit que savants; c'est un métier, c'est une 
fouie, c'est un peuple; et, parmi eux, l'exception déjà si 
triste est devenue règle. De toutes parts ils ont usurpé 
une influence sans bornes; et cependant, s'il y a une 
chose sûre dans ce monde, c'est, à mon avis, que ce n'est 
point à la science qu'il appartient de conduire les hommes. 
Bien de ce qui est nécessaire ne lui est conflé. Il faudrait 
avoir perdu l'esprit pour croire que Dieu ait chargé les 
académiciens de nous apprendre ce qu'il est et ce que 
nous lui devons. Il appartient aux prélats, aux nobles, aux 
grands officiers de l'Elat d'être les dépositaires et les gardiens 
des vérités conservatrices , d'apprendre aux nations ce qui est 
mal et ce qui est bien, ce qui est vrai et ce qui est faux dans 
l'ordre spirituel. » 

— Tant que les prélats peuvent empêcher, 
au moyen d'une inquisition, le peuple d'exa- 
miner les vérités conservatrices qu'ils lui ont 
inculquées par l'éducation, c'est parfait : 
l'ordre existe. Mais quand il est devenu im- 
possible de rallumer les bûchers, les académies 
commencent à rechercher si Dieu existe et ce 
que nous lui devons, et elles arrivent bientôt à 
reconnaître qu'il n'y a pas de Dieu, et que nous 
devons poursuivre notre avantage, dans ce 
monde, en tout et pour tout. 

>- « les autres (les savants), continue deMaistre, n'ont 
pas LE DROIT de raisonner swr ces sortes de matières. » 
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— D'après les prélats et les nobles, c'est 
vrai : mais le moyen d'empêcher que les autres 
ne prennent ce droit, de Maistre n'en dit mot. 

— « Ils ont les sciences naturelles pour s'amuser; de 
quoi pourraient-ils se plaindre? Quant à celui qui parle 
ou écrit pour ôter un dogme national au peuple, il doit 
être pendu comme voleur domestique. Rousseau même en 
est convenu, sans songer à ce qu'il demandait pour lui. » 

— Nous voyons bien toujours la nécessité 
de l'inquisition, mais pas un mot sur sa possi' 
hilitéy une fois que la presse est devenuein- 
destructible. 

— « Pourquoi a-t-on commis Timprudence, dit de 
Maistre en terminant, d'accorder la parole à tout le 
monde ? C'est ce qui nous a perdus. » • 

— En effet; mais il n'y avait absolument pas 
moyen de faire autrement. C'est ce que 
de Maistre n'a pas vu. 

Chateaubriand avait compris la chose; nous 
avons rapporté ses paroles plus haut. Voltaire 
etProudbon admettent bien, comme de Maistre, 
la nécessité de la compression de Texamen, 
mais ils en méconnaissent, encore comme 
de Maistre , l'impossibilité actuelle. Nous 
allons citer ces deux auteurs, après avoir tou- 
tefois attiré l'attention sur un passage remar- 
quable de Bonald, surnommé quelquefois le 
dernier père de l'Eglise. 

— « On ne peut pas, dit-il, concevoir de société sans 
cette double nécessité de commandement et d'obéis- 
sance; et toute réunion d'hommes où il n'y aurait aucune 
autorité qui eût le droit d'exiger l'obéissance à bqs dé- 
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crêts, serait promptement une anarcAte, c'est-à-dire Tab- 
sence et la mort de toute société, » 

— Du moment qu'il y a impossibilité sociale 
d'empêcher l'examen du droit, ce qui est le 
cas actuel, et qu'il n'y a pas encore de décrets 
émanant de la raison absolue, ce qui est encore 
le cas actuel, la société en est réellement là 
où le dit fionald : elle court à la mort. 

Ecoutons maintenant le prétendu apôtre de 
la raison. 

— o Quand la populace se mêle de raisonner, dit Vol- 
taire, tout est perdu, » 

— Aussi, toujours les forts ont-ils cherché à 
empêcher la populace de raisonner , par l'alié- 
nation individuelle du sol, par le monopole 
des développements de l'intelligence, et par 
l'établissement de l'inquisition^ Mais, une fois 
la presse inventée et devenue indestructible, 
l'inquisition tombe et les vérités négatives se 
répandent. Alors, il n'y a plus moyen d'empê- 
cher la populace de raisonner. Que faut-il faire? 
Voltaire ne le sait pas. 

" — « La première chose, dit le disciple de Voltaire, à 
laquelle doive travailler la communauté, aussi bien que 
la religion, c'est d'étouffer la controverse, avec laquelle 
aucune institution n'est sûre et définitive, » 

— Le disciple a négligé, comme le maître, 
d'expliquer comment il fallait s'y prendre pour 
étouJ9er la controverse, une fois que la presse 
existe. 

Quoi qu*il en soit, il n^en est pas moins fort 
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cnrieux de voir Voltaire et Proodhon d'accord 
avec de Maistre, sur la nécessité de Tinqui- 
sitioD. 

Et, que l'on y fasse attention ; ce n'est pas 
une boutade de la part de Voltaire. Il y revient 
à chaque instant, tellement il est évident à ses 
yeux que le raisonnement est destructif de 
tout ordre social basé sur la foi. 

— I II me paraît essentiel, affirme-t-il, quMl y ait des 
gueux ignorants, » 

— Voltaire a raison pour toute Tépoque 
d'ignorance; mais cela n'est possible que pour 
autant que l'on puisse empêcher l'examen. 
Quand, toujours en époque d'ignorance, on 
est arrivé au moment où l'examen est de- 
venu socialement libre, — et c'est le point où 
nous sommes aujourd'hui, — alors les gueux 
s'instruisent dans les vérités négatives. Encore 
une fois, que faut-il faire? 

— « Nous ne nous soucions pas, dit toujours Voltaire, 
que nos laboureurs et nos manœuvres soient éclairés ; 
mais nous voulons que les gens du monde le soient , et 
ils le seront.» 

« QuMmporte, encore une fois, que notre tailleur et 
notre sellier soient gouvernés par frère Kroust ou frère 
Berlhier? Le grand point est que ceux avec lesquels 
vous vivez soient forcés de baisser les yeux devant le 
philosophe. » 

— Voyez-vous combien Voltaire craignait la 
diffusion de l'instruction? 11 sentait empiri- 
quement qn'il n'en pouvait résulter rien de bon 
pour l'ordre social sous lequel il vivait. 
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— « On ne sanrall, c'est encore Voltaire qui parle, 
souffrir l'insolence de ceux qui vous disent : Je veux 
que vous pensiez comme Notre tailleur et votre blan- 
chisseuse. » 

— Voltaire ne se lasse jamais de prêcher 
contre le développement de Tintelligence chez 
les masses. 

— « Nous aurons bientôt, dit-il, de nouveaux cieux et 
une nouvelle terre ; f entends pour les honnêtes gens^ car 
pour la canaiUe, le plus sot ciel et la plus sotte terre sont ce 
qu'il faut, » 

— Quand il n'est plus possible d'empêcher 
Texamen des prétendues vérités qui avaient 
jusqu'alors servi de base à l'ordre social , la 
souveraineté de droit divin fait place à celle du 
peuple. Mais celle-ci est anarchique par es- 
sence , Voltaire le sent bien ; aussi n'en veut-il 
pas. 

— « Quand je vous suppliais, écrit-il au roi Frédéric, 
d'être le restaurateur des beaux-arts de la Grèce, ma 
prière n'allait pas jusqu'à vous conseiller de rétablir la 
démocratie athénienne. Je n'aime pas le gouvernement de la 
canaille, » 

— Voltaire aurait dû donner les moyens 
d'empêcher la chute de la théocratie , et son 
remplacement par la démocratie. C'est ce qu'il 
n'a pas fait, et certainement pas su faire. 

— « J'entends par peujile, dit-il, la populace qui n'a que 
fies bras pour vivre. Je doute que cet ordre de citoyens 
ait jamais le temps ui la capacité de s'instruire. » 

• 

— Voltaire se trompe. Rien n'est plus aisé 
que de s'instruire dans les vérités négatives, 
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destruclives des préjugés religieux, par con- 
séquent destructives de Tordre social fondé sur 
ces préjugés. 

— « Il s'élève , à ce que Je vois , dit-il à d*Alembert , 
bien des partis fanatiques contre la raison... • 

— La raison, pour Voltaire, c'était le ren- 
versemenl des préjugés religieux; renverse- 
ment auquel il a travaillé , avec le plus grand 
succès, toute sa vie. 

—•<... Mais elle triomphera comme vous le dites, au 
moins chez les honnêtes gens ; la canaiUe n*est pas faite 
pour elle. » 

— Si Voltaire revenait sur notre globe, il 
verrait quel chemin ont fait les vérités néga- 
tives qu'il a tant contribué à répandre, et com- 
bien elles se sont infiltrées dans les masses; il 
verrait aussi que la canaille^ pour s'exprimer 
comme lui, est bien prête à en faire profit aux 
dépens de l'ordre social. Il ne lui manque plus 
que de savoir sa force, et alors gare aux hon- 
nêtes gens. 

Pour terminer Texamen des opinions émises 
sur la situation actuelle, par quelques écrivains 
de réputation , nous allons donner des. rensei- 
gnements relativement au nombre de ceux qui 
souffrent le plus de cette situation. 

•— « Dans les pays que nous nommons florissants, dit 
réconomiste Horace Say, il y a à peine un riche sur cent 
miUe habitants^ et il n*y a pas une personne sur miUe qui 
Jouisse d'une honnête aisaace. » 

— M. Thiers est du même avis qu'Horace 
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Say. Écoutons-le; sa qualité d'ancien ministre 
donne de Tautorité à ses paroles. 

— « II y a quelques riches, dit-il, mais en petit nombre, 
un peu plus de gens aisés, mais pas bea/ueoup encore, 
enfin un nowJbre infini de gens qui n'ont que le strict né- 
cessaire, et beattcoup qui ne Vont même pas. » 

— Évidemment ces derniers ont tout intérêt 
à renverser Tordre social actuel. Leur nombre, 
d'après M. Michel Chevalier, est assez consi- 
dérable. 

— « Je pose en fait, dit cet économiste, qu'il y a une 
moitié du peuple français dont Talimentation n'est pas 
tuffisante Slu gré de Thygiène. » 

— Dans un autre passage de l'ouvrage que 
nous avons déjà cité, M. Thiers fournit 
quelques chiffres dont il importe de prendre 
acte. 

— « Personne, dit-il, n'a compté les fortunes dans une 

société; mais> dans un Etat comme la France, où Ton 
suppose douze millions de familles, en comptant trois 
individus par famille, on sait qu'il existe deux millions 
de familles qui ont à peine le nécessaire ^ souvent même en^ 
sont privées; six millions qui ont le nécessaire, trois mil- 
lions qui ont Taisance, près d'un million qui ont un com- 
mencement d'opulence, et tout au plus deux ou trois cen- 
taines qui possèdent l'opulence elle-même. » 

— M. Thiers n*a pas fait attention qu*en 
comptant trois personnes par famille, et en 
supposant que tous les enfants arrivassent à 
Tâge adulte , la population de la France serait 
réduite, au bout d'une génération, juste de 
moitié. Il oublie aussi que la famille du pauvre 
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681 toujours plus nombreuse que celle du 
riche. 

Quoi qu'il en soit., il n'y a eu France, d'après 
M. Thiers, que quatre millions de familles 
qui ont plus que le strict nécessaire, sur un 
nombre total de douze millions. 

~ « La bourgeoisie, a dit M. Michel Chevalier, est res- 
ponsable de moitié avec le gouvernement, à qui appar- 
tient Tinitiative de tous les grands projets d'améliora- 
tion, de Tavancement de viiigi-cinq mUions de prolétaires 
agricoles, » 

— Vingt-cinq millions de prolétaires agri- 
coles, plus les prolétaires industriels que M. Mi- 
chel Chevalier a négligé de porter en compte, 
cela forme un total fort peu rassurant pour les 
quelques centaines de familles qui, d'après 
M. Thiers, possèdent seules T opulence. 

— « Vingt-six millions trois cent neuf mille citoyens 
meurent de faim, dit M. Peyrremond.en parlait de la 
France, logent dans des cabanes, des huttes ou des man- 
sardes ; et dans ce nombre deux cent quatorze mille se 
réfugient dans des terriers. Deux cent cinquante-sept 
mille personnes vivent de la richesse du pays. Parmi 
ces dernières, soixante-quatre mille seulement jouissent 
des bienfaits de la Providence sans songer au lendemain. 
Ces soixante-quatre mille individus occupent les fonc- 
tions de TEtat, et trouvent que tout est pour le mieux 
dans la meilleure des sociétés possibles. » 

— Il n'y a pas à en douter. Ceux qui sont 
intéressés à un bouleversement général forment 
une immense majorité (1). 

(t) Nous- prions ceux de nos lecteurs qui seraient 
curieux d'avoir des données exactes sur les nombres 

7. 
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respeclifs de ceux qui, en France, sont intéressés, soit à 
conserver l*ordre social actuel, soit à le renverser, de 
recourir à Texcellent ouvrage de Colins, intitulé : VEco- 
nomie politique, sowce des révolulions et des utopies préten- 
dues socialistes. lis y verront, avec les documents officids 
à Tappui, que, sous le rapport de la rictiesse, il y a sur 
une population de 34 millions d'habitants, 25 millions 
de prolétaires intéressés au renversement de Tordre 
bourgeois, et 9 millions de propriétaires intéressés, en 
apparewe, à son maintien. 



CHAPITRE XI 



Qa*arrÎTera-t-â néoetiairemenl «|aand les maHet auroat 
eoonaîssaiioe : !<> de rînfériorîté de leur titaaUon ; 2<i de 
la supériorité de leur nombre? — Lei mattrei de la 
tooîété pouMent eux-mêmes à l'anarehie. 



Un problème biea posé est, dit-on, plus qu à 
moitié résolu. Posons donc le problème. 
Nous sommes arrivés à la situation sociale 

suivante : 

1"^ La société est généralement reconnue 
comme étant mal organisée. 

2** L'immense majorité des membres de celle 
société souffre de cette organisation, et sait, ou 
saura bientôt que là est la cause de ses souf- 
frances. 

S"" Il devient impossible de cacher plus long- 
temps aux masses souffrantes qu'elles sont 
numériquement les plus fortes. 

Dès lors, pour qu'elles puissent arriver à dé- 
truire l'ordre social actuel, il ne faut plus 
qu'une chose : une idée commune pour agir 
avec ensemble. 
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Et celte idée commune existe-t-elle déjà au 
sein des masses? 

Hélas! oui, s*il faut en croire M. Michel 
Chevalier. 

— « Il y a un abîme, dil-il, entre le bourgeois d'une 
part, le paysan et Touvrier de Tautre. Le bourgeois ne 
sent rien de commun entre lui et le prolétaire. 11 est 
convenu de regarder ce dernier comme une machine 
qu'on loue, dont on se sert et que Ton paie tout juste 
pendant le temps qu'on en a besoin; de même, aiuc yeux 
d'un grand nombre de prolétaires y le bourgeois est un 
ennemi dont on n'accepte la supériorité que parce qu'il 
est le plus fort. » 

— Aussi, du moment que ce grand nombre 
de prolétaires se sera compté, et saura que la 
force numérique est de son côté, les bourgeois 
sont perdus. 

—- « il y a des hommes juxtaposés, dit encore le même 
auteur, il n'y a plus de sentiment commun, si ce n'est 
peut-être la haine du régime auquel Vouvrier est astreint. » 

— Ce sentiment commun, dont parle M. Mi- 
chel Chevalier, ne peut se développer qu'à par- 
tir du moment où la presse, devenue indestruc- 
tible, a renversé les préjugés religieux, bases 
de Tordre social pendant Tépoque d'ignorance. 
Auparavant, il n'existe pas. 

Proudhon a parfaitement observé le fait, et 
donné son pourquoi. Écoutons-le. 

— « Dans les temps féodaux, dit-il, le travailleur avait 
la conviction de son infériorité; il croyait à la providen- 
tialité de sa condition, il portait en son cœur le respect 
de la noblesse , Tamour de la royauté , la religion du 
sacerdoce. Ces sentiments, qui lui faisaient prendre son sort 
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en patience, aujourd'hui n'existent plus. Le travailleur hait 
ou soupçonne tout cequ*il accuse de l'exploiter, c'est-à- 
dire tout ce qui n'est pas comme lui travailleur. » 

— C'est fort juste. Ces sentiments de rési- 
gnation ont été détruits par le libre examen , 
et ne peuvent plus être rétablis. Ils sont rem- 
placés par la baine des riebes. 

La croyance à la prédestination au ciel en- 
traine nécessairement celle à la prédestination 
sociale; et tant que la première de ces croyances 
n'est pas ébranlée, la seconde subsiste avec 
Tordre qui en est l'expression. Il n'y a pas alors 
de révolutions proprement dites. 

« — Puisque l'inégalité est dans le ciel, a dit M. Quinet, 
comment ne serait-elle pas sur la terre? Pourquoi les 
uns ne seraient -ils pas immuablement prédestinés à 
jouir de la vie présente, puisque d'autres sont immua- 
blement prédestinés à jouir de la vie future? A quoi 
sert d'ébranler les donjons, les manoirs? Ils reposent 
sans doute sur le roc immuable des volontés divines. 
Quelques-uns, sans mérite, par le bon plaisir de Dieu, 
occupent le trOne invisible; pourquoi quelques autres, 
également sans rien faire, n'occuperaient-ils pas de droit 
divin les trônes visibles? Un petit nombre d'élus dans le 
ciel, un petit nombre d'élus sur la terre : ne doutez pas 
que ces idées ne se soient souvent liées dans les esprits, 
et que ce ne soit une des raisons pour lesquelles le prin- 
cipe de l'inégalité sociale a si longtemps persisté sans 
contradiction, au milieu même des révolutions reli- 
gieuses. » 

— Ce que dit M. Quinet est vrai. Et cepen- 
dant, les donjons et les manoirs sont tombés 
finalement. C'est que, quand la prédestination 
céleste est renvoyée i Tabsurde d'où elle était 
sortie, la prédestination aux biens de ce monde 
ne tarde pas à être attaquée. 
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Les donjons et les manoirs reposaient sur 
une base solide parce qu'elle était incontestée: 
la révélation. Les boutiques et les banques ne 
reposent sur rien : l'organisation sociale dont 
elles sont l'expression ne peut avoir qu'une 
existence éphémère. 

Un ancien gouvernant n'a pu s'empêcher 
d'avouer que, sans conviction religieuse, l'or- 
dre social ne jouit d'aucune stabilité, et de jus- 
tifier en même temps la conduite de ceux qui 
travaillent au renversement de cet ordre dont 
ils souffrent. Nous demandons la permission au 
lecteur, en faveur de l'importance de la ques- 
tion, de citer dans toute son étendue le pas- 
sage auquel nous faisons allusion. Il est fort 
remarquable. 

— « Quand on donnerait, dit Necker, aux distinctions, 
héréditaires des propriétés l'origine la plus reculée, il 
n'en est pas moins vrai que les nouveaux venus sur la 
terre, frappés du partage inégal de son riche domaine, et 
n'apercevant nulle part des limites et des lignes de sé- 
paration tracées par la nature, auraient quelqtte droit à 
dire : ces pactes, ces partages, ces diversités de lots, 
qui procurent aux uns Tabondance et le repos, aux 
autres le travail et la pauvreté, toute cette législation 
enfin» n'est bonne qu'à un petit nombre d'hommes pri- 
vilégiés, et nous n'y souscrirons qu^autantque la crainte 
d'un danger personnel nous y contraindra. » 

— Comme, par exemple, la croyance en 
l'existence des peines dans une vie future. 

— c Qu'est-ce donc, ajouteraient-ils, que ces idées de 
Juste et d'injuste dont on nous entretient? Qu'est-ce que 
ces dissertations sur la nécessité d'adopter un ordre 
quelconque de société et d'en observer les règles? Notre 
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esprit ne se plie point à des principes qui, généraux 
dans la théorie, deviennent particuliers dans l'applica- 
tion. Nous trowions des dédommagements et des compensa-^ 
tions ^nd les idées de vertu ^ de soumission et de sacrifice, 
se liaient à une opinion r^igieuse, quand nous croifions 
compter de nos actions avec un être suprêmCy dont nous ado- 
rions les lois et la volonté, dont nous avions tout reçu, 
et dont l'approbation se présentait à nos yeux comme 
un motif d'émulation et un objet de récompense; mais 
si les bornes rapprochées de la vie fixent Vétroite enceinte oit 
tous nos intérêts doivent se renfermer, où toutes nos spécu- 
lations et nos espérances doivent s'arrêter, quel respect 
devons-nous à ceux que la nature a formés nos égaux? à ces 
hommes sortis d'une terre insensible pour y rentrer 
^vec nous et s'y perdre à jamais dans la même pous- 
sière? Ils n'ont imaginé les lois de la justice que pour être 
des usurpateurs plus tranquilles. Qu'ils descendent de leur 
haute fortune, qu'ils se mettent à noire niveau, ou nous 
présentent du moins un partage moins inégal , et nous 
pourrons concevoir que l'objet des lois de propriété nous 
est important; jusque-là nous aurons de jcstes motifs 
powr être les ennemis d'un ordre dvil dont nous now trou- 
vons si mal, et nous ne comprendrons pas comment, au 
milieu de tant de biens qui nous font envie, c'est au 
nom de notre propre intérêt que nous devons y re- 
noncer, i 

— Il est clair que Tordre social dans lequel 
il n'est plus possible d'empêcher les prolétaires 
de parler ainsi, est un ordre bien près de faire 
place à Tanarchie. 

L'incompressibilité de l'examen donne , 
avons-nous déjà dit plusieurs fois, la facilité 
aux masses de s instruire dans les vérités néga- 
tives, et de se mettre au courant des vices de 
l'organisation actuelle. Yoilà pour la destruc- 
tion de la société. De plus, par suite des maux 
auxquels cette organisation donne naissance, 
il se produit une foule de prétendus remèdes à 
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ces maux, remèdes qui sont, en vertu de l'igno- 
rance encore existante, tous plus absurdes, en 
théorie, ou plus anarchiques, en pratique, les 
uns que les autres. Voilà pour la reconstruc- 
tion sociale. 

Et quels sont ces prétendus remèdes que le 
besoin d'ordre fait éclore? 

En voici quelques-uns. Nous ne les énumé- 
rerons pas tous : ce serait à ne pas finir. 

Subordination de la raison aux passions. 

Communisme absolu. 

Abolition de la propriété. 

Abolition de la famille. 

Négation de la charité, de la fraternité, et 
du dévoûment, comme étant du mysticisme. 

Abolition du gouvernement, de la religion, 
des lois, du salaire, de la monnaie, etc., etc.. 

Ainsi, s'il y a un sentiment commun, au 
sein des masses prolétaires, sur la nécessité 
de détruire la société actuelle, il n'y a pas 
deux individus d'accord sur Tespèce de re- 
construction à faire. Mais, outre cela, y a-t-il 
dans l'exposé que nous venons de faire des pré- 
tendus remèdes sociaux un seul élément sérieux 
de réorganisation, une seule proposition qui ne 
soit évidemment absurde? Nous croirions faire 
injure à nos lecteurs si nous insistions pour le 
démontrer. 

Quoi qu'il en soit , ces procédés de recons- 
truction n'en sont pas moins proposés, et ac- 
ceptés par certaines sectes, eu vertu de l'igno- 
rance actuelle. 
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Eh bien, que pense-t-on qu'il poisse résulter 
de là si la masse des exploités, à la suite d'une 
insurrection victorieuse, venait à se trouver 
maîtresse de la société? Là plus effroyable des 
anarchies. 

Ce n'est pas tout. Ce n'est pas seulement de 
ce côté que le danger menace. Les maîtres eux- 
mêmes poussent à l'anarchie. 

Expliquons-nous. 

Quand , par suite de l'augmentation de Tex- 
ploitation des masses, leur malaise s'accroît au 
delà de ce qu'elles peuvent endurer; quand les 
maux résultant du développement de l'immo- 
ralité sont parvenus à un point extrême; alors 
les bourgeois qui ne font point partie du per- 
sonnel gouvernemental existant, ont tout inté- 
rêt à repousser loin d'eux la responsabilité de 
ce malaise et de ces maux , responsabilité qui 
revient pourtant de droit à la forme sociale 
bourgeoise. Us n'ont, pour cela, qu'à la rejeter 
sur le gouvernement. Alors, en se faisant aider 
par le peuple qui, dans ce cas, ne sert jamais 
que d'instrument, les bourgeois renversent le 
personnel gouvernemental du jour, et se mettent 
à sa place. 

De plus, une fois que l'incompressibilité de 
l'examen a détruit toute possibilité de foi reli- 
gieuse commune, de règle commune ayant une 
sanction ultra-vitale, supérieure à la force, tout 
gouvernement est dans la nécessité absolue de 
s appuyer sur la force purement brutale. Alors, 
les sommités sociales, par la richesse ou l'in- 

8 
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telligence, portées par leur intérêt vers Tin- 
compressibilité de Texameo qu'elles qualiOeot 
de liberté f accuseot le gouvernement de despo* 
Hsme, et se réunissent, afin de le renverser, 
sans même s'être concertées à cet égard. 

Pour réussir dans cette entreprise, elles 
ont les leçons de deux anciens ministres, 
MM. Thiers et Guizot. v 

— « 11 faut toujours, dit H. Thiers, quand on veut 
faire une révolution, déguiser Tillégal autant qu'on le 
peut, se servir des termes d'une constitution pour la 
détruire et des membres d'un gouvernement pour le 
renverser. » 

— M. Guizot donne plus de développement 
à son conseil. 

— « Il faut, dit-il, quand le pouvoir se trompe, se 
h&ter d'en convaincre le public, d'établir dans l'opinion 
ce qui ne pénétrera que plus tard dans les faits. » 

— Le pouvoir se trompe, aux yeux des bour- 
geois, quand il y a danger pour le maintien du 
bourgeoisisme, et aussi quand les bénéfices de 
l'exploitation ne sont plus assez considérables. 

— • Plus la route est longue, continue le professeur 
d'anarchie, plus on doit se nietlre en marche de bonne 
heure : on peut alors, avant d'arriver, obtenir quelques 
résultats. En vain l'erreur ne cesse pas d'être pratiquée ; 
dès qu'elle est connue elle est affaiblie. La société est 
faite aujourd'hui de telle sorte que le pouvoir est à 
demi vaincu quand le public Juge qu'il a tort. 11 a beau 
persister; en persistant, il hésite, il se sent en présence 
d'une force qui lui impose. Peu à peu l'opinion qu'il 
combat l'envahit lui-même; il ne lui cédera pas encore, 
mais il hésitera davantage. D'abord la crainte, ensuite 
le doute. Jetteront le trouble dans son action : il sera 
timide et fera des fautes en usant d'un moyen que la 
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société réprouve, auquel lui-même ne croit plus. Il faut 
le pousser verscette situation ; il faut mettre ses erreurs 
en lumière; quand le jour les aura frappées, la force 
qu'il s'en promet sera d'un emploi plus difficile, et les 
fautes qu'il commettra en s'en servant l'énerveront 
entre ses mains. » 

— Les bourgeois qui ne sont pas , aujour- 
d'hui en France, à la tête des affaires, sont en 
train de jouer ce jen. Dans le Tait, le danger 
pour le gouvernement impérial vient bien plus 
des sommités bourgeoises que du peuple. 

Mais ce qui a réussi une fois, deux fois, dix 
fois aux bourgeois mécontents avec Taide du 
peuple, comme par exemple en France, en 
1830, pourrait fort bien tourner contre eux, 
comme il s'en est fallu de peu en 1848. Qu'ils 
y prennent garde. Ne serait-il pas plus sage à 
eux de rechercher s'il n'y a pas moyen d'éviter 
désormais toutes les révolutions? 

Avant de passer au dernier chapitre de la 
première partie, résumons, et cela au risque de 
nous répéter, tout ce que nous avons vu jusqu'à 
présent. 

La société est actuellement composée de 
maîtres et d'esclaves, d'exploitants et d'exploi- 
tés, et celle division en deux classes est la con- 
séquence nécessaire de l'aliénation du sol aux 
individus, conséqtience elle-même de l'igno- 
rance primitive : car le paupérisme moral 
a pour résultat nécessaire le paupérisme ma* 
lériel. 

La misère des exploités augmente en raison 
directe de la richesse des exploitants. 
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L'immoralité augmente comme la richesse , 
en descendant des couches supérieures aux 
couches inférieures de la société. 

Enfin , rimpossibililé sociale d'empêcher 
l'examen de cette situation permet aux masses 
de sentir de plus en plus vivement leur mal- 
heur, de savoir qu'il provient de l'organisation 
actuelle, et finalement de reconnaître qu'elles 
sont numériquement les plus fortes. 

Telle est la situation actuelle. 

Il résultera de cet ensemble, tôt ou tard, 
mais en tout cas avant qu'il soit longtemps, 
que les prolétaires en viendront bientôt à dire 
aux maîtres, implicitement ou explicitement : 

c Depuis la naissance de la presse, notre 
« intelligence a été développée à un point suf- 
< flsant pour nous permettre de reconnaître : 

« Que nous sommes exploités par vous ; 

< Que nous sommes incontestablement les 
« plus forts; 

< Que les raisons que vous nous avez données 
« pour nous faire supporter cette exploitation 
« sont toutes des inventions faites uniquement 
« dans ce but. 

« Nous ne voulons plus être exploités. 

< Il y a plus : 

« Nous nous considérerons comme exploi- 
c tés, aussi longtemps que ceux qui gouver- 
« nent ne nous donneront point, de manière à 
« nous le faire comprendre, la preuve que nous 
« ne sommes point exploités. 

< Et tous ceux qui, en dehors de ces condi- 
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« lions, voudront noas gouverner, nous les 
< mettrons à mort(l). » 

Quand nous en serons là , et nous y arrive- 
rons nécessairement, la société devra pouvoir 
répondre aux prolétaires, ou mourir^ 

Dans le chapitre suivant, nous verrons quelle 
est la réponse à donner. 



(1) Voyez Colins, Qu^eshee qw la fcienee $ociale, t. II, 
page 440. 



8. 



CHAPITRE XII 



Que faut-il faire? Apprendre à tout à lire, éorire et oal- 
ouler, est-oe fuffisant pour remédier aux maux de la 
•ooiété? Non. H faut trouver l'instruotion réelle» et 
organifer la société, au moral et au matériel, oooffor- 
mément à cette instruction. 



Depuis quelques années, on discute beau- 
coup en Belgique la question de Tinstruction 
obligatoire comme remède aux maux de la 
société. On a été même jusqu'à en saisir la 
Chambre des représentants, au moyen d'une 
pétition adressée par les habitants du canton 
de Sainl-Josse-ten-Noode. 

Mais d'abord, qu'est-ce qu'on entend par cette 
expression, Y instruction obligatoire? 

—- « L'instruction obligatoire, dit M. Tiberghien, pro- 
fesseur de philosophie à Tuniversité libre de Bruxelles 
et conseiller communal à Saint-Josse-ten-Noode, Tins- 
Iruction obligatoire s'entend de Tobligation imposée par 
la loi au père de famille et au tuteur, de donner Vins^ 
truction primaire aux enfants qui sont placés sous leur 
autorité. Ce mot n'a jamais eu d'autre signification, ni 
chez les peuples qui ont inscrit le principe dans leur 
législation, ni chez les publicistes qui Tout soumis à 
Texamen. » 
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— Ainsi, nous voilà parfaitement au courant 
de la question, telle qu'elle se trouve posée 
chez nous , et même en France. On demande 
d'apprendre à tous les enfants la lecture, récri- 
ture, le calcul, etc., après quoi, tout ira bien, 
ou du moins, pour les partisans du progrès 
continu, beaucoup mieux qu'à présent. 

Eh bien , c'est ce que nous nions de la ma- 
nière la plus absolue. Nous allons prouver 
notre dire. 

Pour cela, faisons une hypothèse. 

Supposons tous les prolétaires sachant lire , 
écrire et compter. Ce n'est évidemment pas 
pour qu'ils en restent là que l'on demande 
l'instruction obligatoire. On espère que, possé- 
dant une fois les moyens de continuer leur 
instruction, ils profiteront de tous leurs loisirs 
pour développer davantage leur intelligence. 

Ainsi, voilà les prolétaires qui, poussés par 
le désir d'améliorer leur position, se mettent à 
examiner la société actuelle et à rechercher ce 
qui en a été dit. 

Voyons quelques-unes des données qu'ils 
pourront avoir, au moyen de leurs lectures, sur 
la situation de la société en général, et sur la 
leur en particulier. 

Ils liront, par exemple, le passage suivant 
tiré des écrits d'un publiciste célèbre, Louis 
Veuiliot. 

— « II y a quelques bonnes peintures de mœurs dans 
ce gros livre tout en chiffres, qu'on appelle le budget. 
L'on y a trouvé un tableau de la charité pubUque, fait 
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en trois coups de pinceau de main de maître. Le voici 
tout cru : 

c En 1833, les secours aux établissements de bienfai- 
sance» aux hospices, aux bureaux de charité, aux per- 
sonnes dans l'indigence, se montaient à 1,789,000 fr., 
en y ajoutant les secours aux colons. D'année en année 
ce chiffre décroît ; en 1845, il n'est plus que de l,ii47,000 fr. 
Les secours accordés aux hospices, et aux bureaux de 
charité en particulier, s'étaient élevés à 1,237,000 fr. 
pour les deux années réunies de 1840 et 1841 ; ils sont 
tombés à 839,000 fr. pour les deux années 184S et 1843. 
La raison de cette diminution de secours, c'est que le 
nombre des pauvres augmente. En 1834, les bureaux de 
charité assistaient 747,000 individus; en 1841, ils en 
assistaient 806,000. Je pense qu'on sent l'abus de nourrir 
ces misérables, et qu'on veut les habituer à mourir de 
faim. » 

— Nous nous trompons peut-être, mais, à 
notre avis, la lecture de ce passage ne pourrait 
qaMnspirer aux souffrants de ce monde un 
désir immodéré de renverser une société dans 
laquelle se passent de pareilles choses. 

Voici un autre renseignement donné sur la 
situation de^ prolétaires par un écrivain de mé- 
rite du parti opposé : nous voulons parler de 
M. Pelletan. 

— > Sur mille soixante-diX'hHit ouvriers, enrôlés dans 
les fllatures, mille cinquante-six ne peuvent atteindre 
leur quarantième année. Ils passent à peu près devant 
leur métier le temps de filer leur suaire. A quel siècle 
de barbarie faut-il remonter par la pensée, pour re- 
trouver sur un espace donné une pareille tuerie? » 

— Est-il besoin de réfléchir longtemps pour 
s'apercevoir que ces mille soixante-dix-buit 
ouvriers, une fois qu'ils connaîtront leur sort 
inévitable, ne seront pas d'ardents conservateurs 
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de TorganisatioD sociale actoelle? Et n'est-ce 
pas an moyen d'ordre assez singulier, pour ne 
pas dire plus , que de mettre les ouvriers fila- 
teurs à même de connaître Tenfer dans lequel 
ils meurent? 

M. Pelletan résume ainsi l'existence des ou- 
vriers employés aux filatures : 

— < ... L'ouvrier filateur n'est véritablement gue de 
la matière au poids, de la bouille soos une autre forme, 
da combustible bumaiu à consommer dans la fabrica- 
tion. 

« ... Ainsi, pour nous résumer : la souffrance dès le 
berceau, Tinârmité en héritage, la scrofule pour signe 
de race, Tidiotisme pour intelligence, le travail avant 
rage de la croissance, la fatigue au delà des forces hu- 
maines, un salaire inférieur aux besoins, une pomme 
de terre pour nourriture, une botte de paille pour lit de 
repos , la famine à Tépoque du chômage , ThOpital à 
Tépoque de la maladie, la détresse toujours, la mort à 
vingt ans en moyenne, à quarante ans au maximum, et, 
au delà de ces mystères d'épouvante. Dieu, qui compte 
les misères au compte de tous. Voilà la destinée de l'ou- 
vrier des filatures. • 

— Il serait évidemment bien maladroit au 
bourgeoisisme de donner l'instruction primaire 
aux ouvriers filateurs, et puis de compter sur 
eux comme sur des conservateurs de l'ordre ! 

Ecoulons un légitimiste sur le bonheur ac- 
tuel des prolétaires en France. 

— « J'ai voté, avec la chambre des députés, a dit 
H. Berryer , un crédit pour l'émancipation des noirs ; 
mais ne savez-vous pas que nos ouvriers blancs sont beau- 
coup moins heurtux que les noirs dont on a réglé Téman- 
cipation? Et, en vérité, je comprends qu'on ait parlé 
d'exporter des prolétaires français pour les substituer 



— 98 — 

aux noirs, puisque, les assimiler à ces derniers, c'est lew 
donnerune escistmce supérieme à céUe qu'ils ont en France. » 

— Quel efTel pense-t-on que produirait sur 
les prolétaires la proposition de les réduire 
en esclavage pour les rendre plus heureux? 
Croit-on que Ton en serait fort bien reçu? 

Du reste, cette opinion de M. Berryer sur le 
degré de bien -être des prolétaires est loin 
d*étre isolée ; elle est partagée par un écono- 
miste qui fait aujourd'hui partie du gouverne- 
ment en France. 

•— « Ici même (les Etats du Sud), dit M. Michel Che- 
valier dans ses lettres sur rAmérique, où Vouvrier des 
villes et le cultivatew des champs, au lieu d*être, comme 
au Nord, les souverains du pays, ne sont que des esclaves, 
il y a plus d'abondance, plus de confort matériel, pour 
les classes laborieuses, qu'il n'y en a chez nous. Aussi 
la population noire pullule-t-elle plus ici que ne le fait 
chez nous la population des campagnes. Noire paysan 
fait autant d'enfants que le noir de la Caroline ou de la 
Virginie; mais chez nous, la mort, que la misère amène 
par la main, est active à repousser d£S bras qui voudraient 
faire concurrence à ceux de leurs pères, et a fermer pour 
toujours, ces bouches qui demandent du pain que leurs 
parents ne peuvent leur donner. • 

— Est-ce pour apprendre aux prolétaires 
que leur sort est pire que celui des nègres, 
que Ton veut de I instruction obligatoire? Et 
ses promoteurs pensent-ils avoir trouvé là un 
moyen efficace d*empécher les révolutions? 

Du reste, que Ton y songe bien. N'appre- 
nons pas à lire aux prolétaires, et cela revien- 
dra absolument au même, parce que l'examen 
est devenu incompressible. 
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Les plus précieux renseignements à acquérir 
sur la situation sociale présente sont toujours 
ceux qui proviennent des personnes placées à 
la tète des affaires. En voici un qui est, sous 
ce rapport, digne de remarque. 

— c II existe en France, le croirait-on, a dit M. de 
Chabrol dani son rapport comme ministre des finances 
en 1830, près de trois cent cinquante mille malsons qui, 
pour échapper à Tirapôt sur Tair et la lumière, n'ont 
qu'une ouverture, c'cst-à-dire pas de fenêtres, et près 
de deux millions qui n'ont qu'une porte et une fenêtre. • 

— Le même ministre déclare, dans ce rap- 
port, qu'il a été impossible à Tadministration 
d'imposer plus de vingt-six millions d'ouver* 
tures pour trente-quatre millions d'habitants. 

Nous le répéterons : que l'on instruise le 
peuple ou qu'on ne l'instruise pas, le résultat 
sera toujours finalement le même, parce qu'en 
présence de l'impossibilité d'empêcher l'exa- 
men, l'instruction se vulgarise nécessaire- 
ment. 

Seulement, apprendre à lire à tous dans les 
circonstances actuelles, c'est hâter le dévelop- 
pement de l'anarchie. C'est là du reste un bien, 
sous un certain point de vue. Mais est-ce là le 
but que veulent atteindre les partisans de l'ins- 
truction obligatoire? 

Ce qui doit exciter davantage, chez les mal- 
heureux, les sentiments de haine contre la so- 
ciété actuelle et contre ceux qui en profitent, 
ce sont les comparaisons entre les situations 
respectives des riches et des pauvres. 
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Nous en donnerons une, tirée d'an rapport 
fait par Blanqui par ordre du gouvernement. 

-^ fl II meurt, avant la cinquième année, dit le doc* 
teur Gosselet, médecin des hôpitaux de Lille, un enfant 
sur trois naissances dans la rue Royale (le beau quartier), 
sept sur dix dans les rues réunies, et dans la rue des 
Etaques considérée seule, c'est, sur quarante-huit nais^ 
iances, quarante-six décès que nous trouvons. A ce fléaa, 
il faut une barrière ; il faut qu'en France on ne puisse 
pas dire un jour comme à Manchester, que sur vingt et 
un mille enfants, il en est miort vingt mille sept cents 
avant l'ftge de cinq ans! En attendant, nous ne cesserons 
pas de le répéter ; là, à deux pas de vous, dans la de- 
meure de l'ouvrier, sur vingt-cinq enfants^ un seul peut 
atteindre sa cinquième année. » 

— Les bourgeois, promoteurs de Finstruc- 
tion obligatoire, pensenl-ils que faciliter aux 
prolétaires la connaissance de faits semblables, 
soit un moyen bien efficace de consolider leur 
ordre social? Il nous semble, sauf meilleur 
avis, qu*il vaudrait mille fois mieux s'occuper 
de rechercher le remède à de pareilles infa* 
mies. 

Si Ton disait que les excitations à l'anarchie 
sortent principalement du sein de la classe qui 
s'intitule conservatrice , on ne le croirait pas. 
Ilenestpourlantainsi. Ecoutons plutôt l'extrait 
suivant de l'ouvrage d'un ministre. 

•*- c On ne saurait, dit Necker, éviter dans les sociétés 
LES MIEUX ORDONNÉES, quo Ics uus uc jouisscnt sans tra- 
vail et sans peine de toutes les commodités de la vie, et 
que les autres, en beaucoup plus grand nombre, ne soient 
forcés de chercher, à la sueur de leur front, la subsis- 
tance la plus étroite. On ne sawrait éviter que les uns ne 
trouvent, dans leurs maladies, tous les secours que Tem- 
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pressement et Tintelligence peuvent offrir, tandis que 
d*autres sont réduits à partager, dans un asile public, 
les modiques secours que l'tiumanité du prince assure à 
l*indigence. On ne saurait éoiler que les uns ne soient en 
état de prodiguer à leurs familles tous les avantages 
d*une longue éducation, tandis que d'autres, impatients 
de s*affrancbir d'une charge pénible, sont contraints 
d'épier le premier développement des forces physiques, 
pour appliquer leurs enfants à quelque travail lucratif. 
Enfln, on ne saurait éviter que le spectacle de la magnifl- 
cence ne contraste sans cesse avec les haillons de la 
misère. » 

— C'est bien long pour dire tout simple- 
ment : on ne saurait éviter que , dans les so- 
ciétés les mieux organisées, quelques-uns aient 
tout, et le plus grand nombre, rien. 

— « Tels sont, conclut Necker, les effets inséparables des 
lois de propriétés, » 

— Et Ton s'étonne qu'un des remèdes so- 
ciaux proposés par certains socialistes soit 
l'abolition de la propriété? Mais, bien loin de 
là, il serait fort surprenant qu'il n'en fût pas 
ainsi. Celui qui souffre de Torganisation ac* 
tuelle, voyant que ses maux proviennent, 
d'après un auteur dans lequel il doit avoir 
confiance en sa qualité de gouvernant, des lois 
de propriété, doit très logiquement cherchera 
les renverser. 

Heureusement que Necker s'est lourdement 
trompé dans sa dernière phrase ; il devait dire : 
tels sont les effets inséparables des lois actuelles 
de propriété. 

Et voilà comment l'erreur d'un seul publi- 

9 
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ciste, qui jouit (l*une grande autorité, peut 

avoir des conséquences incalculables. 

• 

~ fl D*où vient, dit encore Necker, la misère du 
peuple, dans tous les temps et dans tous les pays, et 
quelle en est la source? C'est le pouvoir qu'ont les pro- 
priétairesàe ne doimer en échange d'un travail qui leur 
est agréable, que le plus petit salaire possible. » 

— Eh bien, diront un jour les prolétaires 
à ceux qui possèdent, puisqu'il en est ainsi, 
chacun son tour; à nous d*élre propriétaires 
aujourd'hui, et à vous la misère. £t la question 
n'aura pas avancé d'un pas. 

Ce qu'il y a de curieux, c'est l'imprudence, 
ou l'impudence, si l'on aime mieux, avec 
laquelle les bourgeois affirment la nécessité et 
l'inévitabilité de la misère dans la société. Ils 
paraissent ne pas comprendre que rien n'est 
plus révolutionnaire que de dire aux prolé- 
taires : tous vos maux proviennent de l'organi- 
sation sociale, sans ajouter : voilà le remède, 
et il est efficace pour telle et telle raison. C'est 
pousser les malheureux à se ruer sur la pro- 
priété et sur les propriétaires. Mais : quos vult 
perdere Jupiter dementat. 

Voici encore un bourgeois qui donne d'utiles 
renseignements aux prolétaires sur leur situa- 
tion actuelle et à venir, sous n'importe quelle 
organisation de sociélé, fût-ce même la plus 
parfaite. 11 faut remarquer tout particulière- 
ment que cet exposé de la question a été fait 
par un membre de lÂcadémie des sciences 
morales et politiques de France. 
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— « Dans la meUietwe organisation sociale, dit Du- 
Doyer, la misère comme Vinégalité est, dans un certain 
degré, chose in6)itable; et, comme elle aussi, elle est un 
élémenl duprogrès social. Vous dites qu'elle est incompa- 
tible avec la civilisation? Je dis quelle en est inséparable. 
Vous trouvez qu'elle est un mal hideux? Ajoutez qu'elle 
est un mal nécessaire. » 

— On ne sait réellenoent ce dont il Tant le 
plus s*étonner ici : de Talrocité de la doctrine, 
du sans-géne avec lequel elle est professée, ou 
de la stupidité de ceux qui croient qu'une fois 
les prolétaires arrivés à connaître Tinévitabilité 
de leur malheur, la société peut se soustraire à 
une série de révolutions augmentant toujours 
en fréquence et en intensité. 

Bref, Tinstrurtion primaire obligatoire ne 
semble-t-elle pas au lecteur un pauvre moyen 
de guérir directement la société? Indirectement, 
c'est un excellent moyen, en excitant les révo- 
lutions, lesquelles seules peuvent faire sentir 
socialement le besoin de réorganisation. 

La question est réellement trop importante 
pour que Ton ne nous permette pas de nous en 
occuper davantage. Aussi examinerons^nous 
un autre remède proposé, il y a quelques an- 
nées, par une assemblée d'hommes instruits; 
nous voulons parler du congrès de bienfaisance 
réuni à Bruxelles en 1856. 

Le congrès de bienfaisance, considérant 
peut-être qu'apprendre à lire à tout le monde 
ne suffisait pas pour abolir la misère, avait 
imaginé quelque chose de plus. Il voulait la 
propagation des doctrines d'économie politique, 
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au moyen de ce qa1I appelait des pubUeatians 
familières. 

ExaminoDS rapidement la valeur du moyen 
proposé par le congrès, et, pour cela, donnons 
un résumé fort succinct de Téconomie poli- 
tique, telle qu'elle est professée par les autori- 
tés dans cette science, et mise en rapport avec 
la situation des prolétaires. 

Le prolétaire, à ce que disent MM. Michel 
Chevalier et Berryer, est plus malheureux que 
Tesclave des Etats-Unis. Nous avons cité les 
passages où le fait est constaté; nous y ren- 
voyons. 

Le salaire est toujours au minimum des cir- 
constances ; c'est-à-dire qu*il se réduit à ce qui 
est strictement nécessaire pour ne pas mourir 
immédiatement de faim. Tous les économistes 
sont d'accord là-dessus. 

Le meilleur marché des subsistances a pour 
effet nécessaire l'abaissement du salaire. 

Citons nos autorités. 

— • Que le prix des denrées vienne à baisser, dit 
Dapont-White, el le salaire baissera da même coup : 
il n'y a pas de loi plus constante en économie politique. » 

« Que le pain Daisse de cinq centimes le kilogramme, 
dit M. Michel Chevalier, avec la constitution actueUe de 
l'industrie et la détresse des chefs de travaux, il ne 
faudra pas six mois pour que les salaires aient subi une 
réduction à très peu près équivalente, n 

— Si ces deux extraits ne suffisaient pas, 
nous en apporterions d'autres à l'appui. 

Continuons notre exposé de la science éco- 
nomique. 
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Le riche devient de jour en jour pins riche , 
tandis que le pauvre est de jour en jour plus 
pauvre. Voyez MM. Pecqueur, couronné par 
l'Académie des sciences morales et politiques » 
Dunoyer, membre de ladite Académie, et en 
général tous les économistes. 

Les épargnes des riches se font aux dépens 
des pauvres, à ce qu'assure J.-B. Say. 

Chaque progrès en industrie, l'invention 
d'une machine, par exemple, rend tout à coup 
les bras du prolétaire inutiles et le laisse plus 
ou moins longtemps sans travail. Ce sont 
MM. Michel Chevalier et Dunoyer qui affirment 
cela. 

Ce dernier auteur avance et prouve que tout 
contribue à prévenir le développement des 
facultés du prolétaire. 

Le prolétaire doit s'attendre à mourir tôt ou 
tard de misère, même au sein de la nation la 
plus prospère, dit J.-B. Say, SURTOUT au sein 
de la nation la plus prospère, observent tous 
les économistes, parce que c'est ainsi, d'après 
Ricardo , que doit se rétablir l'équilibre de la 
population. 

Enfin , le prolétaire doit perdre tout espoir 
de voir améliorer son sort» parce que, selon 
Dunoyer, tout ce que l'on tenterait dans ce but 
aurait pour effet nécessaire d'empirer sa situa- 
tion. 

Tel est le résumé de la science économique, 
extrait des ouvrages des auteurs les plusrecom- 
mandables. 

9. 
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Eh bien, semblet-il au lecteur qui nous 
aura suivi attentivement jusqu'ici, que la pro- 
pagation familière des doctrines déconomie 
politique puisse constituer autre chose qu'un 
moyen d*ordre indirect, en excitant Tanarchie 
au suprême degré? Nous le pensons. 

Cherchons donc le remède ailleurs. 

Reprenons encore une fois Tétat de la ques- 
tion. 

L'organisation sociale actuelle est, par suite 
de Taccroissement simultané du paupérisme 
chez les uns, de la richesse chez les autres, et 
de l'immoralité chez tous, une source de mal- 
heur pour l'immense majorité; de plus, il est 
devenu impossible d'en empêcher l'examen. 

De là des révolutions sans fin et tous les 
maux qui s'ensuivent. 

Le remède unique consiste dans la transfor- 
mation radicale de cette organisation, de ma- 
nière à la rendre la source du bonheur de tous, 
et dans la démonstration fournie à tous que, 
sous celte nouvelle organisation, chacun est 
aussi heureux qu'il le mérite. 

Dès lors, plus de révolutions possibles; l'or- 
dre règne d'une manière imperturbable. 

Pour atteindre ce but, il faut : 

1® Anéantir le paupérisme moral en cher- 
chant et trouvant l'instruction réelle, basée sur 
la science, et en la substituant à l'instruction 
actuelle qui n'est qu'illusoire, pour pouvoir 
démontrer que l'honnête homme n'est pas un 
sot; et donner cette instruction à tous avec le 
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même soin, afin qae la moralité soit le partage 
de tous. 

Alors régneront, entre tous les membres de 
la société, la fraternité, la charité et le dévoû- 
ment véritables. 

2^ Anéantir le paupérisme matériel en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, avec 
la majeure partie des capitaux acquis par les 
générations passées, et mettre ces richesses à 
la disposition de tom. 

Alors chacun en naissant sera riche de sa 
part inaliénable dans le sol, et de sa part alié- 
nable dans les richesses laissées par les géné- 
rations passées. 

S"" Développer avec un égal soin Tinielligence 
de tous, afin de placer chacun dans les meil- 
leures conditions pour travailler; conditions 
qui, ainsi, sont socialement égales pour tous et 
rendent le travail réellement libre, la concur- 
rence réellement libre : parce que le dévelop- 
pement des moyens intellectuels n'est plus le 
privilège de la fortune. 

Alors la richesse de chacun est proportion- 
nelle à son travail et constitue la mesure de 
son mérite. 

4"^ Démontrer enfin à chacun que son bien- 
être, dans cette nouvelle organisation sociale, 
ne dépend exclusivement que de lui, et qu'il 
est aussi heureux qu'il le mérite par son tra- 
vail et par sa probité; afin qu'il ne puisse plus 
y avoir de mécontents. 

Alors, répéterons-nous^ plus de révolutions 
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possibles; l'ordre règne jusqu'à la cessation de 
la vie humaine sur le globe. 

L'anéantissement du paupérisme moral et 
matériel; en d'autres termes, l'entrée du sol 
à la communauté et l'instruction relie obliga- 
toire, afin de développer complètement toutes 
les intelligences, telles sont donc les deux 
NÉCESSITÉS SOCIALES de uotro époque. 



DEUXIÈME PARTIE 



DÉMONSTRATIONS SPÉCIALES 



Il faut pardonner les répéta 
lions à ceax qui proposent des 
idées noQTelles; car l'expérience 
prouve qu'elles ne produisent 
aucun effet et s*éTaporent entiè- 
rement, si on ne les présente 
sous toutes les faces, et si le lec- 
teur n*en est pour ainsi dire fa- 
tigué. 

Gamot, de la défente 
des placée. 



PROPRIETE INDIVIDUELLE FONCIERE 

Dans la société actoi^lle, le sol est appro- 
prié individuellement, c'est-à-dire que notre 
planète est subdivisée en fractions dont la pro- 
priété est attribuée à tels et tels individus, à 
Pexclusion du reste de Thumanité. 

Les conséquences de ce mode d'appropria- 
tion, nous les avons exposées et étudiées dans 
notre démonstration générale, aux chapitres m 
et \i. Bornons-nous à les rappeler sommaire- 
ment. Elles se résument en deux points : la 
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division de rhumanîté en raattres et esclaves, 
et le développement du paupérisme sur une 
ligne parallèle à Taccroissement de la richesse. 
Ces conséquences ont nécessairement pour 
résultat de faire porter l'examen de ceux qui 
en souffrent, sur l'organisation de la propriété 
considérée en général, et de leur faire sentir 
empiriquement que le mal dépend en grande 
partie de là. 

Aussi entend-on proposer, comme remède 
social, Tabolition de la propriété généralement 
considérée. 

Mais, ce qui est remarquable, les attaques 
contre l'organisation actuelle, notamment celles 
qui sont dirigées par les gens instruits, s'adres- 
sent surtout à la propriété individuelle ferrrto- 
riale; soit que, sans s'en rendre bien compte, 
ils se doutent que le mal social provient spécia- 
lement, au matériel, du mode d'appropriation 
foncière, soit que le communisme étendu à 
toute espèce de propriété leur paraisse par trop 
évidemment absurde. 

Nous avons rapporté, au chapitre vi, beau- 
coup d'attaques ik la propriété individuelle 
foncière. Nous allons en présenter quelques 
nouveaux exemples, tout en priant le lecteur 
de bien vouloir, avant de continuer, revoir les 
citations comprises dans ce chapitre. 

A tout seigneur, tout honneur. Commençons 
par la règle d'action du peuple juif. 

— • La terre, dit Jébovah, ne se vendra point à perpé- 
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twié, parce qu^elle est à moi, et que vous y êtes comme - 
des étrangers à quiy« {a loue. » 

— Ainsi, d'après le Dieu des Juifs, il ne 
doit pas y avoir de propriétaires individuels 
fonciers ; il ne peut exister que des fermiers. 

De Dieu passons à un professeur de droit. 

— « Le droit de premier occupant, dit Puffendorf, 
est une suite nécessaire de Tintention de celui (Dieu) 
qui donne une chose en commun à plusieurs : bien entendu 
qu'en s'emparant de ce qui n^est propre à personne, on 
en laisse assez pour le besoin des autres. » 

— Par conséquent, la propriété territoriale 
individuelle n'est légitime que pour autant que 
tout le sol ne soit pas approprié au profit des 
individus. Donc, une fois que cette circons- 
tance existe, et qu'il est impossible d'empêcher 
l'examen, il faut en venir à l'appropriation 
collective. 

Locke parait être du même avis que Puffen- 
dorf. Le publiciste anglais n'a probablement 
pas voulu plaider en faveur de l'appropriation 
du sol par l'humanité. Cependant ce qu'il va 
dire y tend indirectement. 

— « Soit que nous considérions la raison naturelle qui 
nous dit que les hommes ont le droit de se conserver, et 
conséquemment de manger et de boire, et de faire d'au- 
tres choses de celte sorte, selon que la nature leur Four- 
nit des biens pour leur subsistance; soif que nous con- 
sultons la révélation, qui nous apprend ce que Dieu a 
accordé en ce monde à Adam, à Noé et à ses fils : il est 
toujours évident que Dieu, dont David dit qu'il a donné 
la terre aux (ils des hommes, a donné la terre en commun 
au genre humain, » 

— Ainsi, le droit divin et le droit naturel 
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sont tous deux contraires à rétablissement de 
propriétaires individuels fonciers. 

Locke fait cependant remarquer qu*il y a 
telle circonstance autorisant l'existence de la 
propriété individuelle foncière. 

— « En s^appropriant un certain coin de terre par son 
travail et son adresse, dit-il, on ne fait tort à personne, 
puisQu'il en reste toujours assez et d'aussi bonne, et 
même plus qu'il n'en faut à un homme qui ne s'en trouve 
pas pourvu. » 

— Il est permis de conclure que, pour Locke, 
quand il ne reste plus de sol non approprié 
individuellement, comme dans toute l'Europe 
civilisée, les propriétaires fonciers font tort à 
ceux qui n'ont rien. 

— « Un homme a beau en prendre (du sol) pour son 
usage et sa subsistance , il n'en reste pas moins pour 
tous les autres ; et quand d'une chose on en laisse beau- 
coup plus que n'en ont besoin les autres, il leur doit être 
fort indifférent qu'on s'en soit pourvu ou qu'on ne l'ait 
pas fait. » 

— Groirait*on que ce passage a été écrit en 
Angleterre, dont le sol appartient en entier à 
un très-petit nombre de propriétaires? 

Quoi qu'il en soit, d'après Locke, il ne doit pas 
être indifférent aux non-propriétaires, que tout 
le sol soit aclj^ellement monopolisé. 

-- « Celui à qui on a laissé autant de bonne terre qu'il 
en peut cultiver, et qu'on s'en est déjà approprié, n'a 
nul sujet de se plaindre, et il ne doit point troubler un 
autre dans une possession qu'il cultive à la sueur de son 
visage. » 

— Celui à qui on n'a pas laissé de terre a 
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dooc, d'après Locke, tout sujet de se plaindre, 
et a de plus tout droit de troubler les proprié- 
taires dans leur jouissance. 
Cette assertion est passablement anarchique. 

— « S'il le fait, continue notre auteur, il est manifeste 
qu'il convoite et usurpe un bien qui est entièrement dû 
aux peines et au travail d'autrui, et auquel il n'a nul 
droit; surtout quand ce qui reste sans possesseur et 
propriétaire est aussi bon que ce qui est déjà approprié, 
et qu'il a en sa possession beaucoup plus que ce qui lui 
est nécessaire et au delà de ce dont il peut prendre 
soin. » 

— Cela revient à dire que, du moment où le 
soi d'une nation est complètement aliéné, le 
non-propriétaire foncier a le droit de dépouiller 
le propriétaire. 

C'est aussi révolutionnaire que possible, 
comme la citation suivante, la dernière que 
nous ferons de Locke. 

— « Le créateur de l'univers, commandant de labou- 
rer et de cultiver la terre, a donné pouvoir en même 
temps de s'en approprier autant que Ton en peut culti- 
ver » 

— Ainsi, dès que tout le sol national est 
approprié individuellement, Dieu autorise ceux 
qui n'ont rien à prendre à ceux qui possèdent. 

Passons à un auteur plus récent qui a appelé 
la propriété individuelle foncière, la moins 
honorable de toutes les propriétés. 

-- « La nature fait présent aux hommes du sol, dit 
J.-B. Say, et par conséquent, du service productif que 
peut rendre le sol. » * 

— AtAX hommes, signifie probablement à 

10 
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tous les hommes, à Yhumanitéf et non à tels ou 
tels individus. La rente doit donc appartenir 
à rhumanitéy d'après J.-B. Say , et non à des 
propriétaires individuels fonciers. 

Les économistes Rossi et Dupont- While 
combattent aussi l'appropriation individuelle 
de la terre. 

— « Il est évident, dit le premier, que la possession 
de la terre, des mines, des carrières, constitue un mono- 
pole. Il n'y a pas là de concurrence possible au delà de 

certaines limites facilement appréciables L'influence 

de ce monopole se retrouve plus ou moins dans presque 
toutes les productions possibles.... Quant au cultivateur 
qui a produit du blé dans la terre la plus fertile, pour- 
quoi ne profiterait-il pas de la hausse du prix du blé 
produit le plus chèrement? Il n'a pas à craindre, comme 
le marchand de bas et de chapeaux, qu'on établisse des 
machines à côté de la sienne pour multiplier les pro- 
duits. 11 sait très bien qu'il jouit d'un monopole ; qu'on 
n'improvise pas des terres ; que ces produits ne s'ob- 
tiennent qu'à une certaine époque de Tannée » 

— Dupont-White approuve complètement 
ce que dit Rossi dans cet aperçu qui, du reste, 
est incontestable. 

L'appropriation de la terre au profit des in- 
cfividus est donc combattue par un grand 
nombre d'hommes de mérite. 

Evidemment, une société qui est basée, au 
matériel, sur le principe de la propriété indi- 
viduelle du sol, et dans laquelle des sommités 
sociales par Tintelligence protestent par leurs 
écrits contre ce gnere d'appropriation, ne peut 
guère compter sur une durée plus qu'éphémère, 
une fois qu'il est devenu impossible d'empêcher 
V examen. 
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Of, c'est précisément la situation dans la- 
quelle la société se trouve de nos jours. 

Il est clair, en effet, que ceux qui souffrent 
de l'organisation actuelle, voyant les écrivains 
de savoir attaquer la propriété individuelle de 
la terre, en proclamer l'injustice, et finalement 
la signaler comme étant la cause du paupé- 
risme, travailleront à renverser celte propriété, 
fût-ce même aux dépens de la vie des proprié- 
taires. 

De là, des révolutions se rapprochant sans 
cesse, et augmentant à chaque retour en inten- 
sité,jusqu'à rendre toute vie sociale impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans une pareille circons- 
tance? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de l'inquisition, à la destruction des com- 
munications, etc, etc., et tout cela pour empê- 
cher la publication des écrits qui condamnent 
l'appropriation individuelle du sol en justice 
absolue? 

C'est impossible. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui nous menace. Il suffit, pour s'en con- 
vaincre, de réfléchir aux enseignements que 
fourniraient aux lecteurs, les écrivains que nous 
avons cités. 

Il faut tout simplement organiser là société 
de manière qu'elle ne soit plus basée, au ma- 
tériel, sur la propriété individuelle foncière, et 
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démontrer pratiquement à chacun que la pro- 
priété foncière y est réellement collective. 

Dès lors, au point de vue qui nous occupe, 
plus de révolutions^ plus d'anarchie à craindre. 
L'ordre règne d'une manière imperturbable. 

Pour cela, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot; et enseigner cette vérité à tous par 
l'éducation et Finstruclion. 

^ Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, ainsi 
que la plus grande partie des richesses laissées 
par les générations passées; et mettre ces ri- 
chesses à la disposition de tous. 

3** Développer l'intelligence de tous avec le 
même soin , pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre; de manière 
que la somme des richesses de chaque indi- 
vidu constitue, par le fait de l'organisation so- 
ciale, le critérium de son mérite. 

4^ Démontrer enfin à chacun, pratiquement, 
que le sol, en même temps qu'une grande 
partie des richesses acquises par les généra- 
tions passées, n'est plus approprié au profit de 
tels individus, à l'exclusion de tous les autres. 

Montrons comment cette démonstration pra- 
tique aura lieu. 

Dans la société future , dont nous venons 
d'esquisser la constitution morale et matérielle^ 
le sol appartiendra à tous^ à l'humanité, ainsi 
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qu'une grande quantité de capitaux. Alors, 
tous seront propriétaires fonciers et, par con- 
séquent, auront droit à la jouissance de la 
rente; et tous seront propriétaires mobiliers 
et auront droit à la jouissance des capitaux 
collectifs. 

Cette participation de tous à la rente ne 
sera-t-elle pas prouvée pratiquement à chacun 
quand il verra : 

1^ Que son intelligence a été développée, 
par les soins de là société et à ses frais, c'est- 
à-dire au moyen de la rente et des capitaux 
collectifs, dépensés ainsi à son profit? 

^ Qu'il reçoit, à son entrée dans la société 
des majeurs, une dot prélevée sur le produit de 
la rente et les capitaux collectifs, dépensés 
ainsi à son profit? 

3° Que la société fait concurrence aux capi- 
talistes pour lui prêter, le cas échéant, le ca- 
pital dont il aurait besoin pour travailler ; 
capital pris sur le produit de la rente et les 
richesses collectives , dépensés ainsi encore à 
son profit? 

4^ Que, dans le cas où il lui serait devenu 
impossible de travailler, pour un motif quel- 
conque, la société pourvoit à son existence, au 
moyen de la rente et des richesses collectives, 
toujours dépensées ainsi à son profit? 

Telle est la manière dont la société démon- 
trera pratiquement à tous, que le sol n'est pas 
aliéné aux individus. 
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LES MACHINES 

Dans la société actuelle» remploi des ma- 
chiues a pour résultat de dimiouer le salaire, 
c'est-à-dire d^augmenter l'exploitation du tra- 
vail par le capital. 

Voici comment. 

Dans la société actuelle, basée au matériel 
sur l'aliénation du sol aux individus, ceux qui 
n'ont ni sol ni capital sont nécessairement 
dans la dépendance de ceux qui, possédant le 
sol ou les capitaux, sont détenteurs des sub- 
sistances. 

Alors, les travailleurs qui ne possèdent ni 
terre ni richesse mobilière sont obligés par la 
faim, c'est-à-dire sous peine de mort, d'ac- 
cepter le salaire que leur offrent les proprié- 
taires fonciers ou mobiliers. 

Ainsi donc, dans le partage du produit d un 
travail fait en commun , ce sont les proprié- 
taires qui fixent les parts qui reviennent tant 
au capital, comme profit ou intérêt, qu'au tra- 
vail, comme salaire; et les travailleurs accep- 
tent cette répartition, parce qu'ils ne peuvent 
faire autrement. 

Naturellement, les propriétaires ou capita- 
listes gardent la grosse part pour eux. 

Dans cette organisation sociale, le profit est 
donc toujours au maximum, et le salaire tou- 
jours au minimum des circonstances. 
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En langage économique, cette situation res- 
pective du travail et du capital se déGnit : 
l'esclavage du travail sous l'empire du capital, 
l'exploitation du travail par le capital, la do- 
mination de l'homme, de rinlelligence, parla 
propriété, par la richesse, par la matière. 

Ceci posé, voyons ce que sont les machines. 

Ce sont des capitaux permettant de réduire 
presque à rien le travail musculaire, de force, 
de bras, pour ne laisser subsister pour ainsi 
dire que le travail de tête, d'intelligence. 

Les machines, en outre, coûtent moins à 
nourrir que les travailleurs, et, en époque de 
chômage, elles ne font pas courir aux capita- 
listes le danger des révolutions. 

Ainsi, toutes les fois que les maîtres peu- 
vent augmenter la production au moyen d'une 
machine, ce qui devient toujours plus aisé à 
mesure que le travail se divise davantage, cela 
leur est avantageux en leur permettant d'inuli- 
liser, à leur grand profit, les bras d'un certain 
nombre de travailleurs. 

L'emploi des machines revient donc, dans le 
fait, à une multiplication considérable dans le 
nombre des travailleurs, et par conséquent rend 
plus active la concurrence qui existe entre eux 
pour offrir le travail. 

Le résultat définitif de l'emploi des machines 
est donc un abaissement plus marqué du sa- 
laire, une plus grande exploitation du travail 
par le capital. 

Dans la société future, au contraire, l'in- 



— lao — 

vention et le perfectionnement des machines 
auront pour résultat d'augmenter le salaire. 
Nous dirons plus loin comment cela a lieu. 

Montrons préalablement que, si Timmense 
majorité est d'accord sur la prétendue utilité 
extrême des machines pour faire arriver les 
prolétaires au bien-être, il y a cependant quel- 
ques honorables exceptions, ayant eu assez de 
perspicacité pour reconnaître ce qui en est 
réellement. 

Mais, auparavant, nous pouvons dire pour- 
quoi Topinion qui regarde les machines comme 
étant avantageuses à tous, est si générale. Cela 
provient de la croyance, presque universelle 
aujourd'hui, au progrès continu. Or, il doit 
être bien difficile aux partisans du progrès in- 
déflni de confesser que les machines, dont 
l'existence est la preuve évidente d'un déve- 
loppement plus grand de l'intelligence, d'un 
progrès vers le bien, puissent avoir pour ré- 
sultat une augmentation de misère, un progrès 
vers le mal. Ils ne remarquent pas que, lors- 
que le sol est monopolisé, les machines, pro- 
duits du travail sur le sol, sont également mo- 
nopolisées, et qu'ainsi leur emploi ne peut 
qu'accroître la richesse des riches en augmen- 
tant la misère des pauvres. 

Il faut du reste remarquer que tous ceux 
qui ont avoué l'accroissement du paupérisme 
et des richesses sur deux lignes parallèles, ad- 
mettent, ou du moins devraient logiquement 
admettre l'influence désastreuse des machines 
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sur îe développement de la misère, puisqu'elles 
ne sont que l'expression de la richesse. 

Quoi qu*il en soit, citons quelques-unes des 
exceptions auxquelles nous faisions allusion 
plus haut. 

— « En Angleterre, dit Proudhon, on a vu successi- 
vement par la division du travail et la puissance des ma- 
chines, le nombre des ouvriers, dans certains ateliers, 
diminuer du tiers, de la moitié, des trois quarts, des 
cinq sixièmes ; puis les salaires, décroissant dans la même 
proportion, tomber de la moyenne de trois francs par 
jour, à cinquante et à trente centimes. Des expulsions 
de bouches inutiles ont été opérées par des propriétaires 
sur des provinces entières. Partout la femme, puis l'en- 
fant, ont pris la place de Thomme dans les manufac- 
tures. La consommation, dans un peuple appauvri, ne 
pouvant aller du même pas que la production, celle-ci 
est obligée d'attendre : il en résulte des chômages ré- 
guliers de six semaines, trois mois, six mois par année. » 

— Ainsi, les machines ont pour résultat, le 
renvoi d'un grand nombre d'ouvriers, la dimi- 
nution du salaire de ceux qui restent, la sur- 
production et le chômage. 

— ff Vous qui comptez, dit Rossi aux prolétaires, sur 
la dextérité de vos mains et la sagacité de votre coup- 
d'œil pour obtenir toujours le salaire d'un habile ou- 
vrier, vous ne vous doutez pas du coup que va vous 
porter, du bouleversement que va produire dans votre 
industrie, un homme, un seul homme : au moyen de 
quoi? d'une idée. Mais cette idée enfante une machine 
mille fois plus puissante que vous, plus régulière dans 
son travail, plus exacte dans ses produits. Qu'êtes-vous 
à côté d'elle? ce qu'est le piéton, même le plus vigou- 
reux et le plus alerte, à côté d'une locomotive. » 

— Il n'est guère étonnant de voir les maî- 
tres remplacer les ouvriers par des machines ; 
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mais, ce qui est étonnant, c'est de voir les 
maîtres prétendre de bonne foi, — il faut du 
moins le supposer, — que cette manière de 
faire est tout à l'avantage des travailleurs pro- 
létaires. 

Écoutons M. Michel Chevalier au sujet de 
l'emploi des machines. 

— « Les ouvriers de Brighton ont eu raison de dire : 
« Les machines qui devraient être nos esclaves, sont 
ff devenues nos plus formidables compétiteurs. » Ils ont 
eu raison de les comparer à ce monstre d'une légende 
allemande qui, après avoir reçu la vie, ne remployait 
qu'à persécuter celui qui la lui avait donnée. Dans l'état 
actuel des choses, la mécanique sert quelquefois, sou- 
vent même, à adoucir à la longue le travail de Thomme; 
mais, plus souvent encore^ elle ravit à la génération pré- 
sente sa subsistance; au lieu de relever la dignité de 
l'homme, elle l'abaisse, et chez lui l'intelligence devient 
comme une superfétation. Il est si peu de chose en pré- 
sence des merveilleux mécanismes qu'il dirige, je de- 
vrais dire par lesquels il est dirigé, qu'on ne songe pas 
à lui attribuer la moindre part du mérite et de la gloire 
deTœuvre industrielle; et, remarquez-le, ce n'est point 
par dédain pour la classe ouvrière : c'est tout simple- 
ment l'expression de ce fait, que, dans les grandes ma- 
nufactures, faute d'une organisation fondée sur une 
pensée morale, l'homme n'est rien de plus qu'un instru- 
ment de production, un petit engin naturellement insi- 
gnifiant, à côté des machines gigantesques dont se sert 
l'industrie. 

« On n'emploie plus cet engin animé qu'en attendant, 
jusqu'à ce qu'on ait trouvé un autre engin tout matériel 
qui coûte moins cher,.. 

« Ecoutez l'aveu que, naturellement et sans penser à 
mal, des manufacturiers anglais, gens répuiés libéraux, 
faisaient récemment à un de nos compatriotes qui visi- 
tait leur lie, et qui en a rapporté un très bon livre : 

« La mécanique, lui disaient-ils, a délivré le capital 
des exigences du travail, » 

— Il faut remarquer que ces exigences, de la 
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part du travailleur, sont bien modestes : elles 
se soot bornées jusqu'à présent à demander de 
quoi ne pas mourir immédiatement de faim. 

— • Les machines, continuent les manufacturiers an- 
glais d*après M. Michel Chevalier, remplacent tout, jus- 
qu'au chauffeur de nos chaudières à vapeur. Il y a 
quelque temps, nous avions besoin de chauffeurs ha- 
biles, sachant bien mesurer la quantité de combustible 
sur la quantité d'oxygène que recevait le fourneau, et 
un bon chauffeur coûtait cher : aujourd'hui une trémie 
et une machine à broyer le charbon font la besogne 
beaucoup mieux que le meilleur chauffeur : et un ma- 
nœuvre nous suffit. Partout où nous employons encore 
un homme, ce n'est que promoirement, en attendant 
qu'on invente pour nous le moyen de remplir la besogne 
sans lui. 

— Invention dont la conséquence est donc, 
pour le travailleur prolétaire, la mort par la 
faim. 

— « Ainsi, fait remarquer à ce propos M. Michel Che- 
valier, comme l'a dit M. de Sismondi en répondant aux 
économistes de l'autre côté du détroit, il semble que la 
perfection sociale doive être atteinte lorsque le roi de- 
meuré seul dans son île et tournant constamment une 
manivelle, fera accomplir par des automates tout l'ou- 
vrage de l'Angleterre, gardant pour lui-même tous les 
produits, afin de les expédier au dehors par d'autres 
automates flottants que conduirait l'impulsion, de la 
vapeur. » 

— Use rencontre donc, parmi ceux qui s'oc- 
cupent d'économie politique, certains auteurs 
ayant reconnu Tinfluence funeste que les ma- 
chines ont sur Faccroissement du paupérisme. 

Evidemment, une société dans laquelle Teni- 
ploi des machines a pour résultat une exploi- 
tation de plus en pluâ grande du travail par le 
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capital, une augmentatiou cootiDuelle de la mi- 
sère, ne peut guère compter sur une durée plus 
qu'éphémère, une fois qu'il est devenu impos^ 
sible (ïempécher l'examen de cette situation par 
les masses prolétaires. 

Or, telle est précisément la circonstance 
dans laquelle la société se trouve de nos jours. 

Il est clair, en effet, que ceux qui souffrent 
de remploi des machines se fatigueront bientôt 
d'être considérés comme des engins insigni- 
fiants, auxquels les capitalistes ne donnent à 
manger que provisoirement, parce qu'il leur est 
impossible de faire autrement, et jusqu'au jour 
seulement où ils trouvent un mécanisme moms 
cher €k nourrir^ qui leur permette de gagner 
davantage en laissant le prolétaire mourir de 
faim. Il est clair que les prolétaires se lasse- 
ront bientôt de contribuer ainsi, à leurs dé- 
pens, à Taccroissement de la richesse des ca- 
pitalistes , et qu'ils travailleront alors à la 
destruction des machines ou à celle de Torga- 
nisation sociale donnant naissance à de pa- 
reilles horreurs. 

De là, des révolutions qui, en se répétant, 
se rapprocheront sans cesse, et augmenteront 
en force à chaque retour, jusqu'à rendre toute 
vie sociale impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans une semblable situa- 
tion? 

En revenir à la compression de Texamen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablissement 
de l'inquisition, à la destruction des communi- 
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cations, etc., etc., et tout cela pour empêcher 
l'invention et la propagation des machines, 
résultat de Tesprit d'examen ? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde ? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui nous menace. Il suffit, pour s'en con- 
vaincre, de réfléchir aux enseignements que 
pourraient fournir aux lecteurs certains écri- 
vains économistes de réputation. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que l'emploi des machines ne soit 
plus avantageux à un petit nombre seulement, 
mais bien qu'il profite à tous, et démontrer à 
chacun que, dans cette nouvelle organisation, 
plus il y aura de machines et plus tous seront 
heureux. 

Dès lors, relativement au point qui nous oc- 
cupe, il n'y a plus évidemment à craindre au- 
cune révolution. L'anarchie est devenue impos- 
sible. L'ordre est désormais imperturbable. 

Pour cela, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle^ pour 
pouvoir démontrer que Thonnéte homme n'est 
pas un sot; et enseigner cette vérité à tous par 
l'éducation et l'instruction. 

â"" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, ainsi 
que la plus grande partie des richesses acquises 
par les générations passées, et mettre ces ri- 
chesses à la disposition de tous. 
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5"^ Développer riotelligence de tom avec le 
même soin, pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre; de manière 
que les richesses de chaque individu consti- 
tuent, par le fait de l'organisation sociale, la 
mesure de son mérite. 

4"" Démontrer enfin à chacun que l'emploi 
des machines» loin d'enrichir la minorité en 
nuisant à Timmense majorité, fait le bonheur 
de tous. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
de résumer la constitution morale et maté- 
rielle, le sol, ainsi qu'une grande partie des 
capitaux résultant du travail des générations 
passées, appartiendra à tous, à l'humanité. 

Alors, il n'existera pas de travailleurs ne 
possédant ni sol ni propriété mobilière; alors, 
aucun travailleur ne pourra jamais se trouver 
sous la dépendance de quelqu'un. 

Ainsi donc, dans le partage du produit d'un 
travail fait en commun, ce sera le travailleur 
qui fixera les parts revenant tant au capital, 
comme profit ou intérêt, qu'au travail, comme 
salaire; et les capitalistes accepteront cette ré- 
partition, parce qu'ils ne pourront faire autre- 
ment. 

Naturellement, les travailleurs garderont la 
grosse part pour eux. 

Dans cette organisation sociale, le salaire 
sera donc toujours au maximum^ et le profit 
toujours au minimum des circonstances. 
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Ed langage économique, cette situation res- 
pective du travail et du capital se définit : 
Tesclavagc du capital sous la domination du 
travail, la domination de Thomme, de l'intel- 
ligence, du travail, sur la propriété, sur la ri- 
chesse, sur la matière. 

Rappelons-nous maintenant que les ma- 
chines ne sont qu'une certaine espèce de capi- 
taux, ayant pour effet de faciliter le travail 
musculaire, par conséquent d'augmenter d'au- 
tant la puissance de l'organisme; rappelons- 
nous aussi que la société fera concurrence aux 
individus pour prêter des capitaux aux travail- 
leurs. 

Ceci posé, quand un travailleur pourra 
accroître sa production par l'emploi d'une ma- 
chine, ce qui deviendra de plus en plus aisé 
par suite des développements de l'intelligence, 
cette manière de faire lui sera fort avanta- 
geuse en lui permettant d'exiger un salaire 
d'autant plus grand, proportionnellement, que 
l'ouvrage fait sera plus considérable; car, il 
ne faut pas l'oublier, c'est le travailleur qui 
sera le maître de fixer le taux de son salaire. 

L'emploi des machines reviendra donc, dans 
le fait, à la possibilité, pour les travailleurs, 
de demander un salaire plus élevé. 

Le résultat définitif de l'invention et du per- 
fectionnement des machines sera donc une 
augmentation du salaire et par conséquent le 
bonheur de tous. 
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APPROPRIATION DE L'HONME 

Dans la société actuelle » il est professé 
directement, et plus souvent indirectement, — 
car la franchise n'est pas la caractéristique de 
la science de nos jours, — que Thomme peut 
être approprié. 

Voyons comment la science conduit indirec- 
tement à cette conclusion. 

L'ensemble des connaissances acquises jus- 
qu'aujourd'hui se résume, relativement à la 
science de l'homme, dans la proposition : que 
la sensibilité est répandue partout, qu'il n'y a 
pas de différence absolue entre l'homme et la 
série des êtres , entre l'homme et les choses, 
qu'il n'y a qu'une nature enfin. 

Cet ensemble scientifique a été parfaitement 
formulé de la manière suivante. 

— « La vie est partout comme l'intelligence, a dit La- 
martine. Toute la nature est animée, toute la nature 

sent et pense Partout où est la vie, là aussi est le 

sentiment et la pensée, à des degrés inégaux, sans doute, 
mais sans vide. » ^ 

— C'est là l'affirmation bien nette qu'il n'y 
a qu'une seule nature d'êtres. 

Eh bien, relativement à la légitimité de Tap- 
propriation, il ne peut résulter d'une thèse 
pareille que deux conséquences : ou les choses 
ne peuvent être propriété, ou l'homme peut 
être propriété. 
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De façon que la science actuelle arrive^ né- 
cessairement, à nier le droit de propriété, ou 
à affirmer la légitimité de l'esclavage. 

Le plus souvent, bien entendu, on n*avoue 
pas ces conséquences, on les repousse même. 
Demandez en effet à un prétendu savant s'il 
est défendu de s'approprier les choses, ou s'il 
est permis de réduire l'homme en esclavage, 
et généralement il vous considérera comme 
fou. 

Dans la société future, au contraire, il 
sera établi d'une manière incontestable vis-à- 
vis de tous et de chacun, que l'homme ne peut 
élre approprié. 

Avant de montrer comment cette démons- 
tration sera formulée par la société de l'avenir, 
prouvons par des extraits de différents auteurs, 
que la légitimité de l'esclavage a été quelque- 
fois exposée fort carrément. 

—■«Qu'est-ce qu*un esclave, se demande Aristole? 
C'est un instrument animé dont on est propriétaire. » 

— Âristote raisonne juste, une fois admis,^ 
pour point de départ, que les êtres sont tous 
de même nature. Les instruments peuvent être 
appropriés, l'homme est de la même nature 
que les instruments, donc l'homme peut être ap- 
proprié. 

Mettons encore sous les yeux du lecteur 
quelques assertions du même auteur sur le 
même sujet. 

— « Ce n'est pas seulement pour vivre ensemble, c'est 

11. 
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encore pour bien-vivre, qu'on s'est mis en société,^.... 
sans quoi, la société comprendrait les esclaves et autres 
animaux. De tels êtres ne prennent aucune part au bon- 
heur public, ni ne vivent à leur volonté. 

« La guerre est un moyen naturel d'acquérir ; la chasse 
en fait partie. On use de ce moyen, non seulement con- 
tre les bêtes, mais contre les hommes qui étant nés 
pour obéir, refusent de le faire. Cette sorte de guerre 
n*a rien d'injuste, étant pour ainsi dire déclarée par la 
nature elle-même. 

« L'homme qui par nature n'est point à soi, mais à un 
autre, est esclave par nature. C'est une possession et un 
instrument pour agir séparément et sous les ordres du 
maître. 

« Il n'est pas seulement nécessaire, il est avantageux 
qu'il y ait commandement d'une part et obéissance de 
l'autre ; et tous les êtres, dèsle premier moment de leur 
naissance, sont pour ainsi dire marqués par la nature, 
les uns pour commander, les autres pour obéir. • 

^ — Du moment que Fod n'admet pas, ou 
que Ton ne prouve pas qu'il existe une diffé- 
rence absolue, de nature, entre Thomme et 
les autres êtres, il est impossible, logiquement 
parlant, de dire ce que l'on entend déterminé- 
ment par l'expression homme, d'en donner une 
définition nette et tranchée, de soutenir que 
tel être, par exemple un chien, un singe, un 
nègre, un esclave ou un prolétaire, est homme 
ou ne l'est pas. 

Alors, si l'on soutient la légitimité de l'ap- 
propriation, comme tous les hommes ne peu- 
vent pas être appropriés puisqu'il faut bien des 
propriétaires, il est de toute nécessité de cher- 
cher une différence entre les hommes appro- 
priables et les hommes appropriateurs. Natu- 
rellement, cette distinction est introuvable en 
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dehors de la force» motif d'appropriation qu'on 
n'ose avouer; mais» une fois qu'on est entré 
dans Fabsurde^ mieux on raisonne, plus on s'y 
embourbe. 

Nous allons voir Ârislote s'ingénier à fixer 
cette limite. 

— « Toute la différence entre les esclaves et les bêtes, 
c'est que les bêtes ne participent aucunement à la rai- 
son, n'en ont pas même le sentiment, et n'obéissent qu'à 
leurs sensations, les esclaves sentent bien la raison dans 
les autres, mais n'en ont pas eux-mêmes Vusa^e, Du reste, 
Tusage des esclaves et des bêtes est à peu près le même, 
et Ton en tire les mêmes services pour les besoins de la 
vie. » 

— La prétendue différence existant entre 
les propriétaires et les esclaves consiste donc, 
d'après Âristote,en ce que les seconds, quoique 
sensibles, ne raisonnent pas. Eh bien, c'est 
tout uniment absurde. 

A ceux qui nous objecteraient qu'il n'est 
plus question, dans nos sociétés, de l'esclavage 
tel qu'il existait du temps d'Aristote, et que 
par conséquent, s'occuper des idées de cet au- 
teur, c'est perdre son temps, nous présente- 
rions Hes opinions beaucoup plus récentes. 

— « Il est douteux, selon Grotius, dit l'auteur du Con- 
trat social, si le genre humain appartient à une centaine 
d'hommes, ou si cette centaine d'hommes appartient au 
genre humain; et il paraît, dans tout son livre, pencher 
pour ce premier avis. C'est aussi le sentiment de Hobbes. 
Ainsi voilà l'espèce humaine divisée en troupeaux de 
bétail, dont chacun a son chef, qui le garde pour le dé- 
vorer. 

« Gomme un pâtre est d'une nature supérieure à son 
troupeau, les pasteurs d'hommes, qui sont leurs chefs. 
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sont aussi d'une nature supérieure à celle de leurs peu* 
pies. Ainsi raisonnait, au rapport de Philon, l'empereur 
Caligula, concluant assez bien de cette analogie, que les 
rois étaient des dieux, ou que les peuples étaient des 
bêtes. 

« Le raisonnement de ce Caligula revient à celui de 
Hobbes et de Grotius. Aristote, avant eux tous, avait dit 
aussi que les hommes ne sont point naturellement 
égaux ; mais que les uns naissent pour Tesclavage et les 
autres pour la domination. » 

— Si Hobbes et Grotius ont eu des précur- 
seurs dans ces idées, ils ont eu aussi des imi- 
tateurs. 

— « Il est impossible dans notre malheureux globe, dit 
Voltaire, que les hommes vivant en société ne soient 
pas divisés en deux classes. Tune de riches qui com- 
mandent, Tautre de pauvres qui servent ; et ces deux se 
subdivisent en mille, et ces mille ont encore des nuances 
différentes. » ^ 

— Les anciens disaient aussi que la société 
était impossible sans Tesclavage domestique. 
Il n*en a pas moins été généralement aboli. 

— « Nous, les apôtres de la fraternité des peuples, 
dit M. Michel Chevalier au nom des bourgeois, nous 
n'avons pas encore fait pénétrer, dans les relations de 
classe à classe, le principe delà fraternité des hommes. » 

— Le célèbre économiste ne paraît pas se 
douter qu'il est aussi impossible aux hommes 
d'être frères^ dans une nation où il y a des 
classes, qu'aux peuples d'être frères tant qu'il 
y a des nations. Mais avançons. 

— « Nous bourgeois, fils d'affranchis, nous croyons 
encore que les prolétaires, fils d'esclaves, sont d'une au- 
tre nature que nous. Nous avons encore au fond du cœur 
un reste de vieux levain païen. Nous ne professons plus. 
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avec Aristote, qu'il y a deux natures distinctes, la nature 
libre et la nature esclave, mais nous faisons tout comme 
si nous étions nourris de cette doctrine. » 

— Évidemment, la franchise se trouve du 
côté des anciens. 

— « Il y a un abîme entre le bourgeois, d'une pari, 
ie paysan et l'ouvrier de l'autre. Le bourgeois ne sent 
rien de commun entre lui et le prolétaire. Il est convenu 
de regarder ce dernier comme une machine qu'on loue, 
dont on se sert, et que Ton paie tout juste pendant le 
temps qu'on en a besoin ; de même, aux yeux d'un grand 
nombre de prolétaires, le bourgeois est un ennemi dont 
on n'accepte la supériorité que parce qu'il est le plus 
fort. » 

— Ainsi le boui^eois considère le prolé- 
taire comme une machine, un meuble, une 
propriété; et le prolétaire regarde le bourgeois 
comme son maître, son propriétaire. 

Voici sur quels arguments pourraient s'ap- 
puyer les bourgeois pour se justifier : ils sont 
fournis par un membre de Tlnstitut de France. 

— « Il faut, a écrit Dunoyer, si nous voulons éviter les 
illusions et les mécomptes, nous bien inculquer dans 
l'esprit une chose : c'est qu't7 n'est pas d'état social où 
tout le monde puisse jouir d'une même somme de liberté, 
parce qu'il n'en est point où tout le monde puisse possé- 
der à un égal degré ce qui fait les hommes libres, à 
savoir : l'industrie, l'aisance, les lumières, l'activité, les 
bonnes habitudes privées et sociales. » 

— Du moment que, dans une société, les 
uns sont plus libres que les autres, ces der- 
niers sont nécessairement esclaves des pre- 
miers. Alors, les bourgeois sont nés pour com- 
mander, et les prolétaires pour obéir. 
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Il est juste, en passant, de Taire remarquer 
que Dunoyer partage, avec Âristote, le mérite 
de la franchise. 

L'académicien étend aux races, comme du 
reste il devait le faire, ce qu'il vient de dire 
des individus. 

— « Tout ce que Je veux induire de l'infériorité des 
races de couleur» c'est qu'étant, au moins dans leur état 
actuel, moins susceptibles de culture que la race blanche» 
elles sont moins susceptibles de liberté. » 

— Alors,, les nègres sont nés pour obéir, et 
les blancs pour commander. 

Les citations que nous venons de présenter 
au lecteur prouvent, comme nous l'avions an- 
noncé, que des auteurs recommandables ont 
soutenu, jusqu'à nos joui's, la justice de la do- 
mination de certains hommes sur les autres, 
la légitimité de l'appropriation de certains 
hommes par les autres. 

Voici un écrivain qui, sans affirmer cette 
thèse, dit tout ce qu'il faut pour qu'on puisse 
l'accuser, ou de soutenir la légitimité de 
l'esclavage, ou de ne pas savoir raisonner. 

— « Je me distingue, dit M. Thiers dans son livre sur 
la propriété, de tout le reste de la création, et je sens 

que Je m'appartiens à moi-même Voilà donc une 

première espèce de propriété qui ne sera pas taxée 
d'usurpation : moi d'abord, puis mes facultés, physiques 
ou intellectuelles, mes pieds, mes mains, mes yeux, 
mon cerveau, en un mot mon âme et mon corps, i» 

— Ainsi, l'âme et le corps sont des proprié- 
tés, par conséquent sont des choses appropria- 
bles. Ainsi, l'homme peut être approprié, ou il 
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n'y a pas de logique. Est-ce là que M. Thiers 
voulait en venir en défendant la propriété? Ou 
nVt-il pas compris ce qu'il écrivait? 

Evidemment, une société qui laisse ensei- 
gner que rhomme peut être la propriété d*un 
autre homme, ne peut guère compter sur une 
durée plus qu'éphémère, une fois qu'il est de- 
venu impossible d'empêcher texamen. 

Or, tel est précisément le cas dans lequel se 
trouve placée la société, de nos jours. 

Il est clair en effet que les hommes qui sont 
dominés, exploités, tranchons le véritable mot, 
appropriés par la classe bourgeoise, se fatigue- 
ront bientôt de rester plus longtemps choses; 
il est clair qu'ils s'efforceront de renverser une 
organisation sociale dans laquelle, au lieu 
d'être des hommes, ils ne constituent qu'une 
partie de la richesse, dont il est même impos- 
sible à la science actuelle de les distinguer 
d'une manière absolue; 

De là des révolutions qui se rapprocheront 
sans cesse et qui, augmentant chaque fois en 
intensité, finiront par rendre tout ordre social 
impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans cette circonstance? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
Tanéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de l'inquisition, à la destruction des com- 
munications, etc., etc., et tout cela pour em- 
pêcher les masses de s'apercevoir qu'elles ne 
sont considérées que comme des choses, nées 
seulement pour obéir? 
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Cesi absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

Cest ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui nous menace. Il sufiSt, pour se former 
une conviction à cet égard, de songer à ce que 
pourraientapprendredecette façon lesopprimés. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière qu'il n'y ait plus d'hommes appro- 
priés, sous quelque forme ou nom que ce soit, 
et démontrer ensuite à chacun qu'il n'est la 
propriété de personne. 

Dès lors, et relativement au point de vue 
qui nous occupe, il n'y a évidemment plus au- 
cune révolution à craindre. L'anarchie est de- 
venue impossible. L'ordre est désormais im- 
perturbable. 

A cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle , pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot ; et inculquer cette vérité à tom par 
l'éducation et l'instruction. 

S*" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la communauté, ainsi que 
la majeure partie des capitaux laissés par les 
générations éteintes; et mettre ces richesses à 
la disposition de tous. 

5"" Développer l'intelligence de tous 2iU maxi- 
mum possible, pour établir entre les travail- 
leurs la concurrence réellement libre; de ma- 
nière que le bien-être de chacun soit la mesure 
de son travail. 
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4^ Démontrer enfin à chacun que, avec une 
pareille organisation sociale, il n'est la pro- 
priété de personne. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
d'esquisser la constitution au moral et au ma- 
tériel, il sera prouvé à chacun, par les soins 
de cette société, que les sensibilités sont im- 
matérielles, éternelles, toutes identiques par 
conséquent. 

. Or, cette démonstration ne peut s'obtenir 
qu'en prouvant la non-existence de la sensi- 
bilité chez tous les êtres autres que Thomme. 

Ainsi donc, il sera nécessairement admis 
par chacun, dans l'avenir, qu'il y a deux espèces 
absolument distinctes, l'une renfermant tous 
les êtres purement matériels, insensibles, 
Tautre, tous ceux qui sont constitués par l'union 
d'une partie de matière à une sensibilité, à une 
immatérialité. 

Alors, si l'on appelle humanité la collection 
de tous les êtres qui sentent, cette expression 
est parfaitement claire et distincte. 

Alors, il sera toujours possible de dire, en 
parlant de l'ensemble des êtres : ici, il y a hu- 
manitéy là, il n'y a que matérialité; tel être 
n'est qu'une cftose, tel autre être est un homme. 

Alors, chacun saura que tous les hommes 
sont égaux comme étant tous formés par 
l'union d'un organisme avec une sensibilité, 
puisque toutes les sensibilités seront recon- 
nues identiques. 
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Ceci posé, la distinction entre les choses, 
pouvant être appropriées, et les hommes, pou- 
vant approprier^ sera tranchée d'une manière 
absolue. 

La question étant résolue en théorie, exa- 
minons-la au point de vue de la pratique. 

Dans la soqiété de Ta venir, le sol et la ma- 
jeure partie des capitaux appartiendront à la 
collectivité, et seront mis à la disposition de 
tous les travailleurs. 

De même, tous seront élevés et instruits 
par les soins et aux Trais de la société, en sorte 
que les connaissances acquises seront aussi 
mises à la disposition de tous. 

Ainsi, chacun aura son intelligence déve- 
loppée au maximum^ et pourra exploiter, soit 
le sol, soit un capital. 

Dès lors, ne sera-t-il pas démontré à chacun 
que, sous le rapport de la liberté du travail , 
il est l'égal de tous les autres, quand il verra : 

Que, relativement an développement de son 
intelligence, il ne dépend de personne? 

Que, sous le rapport des matériaux qu'il 
désire mettre en œuvre, il ne dépend encore 
de personne? 

Que si, par n'importe quelle circonstance, 
il devient incapable de travailler, la société 
prend soin de lui, de façon qu'il ne dépende 
encore de personne? 

Que, par conséquent, sous tous les rapports, 
il n est dominé, exploité, approprié par per- 
sonne? 
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Telle est ladémonstratioD, ihéoriqoe et pra- 
tique, que la société de Tavenir présentera à 
chacun. 



SALAIRE 

Dans la société actuelle, le salaire est tou- 
jours au minimum des circonstances. 

Disons comment cela â lieu nécessairement. 

Le sol, en justice absolue, et vis-à-vis des 
partisans des révélations comme de ceux qui 
obéissent à la raison incontestable , ne peut 
être propriété exclusive de tels ou tels indi- 
vidus, tous les autres étant, pour ainsi dire, 
comme des étrangers à la surface du globe. 
Pour les premiers, en effet, la terre a été créée 
par Dieu, est la propriété de Dieu, qui la donne 
en fermage à Thumanité. Pour les seconds, la 
planète que nous habitons n'étant pas le pro- 
duit de l'homme, ne peut être appropriée in- 
dividuellement, mais doit être donnée en jouis- 
sance à l'humanité entière. Alors , chaque 
génération, après avoir eu l'usufruit du globe, 
transmet le fonds qu'elle a amélioré à la 
génération qui suit. Nous faisons abstraction, 
dans ce raisonnement, de l'époque humani- 
taire dans laquelle le sol doit, en justice rela- 
tive, être aliéné aux individus, pour que l'ordre 
puisse exister. 

La richesse mobilière tend toujours, évi- 
demment, à s'accumuler dans les mains des 
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propriétaires du sol , quand le capital ne do- 
mine pas, puisque cette espèce de richesse 
provient du travail sur le sol. Quand le capital 
domine, au contraire, la richesse mobilière 
s'entasse dans les coffres des capitalistes, puis- 
que le sol est devenu lui-même capital. 

De façon que le capital suit le mode d'appro- 
priation du sol. Quand le sol est aliéné aux 
individus, la plus grande partie des capitaux 
appartient aux individus. Quand le sol appar- 
tiendra à tous, la majeure partie des capitaux 
sera la propriété de l'humanité. 

Ceci posé, remarquons que le sol et la plus 
grande partie de la richesse mobilière a été 
jusqu'à présent, et est encore, dans la société 
actuelle, propriété privée. 

Qu'en résulte-t-il nécessairement? 

Que celui qui ne possède ni capitaux ni sol, 
n'ayant pas de quoi manger,se loger, ni se vêtir, 
est à la discrétion la plus absolue de celui qui 
' possède, soit du sol,, soit du capital. 

D'où il suit qu'il y a concurrence entre les 
travailleurs sans capitaux , ne voulant pas 
mourir immédiatement, pour offrir leur tra- 
vail. 

Alors le maître, lorsqu'il a besoin de travail, 
donne pour salaire ce qui est strictement 
indispensable au travailleur pour vivre ; car il 
faut bien qu'il le nourrisse pour profiter de ses 
services. 

Ainsi , dans le partage du produit de tout 
travail fait en .commun, c'est le capital qui 
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dicte la loi : il prend presque tout, et laisse le 
reste au travailleur, qui se trouve bien obligé 
de s'en contenter. 

Dans la société future, au contraire, le sa- 
laire sera toujours au mcmmum des circons- 
tances. 

. Avant de faire voir comment ce phénomène 
aura nécessairement lieu , montrons que tous 
les économistes ont reconnu que le salaire, 
dans l'organisation actuelle, est fatalement 
aussi bas que les circonstances le permettent. 

-— « Le simple ouvrier qui n'a que ses bras et son in- 
dustrie, a dit Turgot, n'a rien qu'autant qu'il parvient à 
vendre à d'autres sa peine. Il la vend plus ou moins 
cher ; mais ce prix plus ou moins haut ne dépend pas de 
lui seul : il résulte de l'accord qu'il fait avec celui qui 
paie son travail. Celui-ci le paie le moins cher qu'il peut ; 
comme il a le choix entre un grand nombre d'ouvriers, 
il préfère celui qui travaille au meilleur marché. Les 
ouvriers sont donc obligés de baisser le prix à l'envi les 
uns des autres. En tout genre de travail, il doit arriver, et 
il arrive en effet, que le salaire de l'ouvrier se borne à ce 
qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance. » 

— Turgot expose fort bien ce qui se passe ; 
mais il aurait dû comprendre qu'une société 
ainsi organisée ne peut vivre longtemps, une 
fois qu'existe la liberté d'examiner. Cela parait 
être du reste un défaut commun à tous ceux 
qui se sont occupés d'économie politique. 

— « Par la force des choses et de l'aveu de tous les 

économistes, dit M. Daire dans ses observations sur un 
ouvrage de Turgot, le travail ne saurait produire plus 
que l'entretien du simple travailleur. » 

— C'est vrai pour la société des temps passés 

12. 
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et pour celle de nos jours , parce que c'est le 
capital qui domine et qui prend la part du lion 
dans le produit. C'est probablement celle cir- 
constance que M. Daire appelle la force des 
choses. 

— « S'il était possible, dit Necker, qu*on vînt à décou- 
vrir une nourriture moins agréable que le pain, mais 
qui pût entretenir le corps de Thomme pendant qua- 
rante-huit heures, le peuple serait bientôt réduit à ne 
manger que de deux jours l'un, lors même qu'il préfé- 
rerait son ancienne habitude : les propriétaires de sub- 
sistances, usant de leur pouvoir, et désirant multiplier 
le nombre de leurs serviteurs, forceront toujours les 
hommes qui n'ont ni propriété ni talent, à se contenter 
du simjile nécessaire. » 

— Il est étonnant que Necker n'ait pas com- 
pris que , Texamen ne pouvant plus être em- 
pêché, les hommes qui n'ont ni propriété ni 
talent ne consentiront pas toujours à rester 
dans la misère, et que les propriétaires de sub- 
sistances ne seront pas toujours les plus forts. 

Voici encore un passage très remarquable 
du même auteur, et qui montre comment le 
salaire descend toujours au minimum relative- 
ment aux circonstances. 

— « On aurait tort de croire que, dans un espace de 
temps donné, les hommes obligés, par l'inégalité des 
propriétés, à vivre du travail de leurs mains, eussent 
plus de moyens d'améliorer leur situation, si, par les 
lois de la religion, ils n étaient pas dans l'obligation de 
cesser, chaque semaine, le travail pendant un jQur. 

' « Il faut, pour apercevoir cette vérité, examiner 
d'abord quelle est aujourd'hui la base des salaires : 
elle ne consiste point dans une proportion réelle entre 
le travail et sa récompense. En efifet, si Ton consultait 
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uniquement les lumières de la raison et de l'équité, per- 
sonne, je crois, n'oserait prononcer que le plus étroit 
nécessaire physique est le véritable prix d'un travail 
fatigant et pénible, qui commence à Taube du jour, et 
ne Qnit qu'au coucher du soleil : on ne pourrait soutenir 
qu'entouré de son luxe et au sein d'une molle oisiveté, 
le riche ne dût accorder aucune autre rétribution à ceux 
qui vouent leur temps et leurs forces à grossir ses re- 
venus et à multiplier ses jouissances. 

— Necker parait croire ici que le taux du 
salaire dépend exclusivement de la volonté des 
individus, et non exclusivement du mode d'or- 
ganisation sociale ; en quoi il est dans Terreur. 

•— « Ce n'est donc point sur des principes et des rap- 
ports établis par une raison naturelle ou réfléchie que 
le salaire de la multitude des hommes a été fixé ; c'est 
un traité de force et de contrainte, qui dérive unique- 
ment de l'empire de la puissance et du joug que la fai- 
blesse est obligée de subir. Le possesseur d'un vaste 
domaine verrait toutes ses richesses s'évanouir, si des 
serviteurs nombreux ne venaient pas labourer ses terres, 
les remuer d'un bras vigoureux, et rapporter dans ses 
greniers les productions diverses qu'ils recueillent pour 
lui chaque année : mais comme le nombre des hommes 
sans propriété est immense, leur concurrence et le 
besoin pressant qu'ils ont de travailler pour vivre les 
obligent à recevoir la loi de celui qui peut, au sein de 
l'aisance, attendre paisiblement leurs services; et il 
résuite de ces relations habituelles entre le riche et le 
pauvre, que le salaire de tous les travaux grossiers est 
constamment réduit au terme le plus extrême; c'est-à- 
dire à la récompense suffisante pour satisfaire journel- 
lement aux besoins les plus indispensables. 

« Ce système posé, s'il était possible que, par une ré- 
volution de la nature, l'homme vécût et conservât ses 
forces, sans destiner chaque jour quelques heures au 
repos et au sommeil, il est hors de doute qu'on lui de- 
manderait en peu de temps un travail de vingt heures, 
pour le même prix accordé maintenant à un travail de 
douze. 
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t Or, par une assimilation parfaite. à l'hypothèse que 
Je viens de présenter, supposé qu'une révolution morale 
permît à tous les ouvriers de travailler sept jours de la 
semaine, il est hors de doute qu'en peu de temps, on 
exigerait d'eux le travail de ces sept jours pour le même 
prix accordé maintenant au travail de six ; et ce nivelle- 
ment s'exécuterait par la baisse successive du prix de 
la journée. La classe de la société qui, en usant de sa 
puissance, a réglé les salaires actuels... » 

— Necker fait ici, et dans ce qui va suivre» 
la faute que nous avons déjà signalée plus haut, 

— « non sur des rapports indiqués par la raison 

et l'équité, mais sur la valeur des besoins indispensables 
d'un homme de peine, cette même classe si éclairée sur 
ses intérêts saurait bien apercevoir que le peuple, avec 
un jour de gain de plus par semaine, pourrait souscrire 
à la diminution d'un septième sur le prix de sa main 
d'oeuvre, et conserver en même temps son premier état. 
Ainsi, quoique dans les premiers temps, et avant que 
la révolution fût complète, tous ceux qui vivent du tra- 
vail de leurs mains croiraient avoir acquis une ressource 
nouvelle, et verraient momentanément leurs bénéfices 
augmentés, ils ne tarderaient pas à être ramenés à leur 
première fortune ; car il en est des rapports de Tordre 
social comme des lois d'équilibre du monde physique, 
où tout se combine, se range et prend son asslelte, 
d'après les lois immuables de la proportion des forces. 

« Les hommes dénués de propriété, après avoir été 
trompés quelque temps, ne gagneraient donc qu'un 
accroissement de travail à Tabulilion du jour de repos ; 
et comme celle vérité ne se présente pas naturellement 
à l'esprit, on doit considérer comme un service essen- 
tiel de la religion d'avoir garanti le plus grand nombre 
des hommes d'un degré d'oppression au devant duquel 
ils seraient allés eux-mêmes aveuglément, s'ils avaient 
été libres de faire un choix. » 

— Ce que Necker avait prédit est arrivé. 
Depuis la révolution française, les ouvriers tra- 
vaillent plus et gagnent moins qu'auparavant. 
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Voyons les idées professées par Adam Smith 
sur le taux du salaire dans l'organisation ac- 
tuelle de la propriété. 

— « C'est par la convention, — A. Smith a la naïveté 
d'appeler cela une convention, — qui se fait habituelle- 
ment entre ces deux personnes, dont Tintérêt n'est 
nullement le même, que se détermine le taux commun 
du salaire. Les ouvriers désirent gagner le plus pos- 
sible; les maîtres, donner le moins possible : les pre- 
miers sont disposés à se concerter pour élever les sa- 
laires ; les seconds, pour les abaisser. 

« Il n'est pas difficile de prévoir lequel des deux par- 
tis, dans les circonstances ordinaires, doit avoir l'avan- 
tage dans ce débat, et imposer forcément à Vautre toutes 
les conditions, » 

— Gomment trouvez-vous cette convention 
dans laquelle Tun des partis est. obligé, sous 
peine de mort par la misère, de se soumettre à 
tout ce que Tautre exige? 

— « Hais, quoique les maîtres aient presque toujours 
nécessairement l'avantage dans leurs querelles avec 

leurs ouvriers, cependant il y a un certain taux au des- 
sous duquel il est impossible de réduire, pour un temps 
un peu considérable, les salaires ordinaires, même de la 
plus basse espèce de travail. 

« Il faut de toute nécessité qu'un homme vive de son 
travail,.... » 

— Bien entendu quand le capital en a be- 
soin ; sinon il laisse le travailleur mourir de 
faim. 

— « et que son salaire suffise au moins à sa sub- 
sistance Autrement la race de ces ouvriers ne pour- 
rait pas durer au delà de la première génération. » 

— Ainsi, Adam Smith reconnaît que c'est 
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le capital qui fixe le taux du salaire, et que, par 
conséquent, il reste au travailleur sans capital 
le moins possible. 
J. B. Say est du même avis. 

— « Le maître et l'ouvrier, dit-il, ont bien également 
besoin Tun de l'autre, puisque Tun ne peut faire aucun 
profit sans le secours de Tautre ; mais le besoin du maî- 
tre est moins immédiat, moins pressant. Il est peu de 
maîtres qui ne puissent passer plusieurs mois, plusieurs 
années même, sans faire travailler un seul ouvrier; tan- 
dis quMl est peu d'ouvriers qui puissent, sans être 
réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs se- 
maines sans ouvrage. 11 est bien difficile que cette diffé- 
rence dans les situations n'en fasse pas une dans le règle- 
ment du prix de la main-d'œuvre. » 

— Disons mieux : c'est impossible. Aussi 
est-ce le capital qui domine, et le travailleur 
est-il obligé de se contenter du strict néces- 
saire. 

Rossi est d'accord avec Adam Smith et 
J.-6. Say au sujet de la question qui nous oc- 
cupe. 

— « Ce domaine, dit-il aux prolétaires, auquel s'ap- 
plique votre travail, n'est, en réalité, qu'une manufac- 
ture. Après avoir débattu ses conditions avec le proprié- 
taire qui lui loue la machine, le fermier doit d'abord 
s'assurer qu'il pourra recouvrer ses avances et payer le 
fermage, et tout naturrllement chercher ensuite à retirer 
le plus qu'il pourra de profit net de son entreprise. 
Pourquoi vous offrirait-il un salaire élevé, si vous vous 
présentez en foule à sa porte? » 

— Il faut remarquer que les prolétaires vont 
nécessairement ofl'rir leur travail aux capita- 
listes, pour éviter la mort par la faim, et avilis- 
sent ainsi le salaire par la concurrence qu'ils se 
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font entre eux. Alors, si les capitalistes peuvent 
avoir une journée de travail pour un franc, il 
est clair qu'ils ne vont pas en donner deux. 

Il est tellement dans l'ordre des choses, au 
sein de notre organisation sociale, que le sa- 
laire soit toujours au plus bas possible des cir- 
constances, que s'il arrive tel fait qui lui per- 
mette de s'abaisser encore, ce phénomène a 
lieu presque immédiatement. Nous citerons 
deux économistes qui ont reconnu cette vérité. 

— « Que le prix des denrées vienne à baisser, dit Du- 
pont-White, et le salaire baissera du même coup : 11 n'y 
a pas de loi plus constante en économie politique. » • 

— M. Michel Chevalier est aussi positif. 

— « Que le pain baisse de cinq centimes le kilo- 
gramme, dit-il, avec la constitution actuelle de Tindus- 
trie et la détresse des chefs de travaux, il ne faudra pas 
six mois pour que les salaires aient subi une réduction 
à très peu près équivalente. » 

— D'autres économistes encore ont observé 
ce fait; mais il est inutile, pensons-nous, de 
rapporter leurs paroles. 

Nous terminerons cet exposé de ce qu'en- 
seigne l'économie politique sur la question des 
salaires dans l'organisation sociale actuelle, par 
trois citations. 

^ R Le salaire, dit M. Scialoja, est ordinairement le 
seul revenu de la classe qui le reçoit comme rémunéra- 
tion de son travail ; son minimum est donc nécessaire- 
ment limité par les besoins de première nécessité que 
cette classe doit satisfaire. 

a Les économistes appellent taux naturel des saliares 
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ce qui suffit à Tentretien de l'ouvrier et à la reproduc- 
tion de respèce. » 

— Ne croirait-on pas entendre un fermier 
parler de ses bêtes de somme? 

— « Le salaire ne peut descendre au dessous de cette 
limite que momentanémmt, La misère et ia mort ne le 
permettraient pas. » 

— Cette défense, de la pari de la misère et 
de la mort, est évidemment une grande conso- 
lation pour ceux qui n'ont que leur travail pour 
vivre. 

-I- « Dans rindustrie privée, a dit Enfantin, réduction 
du salaire au minimum indispensable à là vie matérielle 
et à Tentrelien de la force mécanique de Touvrier, et élé- 
vation de la tâche au maximum qu'il peut atteindre. » 

— Enfantin pensait -il que les prolétaires 
supporteront longtemps encore une pareille 
situation, quand tous les économistes sont 
d'accord pour la leur mettre sous les yeux? 

— « Le fait que le salaire du manouvrier ne peut 

jamais s'élever que pet« au dessus du nécessaire pour le 
maintien de son existence et de celle de sa famille, dit 
M. Ctiarles Le Hardy de Beaulieu, est partout attesté par 
l'expérience. Les économistes n'ont fait que le constater ; 
ils ne l'ont pas inventé et encore moins créé. Les repro- 
ches que leur adressent les socialistes à ce sujet est donc 
injuste et mal fondé, et aucune organisation de la société 
différente de celle qui est fondée sur la liberté et le droit 
de propriété ne peut y porter remède, et ne peut établir 
l'égalité des satisfactions entre cette classe et les autres 
qu'en rendant la même pauvreté commune à tous. 

— Nous ne reprocherons pas aux écono- 
mistes d'avoir constaté aussi unanimement un 
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fait vrai, le minimum de salaire dans la société 
actuelle. Nous les plaindrons de n'avoir pas 
compris qu'une fois Texamen devenu incom- 
pressible, une pareille société ne peut vivre 
longtemps; ou, l'ayant compris, nous les blâ- 
merons de ne pas l'avoir dit franchement. 

Quoi qu'il en soit, il y a, entre tous les éco- 
nomistes, accord parfait pour avouer que le 
taux du salaire est, dans Torganisalion ac- 
tuelle, toujours au minimum des circons- 
tances. 

Evidemment, une société constituée de 
manière que le travailleur sans capital ne 
gagne jamais que le strict nécessaire pour 
pouvoir subsister, ne peut guère compter sur 
une durée plus qu'éphémère, une fois qu'il est 
devenu impossible d'empêcher l'examen. 

Or, telle est précisément la situation dans 
laquelle la société se trouve de nos jours. 

Il est clair, en effet, ^ue les prolétaires se 
fatigueront bientôt de n'obtenir, quelle que 
soit la peine qu'ils se donnent, que ce qui leur 
est indispensable pour vivre au jour le jour, 
et encore, bien entendu, pourvu que les riches 
aient besoin de leur travail. Il est clair qu'ils 
tenteront de renverser une organisation sociale 
ayant de semblables conséquences. 

De là, des révolutions qui, en se rappro- 
chant de plus en plus, et en devenant chaque 
fois plus intenses, conduiront la société à la 
mort. 

Qu'y a-l-il à faire dans cette circonstance? 

15 
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En revenir à la compression de Texamen, à 
ranéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisilion , à la destruction des 
communications, etc., etc., et tout cela pour 
enlever aux prolétaires la facilité de s'aperce- 
voir de leur situation? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui menace l'ordre social. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de réfléchir aux enseigne- 
ments qui seraient, ainsi, mis à la portée des 
souffrants de ce monde. 

Il Tant tout simplement organiser la société 
de manière que les travailleurs gagnent tout ce 
qui est nécessaire pour pouvoir vivre dans 
Tâisance, et démontrer ensuite à chacun que, 
dans une pareille organisation, son travail peut 
suffire à la satisfaction de ses besoins ration- 
nels. 

Dès lors, sous le rapport que nous exami- 
nons, il n'y a plus de révolutions à craindre. 
I/anarchie est devenue impossible. L'ordre 
règne d'une manière imperturbable. 

A cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sol; et enseigner cette vérité à tous par 
l'éducation et TinstructioD. 

2^ Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective. 
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ainsi que la plus grande partie des capitaux 
laissés par les générations passées ; et mettre 
ces richesses à la disposition de tous. 

o^ Développer Tintelligence de tous avec un 
soin égal, pour établir entre les travailleurs la 
concurrence réellement libre; de manière que 
la somme des richesses de chaque individu 
constitue, par le fait de l'organisation sociale, 
la mesure de son mérite. 

4'' Démontrer enfin à chacun que, dans cette 
nouvelle organisation, le salaire sera toujours 
au maximum des circonstances, e*est-à-dire, 
toujours sui&sant pour satisfaire à toutes les 
nécessités de la vie. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société futcrb, dont nous venons 
de présenter la constitution au moral et au 
matériel, le globe appartiendra en usufruit à 
rbumanité entière, qui joindra à cette jouis- 
sance la propriété d'une grande partie des 
richesses mobilières. En outre, les connais- 
sances acquises par les générations passées 
seront mises à la disposition de tous par le dé- 
veloppement intégral des intelligences. Enfin, 
la société fera concurrence aux individus pour 
prêter des capitaux à Tintérèt le plus bas pos- 
sible (1). 

(1) De nos jours, la société garanlil souvent un mini- 
mum d'intérêt en faveur des capitalistes, c'est-à-dire 
de quelques-uns, d'une intime minorité. Dans i'aveuir, la 
société garantira un maximum d'intérêt en faveur des 
travailleurs, c'est-à-dire de tous. 
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Que résultera-t-il de cette constitutioD so« 
cîale de l'avenir? 

Qu'il n'y aura plus d'hommes ne possédant 
pas de propriété, ou de richesse matérielle; 
qu'il n y aura plus d'hommes ne possédant pas 
d'instruction, ou de richesse intellectuelle ; par 
conséquent, qu'il n'y aura plus, dans l'huma- 
nité, d'hommes se trouvant à la discrétion la 
plus absolue d'autres hommes. 

D'où il s'ensuivra qu'il n'y aura plus concur- 
rence entre les travailleurs pour aller offrir 
leur travail aux capitalistes, puisque les pre- 
miers n'auront pas besoin du concours des 
seconds pour pouvoir travailler, pour pouvoir 
vivre; mais bien qu'il y aura concurrence entre 
les capitalistes pour aller offrir leurs capitaux 
aux travailleurs, puisqu'ils auront besoin du 
concours de ces derniers pour les faire valoir. 

Alors, le travailleur donnera au capitaliste, 
pour intérêt, ce qui sera strictement nécessaire 
pour que l'on soit toujours porté à capitaliser. 

Ainsi, dans le partage du produit de tout 
travail fait en commun, ce sera le travailleur 
qui dictera la loi : il prendra presque tout, et 
laissera le reste au capitaliste, qui se trouvera 
bien obligé de s'en contenter. 

De cette façon, le salaire sera toujours au 
maximum des circonstances, et le travailleur 
sera certain de pouvoir, par son travail, satis- 
faire à tous ses besoins rationnels. 

Telle est la démonstration que la société 
future inculquera à tous. 
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mOaT D£ MISERE 

Dans la société actuelle, tous les ans une 
partie des prolétaires meurt de misère el de 
faim. 

Pourquoi et comment? 

La réponse à ces questions est fort simple. 

La société actuelle est caractérisée, au maté- 
riel, par l'aliénation du sol aux individus, 
c'est-à-dire par l'appropriation, au profit de 
tels et tels individus, de la planète que nous 
habitons. Alors, comme a fort bien dit 
J.-B. Say, les propriétaires de chacune des 
parties du globe sont propriétaires de tout ce 
qui en provient, et comme tout, en définitive, 
résulte du travail sur le sol, les propriétaires 
fonciers disposent de tout. 

De cette façon, ceux qui n'ont pas de sol ne 
peuvent manger que quand cela leur est per- 
mis par les propriétaires fonciers , détenteurs 
des subsistances. De même pour rhabillement, 
le logement, etc., et toutes les nécessités de la 
vie. Et les propriétaires fonciers ne donnent 
de quoi manger, loger et se vêtir, à ceux qui le 
demandent, que lorsqu'ils reçoivent un service 
en échange. 

Naturellement, comme le besoin de manger, 
de la part des travailleurs, doit être satisfait 
beaucoup plus immédiatement que celui 
qu'éprouvent les propriétaire^ de faire travail- 

15. 
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1er, ces derniers fonl la loi aux premiers quand 
il est question de fixer le taux du salaire, et, 
fort naturellement encore, ce taux est toujours 
le plus bas possible. Quand, ce qui arrive 
souvent, les propriétaires n'ont pas besoin de 
travail, alors, l'excédant des ouvriers meurt de 
faim. 

Ce que nous venons d'exposer existe lorsque 
il n'y a que des propriétaires fonciers et des 
non-propriétaires; mais quand il y a, de plus, 
des propriétaires mobiliers, des capitalistes, 
et que ceux-ci ont renversé les propriétaires 
fonciers du pouvoir et se sont mis à leur place, 
alors tout ce que nous avons dit des posses- 
seurs de la terre devient vrai des possesseurs 
de capitaux. 

Alors, le travailleur non- propriétaire ne 
mange que quand cela convient au capitaliste. 
Alors, le capitaliste ne donne à manger au tra- 
vailleur que quand il en reçoit un service en 
échange, et quand il n'en a pas besoin, il le 
laisse mourir de faim. Quand il en a besoin, 
au contraire, il lui donne pour salaire le moins 
possible, parce que le besoin de manger, de la 
part du travailleur, doit être satisfait beaucoup 
plus immédiatement que celui du travail, de la 
part du capitaliste. 

Et quel est ce minimum de salaire? 

Il est facile de le savoir. 

D'une part, le propriétaire foncier ou le ca- 
pitaliste, ayant besoin de travail, n'a intérêt 
qu'à l'existence actuelle du travailleur; il ne 
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s'inquiète plus guère de l'avenir du travailleur, 
depuis que celui-ci n'est plus sa chose, son 
esclave domestique. Pour un qui meurt à la 
peine, il s'en présente dix entre lesquels le 
capitaliste n'a que l'embarras du choix. 

D'autre part, les prolétaires se font concur- 
rence pour obtenir du travail, et déprécient 
ainsi eux-mêmes le taux du salaire. 

Ceci étant posé, il en résulte que le minimum 
du salaire équivaut à un peu moins que ce qui 
est strictement indispensable pour pouvoir 
subsister. 

De sorte que, pour le prolétaire, il n'y a que 
deux perspectives : mourir de faim immédiate^ 
ou mourir de faim chronique. 

Dans la société future, au contraire, per- 
sonne ne mourra de misère; nous dirons le 
pourquoi et le comment plus loin. 

Montrons, en attendant, que ce que nous 
avons avancé à propos de la mort par la mi- 
sère, dans la société actuelle, est loin d'être 
inventé à plaisir. Les citations que nous al- 
lons mettre sous les yeux du lecteur lui prou- 
veront que les économistes professent déjà 
depuis longtemps les mêmes idées à ce sujet. 

J.-B. Say est généralement considéré comme 
le chef des économistes. Que pense-t-il de la 
question qui nous occupe? 

— «Il est affligeant de penser, dit-il, mais il est vrai 
de dire que même chez les nations les plus pros- 
pères une partie de la population périt tous les ans de 

B£S01?1. » 
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— Cette partie de la population, dont parle 
J.-B. Say, est évidemment constituée par le 
prolétariat. 

Les épargnes des riches, d'après le même 
auteur, se font aux dépens des pauvres. 

— c Ce ne sont pas les misérables, dit-il, qui font des 
épargnes ; car qui n'a pas de quoi vivre ne met guère de 
côté : c'est k leurs dépens qvs les épargnes sont faites. » 

— Ainsi, l'enrichissement de ceux qui pos- 
sèdent a pour résultat nécessaire, d'après 
J.-B. Say, la faim et la mort, par la misère, de 
ceux qui sont pauvres. 

L'opinion du chef de l'école est, comme on 
le voit, fort nettement exprimée. Passons à 
ses prédécesseurs, à ses contemporains et à ses 
disciples. 

— « Si chaque homme, a dit Tnrgot, consomme trois 
setiers de blé ou autres substances équivalentes, il faut 
compter autant d'hommes de moins quMl y aura de fois 
trois setiers retranchés de la production annuelle. Et les 
hommes de moins seront pris sur la classe des consom- 
mateurs salariés, ou comme on dit, du pauvre peuple, » 

— L'observation que l'on a souvent faite de 
l'augmentation de la mortalité, directement 
proportionnelle à celle du prix des subsistan- 
ces, est en parfaite concordance avec cette 
thèse de Turgot. Et, comme le dit fort jus* 
tement cet économiste, ce ne sont pas les 
riches qui subissent cette condamnation capi- 
tale. 

Ainsi, à chaque diminution de récolte ou 
augmentation dans les prix des subsistances, 
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il y a augmentation dans la mortalité générale. 
Et c'est le pauvre peuple qui paie cette difié- 
rence avec sa vie. 

— « Toute société, dit BuchaDan à propos d'un passage 
d'Adam Smith, est principalement composée de travail- 
leurs; et comme il n'est aucun ordre d'individus qui 
puisse les remplacer, c'est parleurs privations seulement 
qu'ON peut transformer un approvisionnement imparfait 
en un produit égal à celui des années ordinaires. » 

— ON, cela signifie les propriétaires, les 
capitalistes, les riches, qui ainsi, d'après Bu- 
chanan, ne peuvent être heureux et satisfaits 
que par les privations, la misère, et la mort 
des prolétaires. 

Mais cette restriction même, indiquée par 
Tauleur, et qui consiste en un approvisionne- 
ment imparfait, est illusoire. Car, par suite du 
minimum du taux du salaire des travailleurs, 
ceux-ci sont toujours^ par leur presque impos- 
sibilité de consommer, comme si les approvi- 
sionnements n'étaient pas suffisants. 

— « Lorsque l'offre dépasse la demande, dit M. Ivan 
Golovine, l'offre doit tomber, son excédant doit dispa- 
raître ; ce qui ne peut avoir lieu, pour les choses, que 
par la diminution de leur production, et pour le travail, 
pour les hommes, que par la diminution, par la mort des 
omri&rs. Cette loi toute triste qu'elle est n'en est pas 
moins vraie, » 

— C'est ce que va affirmer un membre de 
l'Académie française, section des sciences mo- 
rales et politiques. 

Dunoyer, après avoir préconisé ce qu'il ap- 
pelle le système industriel, c'est-à-dire le régime 
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bourgeois, comme le seul 6on, passe à la des- 
cription de ses effets. Il montre d*abord que 
les inégalités qui existeront au commencement, 
entre les membres de son organisation indus- 
trielle, iront toujours en augmentant; puis il 
continue ainsi : 

— « Quoique leurs ressources (aux ouvriers) diminue- 
ront, ils continueront à pulluler ; car un des malheurs 
inséparables de leur condition sera de manquer de la 
vertu dont ils auraient besoin pour user avec une cer- 
taine retenue des pouvoirs du mariage, pour ne pas jeter 
sur la place un trop grand nombre d'ouvriers, et ne pas 
travailler eux-mêmes à rendre leur condition toujours 
plus difficile et plus pénible. Enfin, dans ce mouvement 
de décadence, ils ne rencontreront pour ainsi dire pas 
de point d'arrêt, et il est probable que, dans les derniers 
rangs surtout, ils se multiplieront assez pour que les 
derniers venus aient la plus grande peine à sttbsister^ et 

qu'lL EN PÉRISSE HABITUELLEMENT UN CERTAIN NOMBRE DE 
MISÈRE; 

« Ceci, sans doute, arrivera plus tard dans Tétat so- 
cial que je me plais à supposer que dans un mode 
moins beureux d'existence ; mais, dans le mode le plus 
HEUREUX, cela finira toujows par arriver. » 

— Dunoyer se trompe en affirmant que cela 
finira toujours ainsi, parce qu'il ne connaît pas 
les moyens d'empêcher que cela n'arrive. La va- 
nité lui a fait prendre ici son horizon pour les 
bornes du monde. D'ailleurs, en supposant 
qu'il eût raison , il aurait dà, comprendre 
qu'une société pareille ne pourrait guère durer, 
une fois qu'il est possible aux prolétaires de 
s'apercevoir Qu'ils sont prédestinés à la mort 
par Teffet de 1 organisation sociale. 

[| est peu de questions sur lesquelles les 
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économistes soient plus volontiers d'accord que 
sur cette condamnation à mort des prolétaires, 
et sur leur exécution par la misère. 

— «Quand il y a demande de bras, dit M. Vidal, les 
ouvriers accourent en foule ; quand la demande cesse, 
la faim, la misère^ tuent les surnuméraires. Quand la popu- 
lation ouvrière surabonde, elle ne déborde pas, — 
comme Teau hors du vase, — elle meurt. Alors, selon 
l'expression de Ricardo, à force de privations, le nombre 
des ouvriers se trouve réduit, et l'équilibre se rétablit. 
La nature, dit Malthus, leur commande de s'en aller, et 
elle ne tarde pas à mettre cet ordre à exécution. 

— On va voir une des manières dont cette 
exécution a lieu. 

Dans un rapport fait par Blanqui, à la de- 
mande du gouvernement français, on lit la ci- 
tation suivante d'un travail du docteur Gosse- 
let, médecin des hôpitaux de Lille. 

— « Il meurt, avant la cinquième année, un enfant sur 
trois naissances, dans la rue Royale (le beau quartier), 

sept sur dix dans les rues réunies, et dans la rue des 
Étaques considérée seule, c'est sur quarante-huit nais- 
sances, quarante-six décès que nous trouvons ! A ce fléau, 

il faut une barrière En attendant, nous ne cesserons 

de le répéter ; là, à deux pas de vous, dans la demeure 
de l'ouvrier, sur vingt-cinq enfants, un SEUipeut atteindre 
sa cinquième année. » 

— Ainsi, la proposition énoncée par J.-B. 
Say, affirmant que tous les ans un certain 
nombre de prolétaires meurt de privations, de 
misère et de faim, est généralement admise 
comme étant Texpression des faits. 

Evidemment, une société dans laquelle se 
passent de pareilles horreurs ne peut guère 
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compter sur une durée plus qu'éphémère, une 
fois quHl est devenu impossible d'empêcher les 
masses de se rendre compte de leur situation. 

Or, telle est précisément la circonstance 
dans laquelle la société se trouve, de nos jours. 

Il est clair, eu effet, que les prolétaires, ap- 
prenant qu'ils sont prédestinés à la mort par 
le fait de leur naissance, et que tous les ans un 
certain nombre d'entre eux doit mourir de be- 
soin, SURTOUT au sein des nations les plus 
prospères, afin d'enrichir les capitalistes, se fa- 
tigueront bientôt de contribuer de la sorte au 
bien-être général. 

De là, des révolutions qui se rapprocheront 
sans cesse, et qui augmenteront en intensité 
jusqu'à rendre tout ordre social impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans cette situation? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisition, à la destruction des com- 
munications, elc, etc., et tout cela pour ôter 
aux prolétaires la possibilité de s'apercevoir de 
leur état? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui nous menace. Il sufiit, pour s'en con- 
vaincre, de réfléchir aux enseignements que 
fourniraient aux lecteurs là grande majorité 
des économistes. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que personne n'y meure de besoin, 
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et de plus, démontrer à chacun, que la mort 
par la misère est devenue désormais une im- 
possibilité. 

Dès lors, relativement au point qui nous oc- 
cupe, il n'y a plus évidemment à craindre au- 
cune révolution. L'ordre règne d'une manière 
imperturbable. 

Pour cela, il faut : 

1"^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot ; et enseigner cette vérité à tous par 
l'éducation et l'instruction. 

S"" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, ainsi 
que la plus grande partie des richesses laissées 
par les générations passées; et mettre ces ri- 
chesses à la disposition de tovs. 

3^ Développer l'intelligence de tous avec le 
même soin, pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre; de manière 
que la somme des richesses de chaque individu 
constitue, par le fait de l'organisation sociale, 
la mesure de son mérite. 

4*" Démontrer enfin à chacun qu'il est abso- 
lument impossible, sous une pareille organisa- 
tion de société, qu'il meure jamais de besoin. 

Mous allons présenter celte démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
de donner la constitution morale et matérielle, 
le sol appartiendra à tous^ à l'humanité. Alors 
tous seront propriétaires fonciers, et comme 

u 
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tout provient, en définitive, du travail sur le 
sol, tous disposeront de tout. 

De cette façon, il n'existera plus une classe 
d'individus ne pouvant manger qu'avec la per- 
mission d'un propriétaire, puisqu'il n'y aura 
plus d'individus non-propriétaires. 

Quand un travailleur et un capitaliste, vou- 
lant faire un ouvrage en commun, débattront 
ensemble le prix de la main-d'œuvre, ce ne 
sera plus le premier qui se trouvera à la merci 
du second ; ce sera, tout au contraire, le capi- 
taliste qui devra accepter le profit que le tra- 
vailleur voudra bien lui accorder pour avoir 
usé de son capital. 

Pourquoi? 

Parce que la société donnera à tous ceux 
qui deviendront majeurs, une dot pour pouvoir 
commencer à travailler. 

Parce que la société louera du sol à tous 
ceux qui désireront en cultiver. 

Parce que la société fera concurrence aux 
capitalistes pour prêter des capitaux à tous 
ceux qui en auront besoin pour travailler, ce 
qui abaissera le profit au minimum des cir- 
constances. 

Parce que la société, alors unique pour le 
globe, ne devra plus s'occuper du produit net, 
mais bien du produit brut, de sorte qu'elle 
aura toujours du travail à demander. 

Ainsi : 

A son entrée dans la société des majeurs, le 
travailleur possédera, outre sa part inaliénable 
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dans le sol, une partie de richesse mobilière 
qui le mettra, dès l'abord, à Fâbri de toute ex- 
ploitation delà part des capitalistes. Il pourra 
toujours avoir du capital au moindre prix pos* 
sible, et il sera toujours certain de trouver du 
travail quand il en voudra. En résumé, le tra- 
vailleur pourra se passer de Tintervention du 
capitaliste. 

De cette façon, le salaire sera toujours au 
maximum des circonstances, puisque cVst le 
travailleur lui-même qui le fixera. En consé- 
quence, ce salaire sera toujours suffisant pour 
lui permettre de satisfaire à tous ses besoins 
rationnels et de s'assurer le repos dans sa vieil- 
lesse. 

Et lorsque, par suite de n'importe quelle 
cause, la maladie, Tâge, une chance malheu- 
reuse, etc., un travailleur deviendra inca- 
pable de gagner sa vie, la société en prendra 
soin. Ce ne sera pas une aumône qu'elle lui 
fera, mais bien un droit qu'elle lui reconnaîtra, 
en sa qualité de membre de l'humanité, pro- 
priétaire du globe. 

Telle est la démonstration que la société de 
lavenir inculquera à tous. 

OPPRESSION PAR LES LOIS 

Dans la société actuelle, il y a oppression 
par les lois. 
Pourquoi, et comment? 
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Le voici. 

Dans la société acluelle, la souveraineté, ou 
ce qui prescrit la règle, est : soit un Dieu an- 
thropomorphe, et alors on a ce que Ton ap- 
pelle le droit divin; soit le peuple, et alors il 
y a ce que l'on nomnae le droit des nnajorités. 

C*est-à-dire que dans les deux cas dont nous 
parlons, — les seuls possibles tant que dure 
Torganisalion sociale qui existe depuis Tori- 
gine de Thumanité sur le globe, — la souve- 
raineté est personnelle. 

La souveraineté, quand elle est personnelle, 
appartient nécessairement aux plus forts; elle 
est la souveraineté de la force. 

Alors, ceux qui ne sont pas forts sont do- 
minés, exploités par les forts, esclaves des 
\forts. Et comme ce sont les forts qui, en leur 
qualité de souverains, font les lois, et les font 
naturellement dans leur intérêt exclusif, il en 
résulte qu'elles sont nécessairement oppres- 
sives. 

Quand Tordre règne, quand il y a despo- 
tisme, — nous parlons toujours de l'époque 
actuelle, — la minorité est souveraine, et la 
majorité opprimée par les lois. Quand c'est au 
tour de l'anarchie à dominer, c'est la majorité 
qui est souveraine, et la minorité qui est op- 
primée. De sorte qu'eu résultat définitif, les 
lois ont toujours été, et sont encore toujours 
oppressives. 

Dans la société future, au contraire, il n'y 
aura plus oppression par les lois. 
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Avant de montrer comment cela aura lieu, 
faisons voir que nous ne sommes pas les seuls 
à prétendre que les hommes ont été et sont 
encore généralement opprimés par les lois. 

-— • Rien, a dit Aristote, n'est plus difficile que d'arri- 
ver à la vérité, lorsqu'il s'agit de droit et d'égalité; mais 
le sort est encore un meilleur juge que ta conscience du 
plus fort. Égalité^ justice, sont le cri des faibks et le jouet 
des puissants. » 

— On voit que les plaintes datent de loin. 
Il est mal aisé de comprendre comment un 

esprit tel que celui d^Ârislote a pu s'étonner 
d'une pareille chose. Du moment qu'il y a des 
puissants, où voulez-vous qu'il y ait place pour 
l'égalité? Dès lors l'oppression règne nécessai- 
rement. La première condition pour que l'éga- 
lité soit respectée, c'est qu'elle puisse exister, 
ce qui est impossible quand il y a des puis- 
sants et par conséquentxles faibles. Est-il donc 
si difficile de raisonner juste? 

Rousseau professe, sur le sujet qui nous 
occupe, les mêmes idées qu'Âristote. 

~ « L'esprit universel des lois de tous les pays, dit-il, 
est de favoriser toujou/rs le fort contre le faible, et celui 
qui a, contre celui qui n'a rien. Cet inconvénient est 
inévitable, et il est sans exception. » 

— Cette assertion se rapporte à l'état social 
où le despotisme existe. Alors, en effet, c'est 
la minorité, ce sont ceux qui ont qui font les 
lois, et ils les font, naturellement, en leur fa- 
veur, au détriment de la majorité ou de ceux 
qui n'ont pas., 

14. 
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Quand vient le tour de l'anarchie, ce sont 
ceax qai ne possèdent rien, ou la majorité, qui 
s'emparent des propriétés de ceux qui possè- 
dent. Alors c'est la minorité qui est opprimée. 

Dans les deux cas, il y a donc oppression. 

Mais, de ce qu'il en a été ainsi jusqu'à ce 
jour, est-il permis de conclure qu'il en sera 
toujours ainsi? Non, à moins de prendre son 
horizon pour les bornes du monde. C'est pré- 
cisément l'erreur dans laquelle a versé Rous- 
seau quand il a dit : 

— « Toujours la multitude sera sacrifiée au petit 
nombre, et rintérêt public à l'intérêt particulier. 7ou- 
jours ces noms spécieux de justice et de subordination 
serviront d'instruments à la violence et d'armes à Tini- 
qui té. » 

— Pour que l'ordre existe, il est nécessaire 
que les institutions soient faites en faveur des 
propriétaires , par l'excellente raison que 
l'ordre social est, en grande partie, l'organisa- 
tion de la propriété. 

Ceci posé, si quelqiies-uns sont propriétaires, 
les autres sont opprimés par les institutions, 
quand les propriétaires sont les plus forts, ou 
les prolétaires oppriment ceux qui possèdent, 
quand la force a passé de leur côté à eux, pro- 
létaires.- Et Tunique moyen d'éviter qu'il y ait 
oppression, soit d'une part, soit de l'autre, 
c'est de faire en sorte que tous soient proprié- 
taires. 

— c En arrêtant sa pensée, dit Necker, sur la propriété 
et sur ses rapports, on est frappé d'une idée générale, 
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qui mérite bien d'être approfondie. C'est que toutes les 
institutions civiles ont été faites pour les propriétaires , » 

— Nous venons d'en voirie pourquoi. 

— « On est effrayé , continue Neckei-, en voyant le 

code des lois, de n'y découvrir partout que le témoignage 
de cette vérité. On dirait qu'un petit nombre d'hommes, 
après s'être partagé )a terre, ont fait des lois d'union et 
de garantie contre la multitude, comme ils auraient mis 
des abris dans les bois pour se défendre des bêtes sau- 
vages. » 

— Cela s'est réellement passé comme 
Necker ne fait que le supposer. Il y a eu ap- 
propriation du sol par les plus forts, et union 
entre les forts pour se défendre contre la ma- 
jorité qiii ne possédait rien. 

— « Les riches et les puissants, dit-il ailleurs, ayant 

fait les premières lois ou en ayant dirigé l'esprit, c'est 
surtout pour défendre leurs possessions et leurs privi- 
lèges que la justice a été mise de tout temps en recom- 
mandation. » 

— Ce qui est vrai de l'ensemble des institu- 
tions, est évidemment vrai aussi de la part de 
telle ou telle disposition législative, par exemple 
de l'assiette des impôts. Aussi, M. Léon Fau- 
cher a-l-il eu parfaitement raison de s'exprimer 
comme il suit : 

— « L'impôt indirect et l'octroi accablent de tout leur 

poids l'ouvrier et l'artisan dans les villes. Les contribu- 
tions sont réparties à certains égards en raison inverse 
des facultés contributives: on voit trop que les proprié- 
taires ont fait la loi, et quils l'ont faite dans leur seul in- 
térêt, n 

— Nous pourrions, si cela était nécessaire, 
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multiplier beaucoup les citations relatives à ce 
sujet. 

Évidemmeot, une société dans laquelle des 
publicistes recommandables sont amenés à 
reconnaître qu'une partie de ses membres est 
toujours opprimée par les lois, ne peut guère 
compter sur une durée plus qu'éphémère, une 
fois quHl est devenu impossible d'empêcher texa* 
men. 

Or, telle est précisément la circonstance 
dans laquelle la société se trouve, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les prolétaires fini- 
ront par se rendre compte de leur situation, et 
qu'alors, apprenant qu'ils sont opprimés par 
les lois faites par les riches, ils se fatigueront 
de cette exploitation, et travailleront à la des- 
truction de ces lois. 

De là, des révolutions qui se rapprocheront 
sans cesse, et qui, augmentant chaque fois en 
intensité, finiront par rendre l'ordre social 
impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans pareille circonstance? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
l'anéantissement delà presse, au rétablissement 
de l'inquisition, à la destruction des commu- 
nications, etc., etc., et tout cela pour empê- 
cher la publication de travaux semblables à 
ceux dont nous avons donné des extraits, et 
enlever aux opprinaés les moyens de s'aperce- 
voir de la cause de leur malaise? 

C'est impossible. 

Apprendre à lire à tout le monde? 
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C'est ridicule comme remède direct à Tanar- 
chie qui s'avance. Il suffit, pour en être con- 
vaincu, de* réfléchir aux renseignements que 
pourraient fournir aux lecteurs certains écri- 
vains. 

II faut tout simplement organiser la société 
de manière que les institutions soient établies 
dans l'intérêt, non de quelques-uns, mais de 
tous; et démontrer ensuite à chacun qu'il en 
est réellement ainsi. 

Dès lors, au point de vue qui nous occupe, 
il n'y a plus évidemment aucune révolution k 
craindre. L'anarchie est devenue impossible. 
L'ordre est désormais imperturbable. 

A cet efiet, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot; et inculquer cette vérité à tous par 
l'éducation et l'instruction. 

2" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, 
ainsi que la majeure partie des capitaux lais- 
sés par les générations passées ; et mettre ces 
richesses à la disposition de chacun. 

S"" Développer l'intelligence de tous avec un 
égal soin, pour établir entre les travailleurs la 
concurrence réelle ; de manière que la richesse 
de chaque individu constitue, par le fait de 
l'organisation sociale, la mesure de sou tra- 
vail. 

4"^ Démontrer enfin à chacun que, avec une 
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pareille organisation, les institutions ou les 
lois sont établies dans Tintérêt réel de tous. 

Nous allons formuler cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
de tracer la constitution morale et matérielle, 
il sera prouvé à chacun, par les soins de celle 
société, que la sensibilité est immatérielle, 
éternelle. 

De cette vérité primordiale , base de la 
science réelle, découlent les déductions sui- 
vantes, qui seront également prouvées à cha- 
cun, toujours par. les soins de la société. 

Les sensibilités étant immatérielles, éter- 
nelles, rhomme, une fois en société avec ses 
semblables, est libre en réalité, raisonne en 
réalité, et non comme le ferait une machine 
qui jouirait des apparences du raisonnement. 

Le raisonnement réel est donc Texpression, 
le mode de manifestation des immatérialités, 
des sensibilités. 

Si, dès lors, nous appelons la raison, la col- 
lection ou Tensemble de tous les bons raison- 
nements, nous pourrons dire que la raison est 
éternelle, puisqu'elle a pour source ou pour 
principe les sensibilités, démontrées éternelles. 

De plus, la raison est impersonnelle, puisque 
les bons raisonnements n'appartiennent en 
propre à aucune personnalité, il n'y a que les 
mauvais raisonnements qui soient nécessaire- 
ment personnels. 

Ainsi, quand la raison prescrit tel ou tel 
acte, comme devant être exécuté, elle cons- 
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litue la souveraineté éternelle, impersonnelle, 
rationnelle, en opposition à celle d'un Dieu 
anthropomorphe ou des majorités, qui n'est 
jamais qu'une souveraineté, par la force, tem- 
porelle, personnelle. 

La conséquence de ces prémisses c'est que, 
dans la société de l'avenir, les lois ne seront 
\)2ls faites f mais bien découvertes^ puisqu'elles 
sont éternelles ; et, n'étant pas l'expression d'une 
ou de plusieurs souverainetés personnelles, 
elles ne pourront avoir pour but l'intérêt exclu- 
sif de ces personnalités. 

Ceci posé, il reste à examiner les disposi- 
tions légales, les règlements qu'il y aura à 
établir en exécution des prescriptions de la 
souveraineté impersonnelle. 

Eh bien, là encore il n'y aura pas oppres- 
sion de quelques-uns au profit des autres, 
parce que (ous étant propriétaires, tous con- 
courront à rétablissement de ces dispositions, 
puisqu'en définitive elles doivent toujours se 
rapporter à l'organisation de la propriété. 

Ce concours de tous ne sera-t-il pas prouvé, 
quand chacun se verra appelé à nommer ceux 
qui seront chargés de faire ces règlements? 

Telle est la démonstration que la société de 
l'avenir inculquera à tous. 
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TRAVAILLEUR ET CAPITALISTE 

Dans la société actuelle, oq ne gagae pas 
en proportion de son travail^ mais bien de ce 
que Ton possède. 

D*où provient cela? 

Dans la société actuelle, le sol appartient 
aux individus^ ainsi que la presque totalité des 
capitaux. 

Les possesseurs du sol et des capitaux sont 
donc les détenteurs des subsistances, ainsi que 
de tout ce qui est nécessaire à la vie. 

Le travailleur, ne possédant ni sol ni capi- 
taux, se trouve donc obligé d'accepter pour 
salaire le peu que le capitaliste veut bien lui 
abandonner, sur le produit fait en commun. 
C'est ce que l'on appelle, en économie poli- 
tique, la domination du travail par le capital. 

Alors, si le capitaliste n'a pas besoin de tra- 
vail, le travailleur meurt de faim, et si le 
capitaliste a besoin de travail, le travailleur 
reçoit pour salaire, non pas ce qu'il lui faut 
pour vivre, mais bien ce qui lui est indispen- 
sable pour ne pas mourir immédiatement de 
faim. 

Ainsi donc, le capitaliste prend toujours la 
grosse part dans la production. 

Il en résulte que les travailleurs sont d'au- 
tant plus exploités qu'ils travaillent davantage. 
Il est vrai aussi que s'ils travaillaient moins^ 
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ils ne mangeraient plus. Les capitalistes, au 
contraire, deviennent d'autant plus riches que 
la production est plus active, ce qui peut expli- 
quer pourquoi, de nos jours, il est si souvent 
question de pousser la production à Textréme. 

Si maintenant le travailleur veut voir cesser 
son exploitation en passant dans la classe des 
capitalistes, cela lui est, pour ainsi dire, im- 
possible , parce que Torganisatiou sociale ac- 
tuelle a précisément pour conséquence néces- 
saire Taugmentation de richesse chez ceux 
seulement qui possèdent déjà, tandis que chez 
ceux qui n'ont rien il y a, parallèlement, aug- 
mentation de misère. 

Dans la société future, au contraire, on 
gagnera, non en proportion de ce que Ton a, 
mais bien en proportion de ce que Ton fait. 
Nous verrons plus loin le pourquoi et le com- 
ment. 

Montrons préalablement que nous ne som- 
mes pas les seuls à prétendre que le bien-être 
n'est pas en proportion du travail, et que le pro- 
létaire est fatalement confiné dans la caste qui 
ne possède pas, sans espoir de pouvoir en sortir. 

— « S'agit-il, demande Dunoyer, d'acquérir du bien? 
Moins on en a et plus la chose est difficile. On ne peut 
commencer à s'enrichir que lorsqu'il devient possible 
d'épargner; et comment songer à épargner lorsqu'on n'a 
pas même de quoi satisfaire les premiers besoins ? Dans les 
sociétés les plus prospères, il y a toujours un certain 
nombre d'hommes dont les facultés manquent absolu- 
ment d'emploi, il y en a beaucoup d'autres qui, en tra- 
vaillant avec excès, gagnent à peine de quoi vivre,.. » 
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« L'ouvrier devient-il à son tour chef d'entreprise, 
avec un fond d'industrie inférieur au sien, le possesseur 
d'un grand capital aura sur lui des avantages considé* 
râbles... » 

— D'après ces prémisses incontestables, on 
voit que le travailleur prolétaire ne peut guère 
passer dans la classe capitaliste, et que celui 
qui possède un petit capital est facilement 
vaincu, industriellement parlant, par les grands 
capitaux. Il s'ensuit donc que la richesse n'est 
pas le lot du travail, mais qu'elle n'écheoit qu'à 
celui qui possède déjà. 

Evidemment, une société dans laquelle la 
majorité de la population forme une classe qui 
a à peine de quoi satisfaire les premiers be- 
soins, sans que les individus dont elle est 
composée aient l'espoir de pouvoir jamais amé- 
liorer leur sort, ne peut guère compter sur 
une durée plus qu'éphémère, une fois qu'il est 
devenu impossible d'empêcher les masses prolé- 
taires d'examiner leur situation. 

Or, telle est exactement la circonstance 
dans laquelle se trouve la société, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les prolétaires se 
fatigueront bientôt de gagner à peine de quoi 
vivre en travaillant avec excès, et qu'ils cher- 
cheront à renverser une société dans laquelle 
ils sont à chaque instant menacés de voir 
leurs facultés absolument sans emploi, c'est-à- 
dire réduits à mourir de faim, et cela sans la 
làoindre espérance de pouvoir sortir de l'enfer 
où ils souffrent. 
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De là, des révolutions qui, en se répétant, se 
rapprocheront sans cesse, ^t augmenteront 
à chaque retour ,en intensité, jusqu'à la mort 
sociale. 

Qu'y at-il à faire dans une semblable situa- 
tion? 

En revenir h la compression de l'examen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisition, à la destruction des 
communications, etc., etc., et tout cela pour 
enlever aux prolétaires la possibilité de se 
rendre compte de leur état? 

C'est impossible. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui nous menace. 11 suffit, pour en être 
convaincu, de réfléchir aux enseignements 
que pourraient fournir aux lecteurs certains 
économistes. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que la richesse dé chacun dépende, 
non du capital qu'il possède, mais exclusive- 
ment de son travail, et démontrer ensuite à 
chacun qu'il en est réellement ainsi. 

Dès lors, il n'y a plus de révolutions à 
craindre au sujet du point qui nous occupe; 
l'anarchie est devenue impossible. L'ordre 
règne éternellement. 

A cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que rhonnéte homme n'est 
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pas un sot ; et enseigner cette vente a tous par 
l'éducation et Tinstruction. 

2*" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective le sol, 
ainsi que la plus grande partie des richesses 
accumulées par les générations passées; et 
mettre ces richesses à la disposition de chacun. 

3® Développer Tintelligence de tous avec le 
même soin, pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre; de manière 
que les richesses de chaque individu soient pro- 
portionnelles, non à ce qu'il possède, mais 
bien à son travail. 

4^ Démontrer enfin à chacun que, dans une 
pareille organisation , son bien-être est en 
raison directe de son travail, et ne dépend au- 
cunement des capitaux dont il pourrait être 
propriétaire. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont on vient de 
voir la constitution morale et matérielle, le sol, 
ainsi qu'une grande portion des capitaux 
laissés par les générations passées, fera partie 
de la propriété collective, de la propriété de 
tous. 

Alors, il n*y aura plus de travailleurs sans 
propriété, obligés d'accepter pour salaire ce 
que le capitaliste veut bien donner, ou de se 
passer de salaire quand leur travail n'est pas 
demandé. Chacun, au contraire, aura sa part, 
inaliénable, dans le sol, et une part aliénable 
dans les capitaux collectifs. 
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En outre, tout travailleur trouvera à em- 
prunter, quand il en aura besoin, le capital 
nécessaire à son travail ; et la société Fera con- 
currence aux individus pour prétei^ ce capital 
au plus bas prix possible. 

La part qui reviendra au capital dans la pro- 
duction sera donc toujours au minimum pos* 
sible des circonstances, et, par conséquent, 
aussi qui écherra au travail sera au maasimum 
des circonstances. 

Ainsi donc, il ne faudra pas être posses- 
seur d'un capital pour pouvoir s'occuper et 
gagner; et de plus, comme c'est le travailleur 
lui-même qui fixera la part qui lui revient 
comme rétribution dans le produit, son sa- 
laire sera toujours proportionnel à ce produit. 

Il suit encore de ces prémisses que, comme 
l'intérêt du capital sera toujours au minimum, 
si le capitaliste ne travaillait pas, il ne tar- 
derait guère à se ruiner. Mais il lui sera tou- 
jours facile d'éviter cela en travaillant. 

En résumé, le salaire du travailleur sera en 
raison directe, non de ce qu'il possède, mais 
de qu'il a produit. 

COIYGURRENCE 

Dans la société actuelle, la concurrence 
est illusoire. 

Voyons d'abord s'il y a plusieurs espèces de 
concurrence, ensuite, ce que c'est que la con- 
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currence illusoire, enfin, pourquoi et comment 
elle est illusoire. 

Il existe deux espèces de concurrence sui- 
vant que les concurrents se trouvent, oui ou 
non, dans des conditions socialement égales 
pour concourir. 

Dans le premier cas, la concurrence est 
réelle; dans le second, elle est illusoire : ce 
n'est qu'un semblant de concurrence, un con- 
cours entre deux hommes, dont Tun est libre 
de ses mouvemenls, et l'autre, garrotté. 

Et qu'est-ce qui constitue l'égalité ou l'iné- 
galité sociale de conditions dont nous venons 
de parler? 

Les conditions sont socialement égales, quand 
elles sont égales par le fait de l'organisation 
de la société, ou quand il n'y a inégalité que 
sous les rapports de l'organisme et de la vo- 
lonté de chaque concurrent. Elles sont sociale- 
ment inégales quand, outre les différences qui 
existent nécessairement entre les organismes 
et les volontés, il y a en faveur de certains 
hommes des privilèges provenant de l'organi- 
sation de la société. 

Il est évident que, du moment que les con- 
currents ne sont pas placés dans des conditions 
socialement égales, leur bien-être ne peut pas 
être proportionnel à leur travail ; tandis que dans 
le cas d'égalité sociale, le bien-être de chacun 
dépend exclusivement de son plus ou moins de 
travail. Nous faisons toujours abstraction des 
chances de fortune, résultats de la fataliléi pu- 
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nition d'une faule commise dans une existence 
antérieure. 

Maintenant, que faut-il pour qu'il y ait éga- 
lité sociale entre tous? 

Toute production étant le résultat du travail 
sur le sol ou ce qui en provient, et le travail 
étant Tintelligence en exercice, il faut que 
toutes les intelligences soient développées, 
aux frais de la société, avec le même soin, et 
que le sol soit la propriété de tous. 

Il ne peut évidemment y avoir, en effet, con- 
currence réelle, véritable, entre Thomme dont 
rintelligence est développée au maximum, et 
celui qui ne sait pas même lire; pas davantage 
entre celui qui jouit d'une fraction de notre 
planète, et celui qui en est exclu. Il n'y a place, 
là, que pour la fausse concurrence, pour la con- 
currence illusoire. 

Ainsi, de nos jours, il y a seulement concur- 
rence illusoire, parce que le sol est monopo- 
lisé, ainsi que les développements de l'intelli- 
gence; parce que les uns, participant à la 
richesse matérielle et intellectuelle, sont forts, 
tandis que les autres, ne participant à aucune 
des deux espèces de richesse, sont faibles. 

Dans la SOCIÉTÉ future, au contraire, la con- 
currence sera réelle. 

Montrons, avant de faire voir comment 
cela aura lieu, que nous ne sommes pas les 
seuls à soutenir que, de nos jours, il n'y a 
qu'un semblant de concurrence. 

M. Gb. Le Hardy de Beaulieu est un des 
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économistes qui ont eu la franchise de le dire 
et le courage de s'élever contre le préjugé gé- 
néral. Écoutons-le. 

— « La véritable concurrence, affirme-t-il, ne sera pos- 
sible que quand existera la véritable liberté, tant celle 
qui résulte^de la perfection des institutions politiques, 
que celle qui est la conséquence d'un complet dévelop- 
pement et d'un meilleur usage de toutes les facultés de 
Thomme. Et cet état de choses n'est pas prochain... » 

— Nous vivons donc, encore à présent, sous 
le règne de la fausse concurrence, de la concur- 
rence illusoire, malgré tout ce que pourraient 
dire ceux qui prétendent que, depuis la révo- 
lution française de 1789, le travail a été éman- 
cipé, et la concurrence rendue réellement libre. 

Voici un socialiste célèbre qui, lui aussi, 
prétend que la concurrence n'existe pas encore, 
en réalité, entre tous, en dépit des libertés dont 
nous jouissons prétendument depuis 1789. 

— «Une révolte de travailleurs, écrit Proudhon, ar- 
rache aux impitoyables maîtres une concession. Jour 
heureux, vive allégresse! Le travail est libre. Mais 
quelle liberté, juste ciel ! La liberté, pour le prolétaire, 
c'est la faculté de travailler, c'est-à-dire de se faire 
spolier encore ; ou de ne travailler pas, c'est-à-dire de 
mourir de faim ! La liberté ne profite qu'à la force : par 
la concurrence, le capital écrase partout le travail, et 
convertit l'industrie en une vaste coalition de mono- 
poles. » 

— Il est clair que, si le travailleur n'est pas 
libre, la concurrence ne Test pas davantage. 

11 n'est donc pas universellement admis que 
la concurrence, de nos jours, soit réellement 
libre. D'ailleurs, le fait est trop éclatant pour 
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avoir besoin d'être appuyé par des citations 
nombreuses. Y a-t-il, peut-il y avoir concur- 
rence véritable entre le fils d*un banquier et 
celui d*uu balayeur de rues, entre le fils d'un 
honnête homme et celui d'un fripon, entre tel 
dont l'intelligence a été développée avec le plus 
grand soin, et tel autre dont personne ne s'est 
jamais soucié? 

Evidemment, une société dans laquelle la 
libre concurrence existe, à ce que prétend la 
généralité, parce qu'aucune disposition légale 
ne gêne l'activité des travailleurs, tandis qu'en 
réalité les faibles n'ont jamais été dans une po- 
sition plus défavorable vis-à-vis des forts, ne 
peut guère compter sur une durée plus qu'éphé- 
mère, une fois qu'il est devenu impossible d'em- 
pêcher les masses d'examiner leur situation. . 

Or, tel est précisément le cas dans lequel se 
trouve la société, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les prolétaires se 
fatigueront bientôt de concourir avec les capi- 
talistes dans des conditions si désavantageuses, 
que le bien-être de chacun ne dépend aucune- 
ment de son travail. Il est clair qu'ils se las- 
seront bientôt d'entrer en lice, eux complète- 
ment désarmés, avec les capitalistes possédant 
toutes les ressources qui proviennent des con- 
naissances et de la richesse, et de contribuer 
ainsi à l'augmentation du bien être des forts, 
et qu'ils travailleront alors à renverser une 
organisation sociale ne permettant qu'une lutte 
aussi disproportionnée. 
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De ià, des révolutions qui, eu se répétant, se 
rapprocheront sans cesse, et augmenteront à 
chaque retour en force, jusqu'à rendre toute 
vie sociale complètement impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans une pareille occur- 
rence? 

En revenir à la compression de Texamen, à 
Tanéantissement de^ la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisilion,à la destruction des com- 
munications, etc., etc., et tout cela pour empê- 
cher les masses de se rendre compte de Tinéga- 
lité des conditions dans lesquelles se trouvent 
les pauvres et les riches pour concourir? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme moyen direct de remé- 
dier à l'anarchie qui s'approche. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de réfléchir à la facilité que 
l'on donnerait ainsi aux prolétaires, en déve- 
loppant leur intelligence, de sentir leur mal- 
heur, de juger mieux de leur position, de la 
comparer à celle des riches, et finalement de 
profiler des enseignements de quelques écono- 
mistes. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de façon que la concurrence y soit nécessaire- 
ment libre, que les conditions dans lesquelles 
se trouvent les concurrents y soient nécessai- 
rement égales, et ensuite démontrer à chacun 
que, dans cette nouvelle organisation, il en est 
réellement ainsi. 

Dès lors, il n'y a plus de révolutions à 
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craindre au sujet du point particulier qui nous 
occupe; l'anarchie est devenue impossible. 
L'ordre est éternel. 
A cet effet, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que rhonnèle homme n'est 
pas un sot; et fournir cette démonstration à 
tous par l'éducation et l'instruction. 

2® Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective le sol, 
ainsi qu'une grande partie des capitaux acquis 
par les générations passées ; et mettre ces ri- 
chesses à la disposition de tous. 

3*" Développer l'intelligence de tous avec le 
même soin, pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre; de manière 
que les richesses de chaque individu consti- 
tuent, par le fait de l'organisation sociale, la 
mesure de son mérite. 

4"^ Démontrer enfin à c/tacun, pratiquement, 
que, avec ces mesures, il y a libre concurrence 
réelle entre tous. 
Voici la démonstration dont nous parlons. 
Dans la société future, dont nous venons 
de donner la constitution morale et matérielle, 
le sol, avec une grande partie des richesses 
accumulées par les générations passées, sera 
la propriété de tous, de l'humanité. 

Et le sol, ainsi que les capitaux collectifs, 
sera mis par la société à la disposition de 
tous ceux qui en auront besoin pour travailler. 
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De manière que la jouissance du sol et des 
capitaux ne sera plus le privilège de certains 
hommes. 

Ensuite, la société fera participer chacun à 
Tensemble des connaissances acquises par les 
générations passées, par les soins égaux qu'elle 
mettra à développer toutes les intelligences au 
maximum; ces soins comprenant logement, 
nourriture, habillement, entretien, etc.. 

De cette façon, les connaissances, prises 
dans leur ensemble, ne seront plus le monopole 
de la richesse. 

De sorte que, en définitive, les éléments de 
toute richesse, de toute propriété, le sol et les 
connaissances, se trouveront à la disposition de 
tous. 

C'est-à-dire qu'il y aura entre tous, égalité 
sociale, concurrence réelle. 

Maintenant, cette libre concurrence ne sera- 
t-elle pas pratiquement démontrée exister entre 
tous, quand chacun verra : 

i"" Que la société a mis tous ses soins à 
développer son intelligence au maximum pos- 
sible, en lui faisant part des connaissances 
acquises jusqu'alors? 

â*" Que la société met à sa disposition, quand 
il en a besoin pour travailler, du sol ou des 
capitaux? 

3"* Que tous reçoivent de la société, à leur 
majorité, une dot égale? 

Telle sera la démonstration pratique de 
l'existence de la libre concurrence. 
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MAINTIEN I>ES MASSES DANS L'IGNORANCE 

Dans la société actuelle, l'immense majo- 
rité est tenue dans l'ignorance. 

Pourquoi? 

Il y a, à ce phénomène, des causes de di- 
verses natures. 

1<> D'abord, jusqu'à ce jour inclusivement, 
la règle des actions, dans toute société, a été 
basée, soit sur une prétendue révélation éma- 
nant d'un être supérieur, anthropomorphe, 
soit sur la décision des majorités, et non, 
comme cela aura lieu dans la société de l'ave- 
nir, sur la révélation scientifique, sur la raison 
méthodiquement reconnue et démontrée. 

C'est-à-dire que, jusqu'à présent , la règle 
des actions a eu une base contestable, par 
conséquent contestée, et ensuite renversée du 
moment qu'elle était soumise à l'examen. 

D'où la conséquence que, pour empêcher 
cette base d'ordre d'être anéantie, il a fallu 
mettre obstacle au développement de l'examen, 
et, à cet effet, maintenir la plus grande partie 
des hommes dans l'ignorance. 

S"" Ensuite, le seul moyen pour que tous 
profitent des développements de l'intelligence, 
c'est que la société se charge elle-même de 
donner l'éducation et l'instruction à tous indis- 
tinctement, également, et sans aucune accep- 
tion de naissance ou de fortune. 
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Sans réducation et rinstruction données 
socialement à tous, en effet, le développement 
de rinlelligence ne peut être que le privilège 
de la richesse, et il y a maintien de l'immense 
majorité dans l'ignorance. 

t"" Enfin , pour subvenir à une pareille dé- 
pense, les sociétés actuelles sont loin de pos- 
séder des ressources suffisantes. L'entrée du 
sol à la propriété collective peut seule donner 
à l'association générale la possibilité d'élever 
et d'instruire une génération tout entière. 

Relativement à la question du maintien des 
masses dans Tignorance, il y a, parmi les pu- 
blicistes, deux partis bien tranchés. 

Les uns, les conservateurs, soutiennent que 
l'immense majorité n'a pas besoin d'être ins- 
truite ; qu'il y aurait même danger pour l'ordre 
social à développer toutes les intelligences. 

Les autres, les avancés, veulent instruire 
les masses, sans cependant aller jusqu'à pré- 
tendre que la sociéjé doive se charger de ce 
soin, et que l'instruction soit poussée aussi 
loin que possible chez chacun. Ils se bornent 
à réclamer les premiers éléments de l'instruc- 
tion. 

Chacun des deux partis a raison et tort simul- 
tanément. 

Les conservateurs ont raison, quand ils afiir- 
ment que l'instruction des masses est un péril 
pour l'ordre actuel ; ils ont tort, quand ils ne 
reconnaissent pas que l'ordre actuel devient 
insoutenable, parce qu'il y a aujourd'hui incom- 
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pressibilité de l'examen , et par conséquent, 
impossibilité d'empêcher les masses de s'ins- 
truire, au moins dans les vérités négatives, 
destructives de l'ordre social. 

Les avancés ont raison de vouloir répandre 
l'instruction partout, puisqu'il n'y a plus moyen 
d'empêcher que les connaissances, bonnes ou 
mauvaises, se propagent. Mais ils ont tort à 
plusieurs égards : quand ils n'exigent pas que 
ce soit la société qui donne à tous les enfants, 
sans exception, l'éducation et l'instruction; 
quand ils ne fournissent pas à la société les 
moyens de subvenir à ces frais, en réclamant 
l'entrée du sol à la communauté ; quand ils ne 
demandent pas que le développement de l'in- 
telligence soit poussé, chez chaque élève, aussi 
loin que son organisation le permet; quand 
enfin ils ne formulent pas l'instruction reli- 
gieuse, morale, incontestable, à donner à tous, 
sans laquelle tous les développements intellec- 
tuels imaginables ne pourraient jamais avoir 
pour effet que l'anarchie. 

Dans la société fdture, au contraire, toutes 
les intelligences seront développées avec un 
égal soin , et au maximum possible pour cha- 
cun : de façon qu'aucune aptitude particulière 
ne soit perdue. 

Avant de faire voir pourquoi et comment 
cela aura lieu ainsi , donnons quelques extraits 
d'ouvrages sur le sujet qui nous occupe. 

Dans la première partie de ce travail, nous 
avons déjà cité Voltaire à propos de l'instruc- 
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tion des masses. Nous allons nous répéter, 
el présenter quelques nouvelles observations. 
L'importance du sujet et la réputation de Vol- 
taire nous y autorisent. 

— « Il me paraît essentiel, dit-il, qa'il y ait des gueux 
ignorants. » 

— Voltaire a raison pour l'époque d'igno- 
rance. Dans cette période de la vie humani- 
taire, il faut toujours que la misère et l'ignorance 
existent simultanément chez les mêmes indi- 
vidus, pour que l'ordre existe. 

— « Quand la populace se mêle de raisonner, dit-il 
encore, tout est perdu. 9 

— Il en est impossible autrement. Quand 
les gueux raisonnent, ils se demandent pour- 
quoi ils sont gueux ; et comme ils ne trouvent 
pas de réponse raisonnable , ils font des révo- 
lutions. Dès lors, tout est perdUj ce qui signi- 
fie : la vie et la propriété des riches sont en 
danger. 

— « Nous ne nous soucions pas, dit Voltaire, que nos 
laboureurs et nos manœuvres soient éclairés ; mais nous 
voulons que les gens du monde le soient, et ils le se- 
ront. » 

— Voltaire a oublié de donner les moyens 
d'empêcher les laboureurs et les manœuvres 
de s'instruire. 

D'un philosophe matérialiste, passons à un 
médecin célèbre. 

— • « L'ignorance, a dit Broussais, est nécessaire aux 
masses ; et c'est sous Tinfluence de cet organe (celui de 
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la vénération) que les masses sont exploitées depuis le 
berceau de Thumanité. » 

— Ce n'est qu'en rendant les masses igno- 
rantes que les forts ont la possibilité de les 
exploiter. Aussi,' du moment qu'il devient im- 
possible d'empêcher l'examen de s'infiltrer 
dans les dernières couches sociales» l'exploita- 
tion des faibles par les forts devient très difii- 
cile, et ses bénéfices très chanceux. Alors se 
présentent ceux qui proposent de répandre 
quelque instruction parmi le peuple. Mais ils 
ne vont pas assez loin. 

^ « Le fait est que nous ne connaissons pas de certi- 
tude, a dit H. Valette, professeur de philosophie à la 
faculté des lettres de Paris. Il y a donc dans l'humanité 
une foule qui doit croire par sympathie, par senti- 
ment. » 

— Gela signifie que dans l'humanité il doit 
y avoir une masse imbécile, admettant comme 
article de foi tout ce que les malins voudront 
bien lui faire accroire. 

Les paroles suivantes d'un économiste de 
beaucoup de réputation sont fort remarquables, 
et doivent être écoutées avec une grande atten- 
tion. C'est là la raison pour laquelle nous les 
donnons de nouveau. 

— « Tons les plans d'éducation populaire, dit M. Mi- 
chel Chevalier, tentés depuis 1789 jusqu'à ces dernières 

années, étaient mauvais, puisqu'ils supposaient qu'édu- 
cation était purement synonyme d'instruction ou de 
calture intellectuelle. Franchement, il y aplutôt à ufûidter 
de leur insuccès qu'à le déplorer ; car ils eussent semé, non 
le goût du travail, mais les germes de dissolution so- 
ciale; ils eussent fomenté par centaines de mille, des 

16. 
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ambitions auxquelles la société n'était pas en mesure de 
donner satisfaction; ils eussent ajouté, aux douleurs 
physiques du peuple, qu'ils n'avaient pas puissance de 
guérir, des peines intellectuelles et morales. » 

— Pourquoi l'instruction actuelle sème-t-elle 
des germes de dissolution sociale? 

Parce qu'elle sape la seule base d'ordre pos- 
sible, l'existence de la sanction religieuse ultra- 
vitale. 

Pourquoi la société actuelle ne peut-elle 
donner satisfaction aux ambitions? 

Parce que, à cause de son organisation, le 
travail y est plus offert que demandé. 

Pourquoi ne peut-elle guérir les douleurs 
physiques du peuple? 

Encore pour la même raison : Taliénation 
individuelle du sol. 

Pourquoi enfin l'instruction actuelle ajoute- 
t-elle aux douleurs physiques du peuple, des 
douleurs intellectuelles et morales? 

Parce que, en développant son intelligence, 
elle développe ses besoins sans que ses moyens 
de les satisfaire augmentent proportionnelle- 
ment; parce que, en sa qualité d'irréligieuse, 
elle lui a enlevé la résignation. 

Aussi, M. Michel Chevalier a-t-il raison 
d'ajouter, au point de vue de l'ordre actml : 

— « Il vaut mieux qu'aujourd'hui la majorité de nos 
paysans soit encore assoupie au sein de l'ignorance, que 
s'ils avaient l'esprit faussé et le cœur aigri ou rongé de 
passions mauvaises. » 

— Cela vaut évidemment mieux pour les 
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maîtres de la société, pour les bourgeois; mais 
pour les prolétaires? Ce sont eux qui out le 
moins à perdre aux révolutions. 

— « On ne peut pas, dit H. Considérant, répandre 
Tinstruction dans ,des familles misérables , qui ont 
besoin d'employer pour vivre tout le temps de leurs 
membres à des travaux salariés, et qui d'ailleurs, dans 
rétat où nous en voyons la majorité en France, ne mon- 
trent pas itiême le désir de faire apprendre à lire et Si 
écrire à leurs enfants. 

« Et puis, lire et écrire, c'est ce qu'on appelle aujour* 
d'hui de l'instruction ! — Savoir lire, c'est un instru- 
ment, voilà tout, et un instrument qui, par le temps qui 
court, introduit souvent dans la tête plus de mauvais 
que de bon. Il n'y a pas, il ne peut y avoir, à parler 
vrai, d'instruction réelle, sociale, utile, pour les classes 
privées du nécessaire. Je dis plus : l'instruction et l'édu- 
cation sont le plus funeste des cadeaux que l'on puisse 
faire à un paria. Il faut être aveugle pour ne pas voir 
qu'aujourd'hui, dans cette société qui sue le malheur 
par tous les pores, la classe la plus malheureuse, la 
classe pour laquelle la vie est toute torture, c'est celle 
des hommes sans fortune, mais dégrossis et raffinés par 
une éducation qui a élargi leur esprit et leur cœur, qui 
les a initiés aux jouissances de l'opulence, qui a déve* 
loppé en eux des besoins ardents, une ambition dévo- 
rante : pour ceux-là, quand ils ne parviennent pas à 
s'ouvrir une porte de fortune, — et ce n'est pas chose 
facile aujourd'hui, — pour ceux-là, dis-je, la vie n'est 
qu'une déception amère, elle s'égare souvent dans 
l'abjection et le suicide. 

« Ce développement intellectuel, ces raffinements 
hors de proportion avec les moyens de satisfaction des 
besoins qu'ils créent, sont la grande maladie des civili- 
sations avancées et l'une des causes les plus énergiques 
de leurs névralgies politiques. Vouloir instruire le peu- 
ple, avant d'avoir réalisé pour lui les conditions du bien- 
être,.... c'est une pensée qui ne saurait être exécutée que 
très incomplètement, et dont l'exécution serait très soth 
vent funeste à la société et au peuple lui-même. » 

— M. Considérant aurait mieux Tait de dire 
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toujours, au lieu de très souvent. L'ensemble 
du passage que nous venons de citer l'indique 
sufiBsamment. 

Quoi qu'il en soit, voilà un réformateur qui 
a mieux vu que les conservateurs et les avan- 
cés, sans cependant aller assez loin. 

Voyons, pour terminer cette discussion, ce 
aue pensent deux hommes pratiques, ayant eu 
1 expérience des choses sociales en France» un 
ancien ministre et un ancien préfet. 

— « M. Guizot, celui de tous les enfants de la révolu- 
tion qui a le plus résisté, dit M. Romieu, celui que pen- 
dant dix-huit années Topinion frappa comme un réacteur 
opiniâtre, eut la mission de jeter des écoles dans toutes 
les communes, et de déposer dans la loi fatale de 1833 
sur rinstruclion primaire, le germe de cette universelle 
menace qui gronde aujourd'hui dans le moindre hameau. 
Nul n*a plus fait, et certes sans le vouloir, pour la rapide 
propagation du communisme. Une armée d'apôtres 
obscurs a reçu de FEtat, commission officielle pour prê- 
cher la doctrine de révolte qu'engendre si facilement la 
pauvreté. Un adversaire a été donné au prêtre à côté de 
chaque bénitier. Le mal a été prompt et immense. J'ai 
pu le suivre et en apprécier la marche lorsque l'étais 
préfet. Tout le monde aujourd'hui peut contempler la 
plaie béante que nulle main ne saurait fermer. » 

— Voilà la source du mal social bien indi- 
quée : rinfiltration dans les masses d*une 
instruction incomplète. 

Voici maintenant les remèdes proposés par 
M. Thiers : 

— « Il n'y a que deux moyens de ramener le calme 
dans le pays et de détruire les idées dangereuses : c'est 
la guerre au dehors, ou la suppression des écoles pri- 
maires. » 
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— Ainsi, d'après M. Thiers, il n'y a que 
deux moyens pour les bourgeois de conserver 
Tordre : abrutir les prolétaires, ou en faire de 
la chair à canon. 

Quant au troisième moyeh possible : la re- 
cherche, la découverte et l'intronisation de 
l'organisation sociale dans laquelle il ne peut 
plus exister ni prolétaires, ni idées dange- 
reuses, M. Thiers se sera probablement dit 
que, n'ayant pas trouvé ce moyen, c'est qu'il 
n'existe pas. 

En résumé, les uns voudraient monopoliser 
l'instruction le plus possible, les autres con- 
sentent à instruire quelque peu les masses, 
mais personne n'entreprend de résoudre la 
question comme elle devrait l'être; personne 
ne veut de l'égalité pour tous. 

Evidemment, une société dans laquelle l'im- 
mense majorité est prédestinée à l'abrutisse- 
ment ne peut guère compter sur une durée 
plus qu'éphémère, une fois qu'il est devenu im- 
possible (Vempécher l'examen. 

Or, tel est précisément le cercle dans lequel 
se trouve enfermée la société, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les prolétaires se 
fatigueront bientôt d'être exclus de toute par- 
ticipation aux richesses intellectuelles, et cela 
dans le principal but de donner une plus longue 
durée à une organisation de société dont ils 
sont précisément les victimes. Il est clair qu'il 
deviendra de plus en plus difficile de leur faire 
accepter que le développement complet de 
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rintelligence ne doit écheoir qu'aux posses- 
seurs de la richesse matérielle; que, pour eux, 
leur lot se borne à quelques connaissances 
élémentaires, ayant pour effet certain de leur 
donner plus de facilité à ressentir leurs souf- 
frances. Il est clair enfin qu'ils travailleront 
de tous leurs efforts à ruiner une pareille orga- 
nisation sociale. 

De là, des révolutions qui, à force de se ré- 
péter et de devenir chaque fois plus intenses, 
finiront par rendre toute vie sociale impos- 
sible. 

Qu'y a-t-il à faire dans un pareil cas? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse-» 
ment de l'inquisition, à la destruction des 
communications, etc., etc., même à la sup- 
pression des écoles primaires, et tout cela 
Sour empêcher les masses de s'apercevoir que, 
ans la distribution des connaissances, des 
richesses intellectuelles, elles sont aussi mal 
traitées que dans la répartition des richesses 
matérielles? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui s'avance. Il suffit, pour s'en con- 
vaincra, de se rappeler quels enseignements 
pourrait fournir aux masses, la lecture des écri- 
vains, tant conservateurs que réformateurs. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que tous puissent participer à l'en- 
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semble des richesses intellectuelles; et démon- 
trer ensuite à chacun qu*il en est réellement 
ainsi. 

Dès lors, il n'y a plus évidemment à craindre, 
sous le rapport qui nous occupe, aucune ré- 
volution; l'anarchie est devenue impossible. 
L'ordre est désormais imperturbable. 

A cet effet, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot; et inculquer cette vérité à tom 
par l'éducation et l'instruction ; 

S*' Anéantir le paupérisme matériel, en fai« 
sant entrer à la propriété collective le sol, 
ainsi que la majeure partie des capitaux acquis 
par les générations passées; et mettre ces 
richesses à la disposition de tous; 

S"" Développer Tintelligenee de tom avec les 
mêmes soins, pour établir entre les travail- 
leurs la concurrence réellement libre; de ma- 
nière que la somme des richesses de chaque 
individu constitue, par le seul effet de l'orga- 
nisation sociale, la mesure de son travail ; 

4*^ Démontrer enfin à chacun qu'il reçoit, 
pour sa part dans les développements de Tin- 
telligence, tout ce que ses aptitudes lui per- 
mettent de s'assimiler. 

Nous allons donner cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
de présenter la constitution tant matérielle que 
morale^ le sol, ainsi que la majeure partie des 
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capitaux ayant appartenu aux générations^ pas- 
sées f sera la propriété de tous. De cette 
façon, aucune difficulté d'ordre matériel pour 
donner Tentretien, l'éducation et l'instruction 
à toute une génération de mineurs. 

Ensuite, l'instruction basée sur l'incontes* 
tabilité ayant été découverte, et la rationnalité 
du dévoûment pouvant être par conséquent 
prouvée sans réplique possible, il n'y a non 
plus aucune difficulté d'ordre moral à donner 
l'instruction à tous. 

Maintenant, ne sera-t*il pas démontré à 
chacun, pratiquement^ que son intelligence a 
été cultivée au maximum possible par les soins 
de la société, quand il verra : 

l"" Que, de son enfance à sa majorité, il a 
été élevé et instruit aux frais de la société? 

S'' Que, sous le rapport des soins donnés à 
son développement tant corporel qu'intellec- 
tuel, il n'y a eu aucune différence entre lui et 
n'importe qui? 

S"" Que, du moment qu'il a présenté une apti- 
tude quelconque, elle a été traitée avec un soin 
tout particulier? 

Telle est la démonstration pratique qui sera 
mise, par la société de l'avenir, à la disposi- 
tion de tous. 
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PREDESTINATION SOCIALE 

La SOCIÉTÉ ACTUELLE est Organisée d'une 
manière telle que chacun est, pour ainsi dire, 
prédestiné au bien-être ou au malheur par le 
seul fait de sa naissance. 

Disons comment cette prédestination a né- 
cessairement lieu. 

D'abord, pour ce qui regarde Tenfance: 

Du moment que le développement de Torga* 
nisme et de Tintelligence est abandonné^ par 
la société, aux soins de la famille, il est évi- 
dent qu'il est complètement subordonné à 
rétat de bien-être et au degré d'instruction de 
cette famille. 

Alors, l'enfant qui nait au sein d'une famille 
prolétaire est, par cela même, destitué de tout 
ce qui pourraitservir à son développement orga- 
nique et intellectuel. 

Alors, l'enfant qui nait au sein d'une famille 
immorale court le risque, par suite des exemples 
qu'il a constamment sous les yeux, de devenir 
immoral lui-même. 

Alors, l'enfant qui nait au sein d'une fa- 
mille riche, a à sa disposition tout Q^ui peut 
favoriser son éducation, son instruction, et 
l'augmentation de son bien-être plus tard. 

Alors, la condition future de l'enfant est com- 
plètement laissée à la merci du chef de famille 
qui; par suite de ses passions, de sa mauvaise 
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conduite, peut réduire sa postérité à la misère 
et à l'esclavage. 

Ensuite, pour ce qui est relatif à l'entrée 
dans la société des majeurs, et au travail dans 
cette société : 

Du moment que celui qui va commencer à 
travailler est abandonné à ses propres forces, 
— dans le cas bien entendu où le sol est mo- 
nopolisé, ainsi que les connaissances, — il est 
évident que sa possibilité de travailler est en- 
tièrement subordonnée à la quantité de sol ou 
de capital, et au degré d'instruction qu'il pos- 
sède. 

Alors, le majeur prolétaire ou ignorant se 
trouve dans l'impossibilité de se soustraire à 
l'exploitation de ceux qui sont riches ou ins- 
truits. 

Alors, le majeur qui a en propre du sol ou 
du capital se trouve dans le cas d'imposer, au 
majeur prolétaire, les conditions auxquelles il 
lui donnera du travail. 

Alors, le travailleur qui a, par n'importe 
quelles circonstances, perdu son avoir, et avec 
lui, la possibilité de ne pas être exploité, se 
trouve désormais dans la presque incapacité de 
retrouver le bien-être. 

De fafon que, durant toute son existence, 
chacun est prédestiné, dès sa naissance, par le 
seul fait de l'organisation sociale, au bien-être 
et à l'instruction , ou au malheur et à l'ignorance. 

Dans la société future, au contraire^ il n'y 
aura plus de prédestination sociale. 



— 199 — 

Avant de faire voir comment on en arrivera 
là, montrons que nous ne sommes pas les 
seuls à constater l'existence de la prédestina- 
tion sociale. Dunoyer, membre de Tlnstitut, 
a soutenu et parfaitement prouvé celte thèse. 

— « La misère, Tignorance et le vice, dit-il, sont des 
raisons très fortes pour rester pauvre, ignorant et vi- 
cieux, et il est d'autant plus malaisé de parvenir à un 
degré d'instruction, de moralité et de bien-être, que, 
pour s'élever à cet état, on prend son essor de plus 
bas. 9 

— Évidemment, le point le plus bas d'où 
l'on puisse partir, c'est la naissance au sein 
d'une famille prolétaire. 

— « S'agil-il, par exemple, d'acquérir du bien? Moins 
on en a, et plus la chose est difficile. On ne peut com- 
mencer à s'enrichir que lorsqu'il devient possible d'éco- 
nomiser; et comment songer à faire des épargnes, 
lorsqu'on n'a pas même de quoi satisfaire les premiers 
besoins? Dans les sociétés les plus prospères, il y a tou- 
jours un certain nombre d'hommes dont les facultés 
manquent absolument d'emploi. Il y en a beaucoup d'au- 
tres qui, en travaillant avec excès, gagnent à peine de 
quoi vivre. » 

— Avis à ceux qui préconisent les caisses 
d'épargne comme remède au paupérisme. 

— « Ceux-là mêmes dont les profits commencent à excé- 
der les besoins ordinaires ne se déterminent que diffici- 
lement à faire des économies ; ils regardent, pour la plu- 
part, comme impossible de s'élever à une meilleure 
condition ; lis ont rarement dans l'intelligence et la 
volonté assez d'énergie pour concevoir la pensée et 
poursuivre la résolution d'arriver à une certaine aisance. 
Que de difficultés pour eux en effet dans une telle 
entreprise, et combien de désavantages dans leur 
situation ! Le moindre accident peut renverser le frêle 
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édiûce de lear fortune naissante, et lear faire perdre 
en un instant le fruit de plusieurs années de fatigues 
et de privations. Un progrès dans l'industrie , Tintro- 
duction d'une machine, Tabandon d'une mode, vont 
rendre tout à coup leurs bras inutiles et les laisser plus 
ou moins longtemps sans travail. 

« Joignez que Touvrier, ayant un marché moins étendu 
que l'entrepreneur, a toujours quelque désavantage 
dans les transactions qu'il fait avec lui. L'ouvrier ne tra* 
vaille que pour l'entrepreneur, tandis que l'entrepre- 
neur travaille pour le public. Un ouvrier en horlogerie, 
par exemple, ne peut offrir ses services qu'à des horlo- 
gers, tandis que l'horloger vend ses montres à tout le 
monde. On sent combien est meilleure la position de ce 
dernier. Il serait certainement plus facile aux horlogers 
de s'entendre pour réduire le salaire de leurs ouvriers, 

âu'au public de se concerter pour faire baisser le prix 
es montres. 
» « Arrive-t-il aux ouvriers de chercher à balancer le 
désavantage de leur situation, en se coalisant pour obte- 
nir de meilleurs gages? Ces entreprises, criminelles 
lorsqu'ils emploient la violence pour les faire réussir, leur 
sont nuisibles, alors même qu'elles sont innocentes, si 
leur travail est au prix où la concurrence peut naturelle- 
ment le faire monter. Les ouvriers auraient sujet de se 
plaindre s'ils ne pouvaient disposer de leur activité 
sans contrainte, louer leurs services au plus offrant, 
chercher la condition la meilleure ; mais, si rien ne gêne 
l'emploi de leurs forces, si le travail est au prix où peut 
le porter un libre marché, comme c'est le cas le plus 
ordinaire, ils ne peuvent évidemment, lorsque leurs 
salaires sont trop faibles, se plaindre d'autre chose que 
de leur nombre, qui est trop grand relativement à celui 
des entrepreneurs qui les emploient. » 

— Dunoyer parle du prix auquel ua libre 
marché peut porter le travail; mais il a né- 
gligé de faire remarquer qu'il peut se présen- 
ter , deux organisations sociales : Tune, où le 
travail est toujours plus offert que demandé, 
c'est la nôtre; 1 autre» où le travail est toujours 
plus demandé qu'offert, c'est l'organisation de 
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TaTenir. Dans le premier cas, le salaire est 
toujours au minimum^ et dans le second, 
le salaire est toujours au maximum ^ quoique 
étant toujours fixé par un libre marché. 

Ainsi, les ouvriers d'aujourd'hui peuvent par^ 
faitement se plaindre de ne pas vivre sous Tor* 
ganisation qui porte nécessairement le salaire 
au maximum^ et non pas de ce que leur nombre 
est trop considérable ; car nous ne pensons pas 
que Dunoyer aille jusqu'à soutenir que le 
globe n'est pas assez grand pour nourrir ses 
habitants actuels. 

— « Ajoutez, continue notre économiste, que dans le 
temps où le marché de Fouvrler est plus resserré, ses 
nécessités sont plus urgentes, et que ceci donne à Ten- 
trepreneur un nouveau moyen de lui faire la loi. « Le 
ff maître et Touvrier, observe J.-6. Say, ont bien égale- 
i ment besoin Tun de l'autre, puisque Tun ne peut faire 
« aucun profit sans le secours de l'autre; mais le besoin 
ff du maître est moins Immédiat, moins pressant. Il est 
« peu de maîtres qui ne puissent vivre plusieurs mois, 
« plusieurs années même sans faire travailler un seul 
« ouvrier, tandis qu'il est peu d'ouvriers qui puissent, 
« sans être réduits aux dernières extrémités, passer 
V plusieurs semaines sans ouvrage. Il est bien difficile 

■ que cette différence dans les situations n'influe pas 

■ sur le règlement du prix de la main d'œuvre. > 

« L'ouvrier devient-il à son tour chef d'entreprise? 
Avec un fond d'industrie inférieur au sien, le pos- 
sesseur d'un grand capital aura sur hii des avan- 
tages considérables. Par lui-même, sans doute, un 
tel capital ne peut rien ; mais il ajoute infiniment aux 
pouvoirs de l'homme industrieux qui le possède. Qui 
ne sait que plus un homme a de richesse, et plus il 
Hii est aisé d'en amasser? L'entrepreneur riche peut 
travailler plus en grand, et introduire dans ses tra- 
^raux une meilleure division ; U lui est plus aisé de 
faire les avances qu'exige l'emploi des moyens d'exé- 

17. 
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cution expéditifs et économiques; il peut acheter à 
meilleur marché, parce qu'il a la facilité de payer comp* 
tant; les ressources quil a devant lui lui permettent 
de proûter des bonnes occasions qui se présentent, et 
de faire à propos ses approvisionnements. Il a des 
moyens variés et puissants de réduire ses frais de pro- 
duction qui manquent au petit entrepreneur, et qui peu- 
vent mettre celui-ci dans Timpossibilité de soutenir sa 
concurrence. 

« Dira-t-on que les petits entrepreneurs pourraient 
trouver dans la faculté de s'associer et d'unir leurs 
efforts un moyen de diminuer le désavantage de leur 
position? Mais, outre qu'il est rarement facile de fondre 
plusieurs petites entreprises en une grande, ne sait- on 
pas que celles dans lesquelles il y a unité de vues, d'in- 
térêts, de volonté, ont un immense avantage sur celles 
où des intérêts différents peuvent introduire à chaque 
instant des volontés et des vues divergentes? » 

— Ainsi, il est bien compris que, sous le 
rapport des moyens d'acquérir du bien-être, de 
s'enrichir, le prolétaire est socialement prédes- 
tiné à rimpuissance. Examinons la question 
quant aux développements de Tintelligence. 

— « S'il s'agit d'acquérir de l'instruction, dit Dunoyer, 
l'homme des derniers rangs de la société n'est pas dans 
une situation moins désavantageuse. Tout contribue à 
prévenir le développement de ses facultés : la nature de 
ses relations, la simplicité de ses besoins, la grossièreté 
et l'uniformité de ses travaux, le peu de loisir qu'ils lui 
laissent, la faiblesse des ressources qu'ils lui procurent. 
Aussi, quelque peine qu'il ait à s'enrichir, en a-t-ii 
davantage à s'éclairer. Uniquement occupé du soin d'ac- 
croître ses moyens d'existence, il ne fait guère de pro- 
grès, même quand il est parvenu à un certain bien-être, 
que dans les idées relatives à son art ; il reste étranger 
aux autres connaissances ; il acquiert peu d'idées géné- 
rales, et lorsqu'il est devenu riche, il s'écoule encore 
bien du temps avant qu'il ait pu mettre son esprit au 
niveau de sa fortune. » 
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— Voilà donc le prolétaire condamné éga- 
menl à l'ignorance pour toute la durée de son 
existence. 

— fl Enfin s'il est si difficile, en partant des derniers 
rangs de la société, de parvenir à la richesse et aux 
lumières, il ne Test pas moins de s'élever à un haut 
degré de moralité. Les bonnes habitudes privées et so- 
ciales sont le fruit d'un certain bien-être dont le pauvre 
ne jouit pas, et d'une certaine éducation qu'il n'est 
guère en position de recevoir. Les privations qu'il en- 
dure rendent ses appétits plus véhéments, et sa raison 
encore incuite l'avertit moins du danger qu'il y a de les 
satisfaire avec excès ; il est donc plus malaisé qu'il se 
conduise bien à l'égard de lui-même. D'une autre part, 
11 est plus aigri par la difficulté de vivre ; toutes ses 
passions malfaisantes sont plus violemment excitées, et 
sa raison est moins forte pour les contenir : il est donc 
plus difficile aussi qu'il se conduise bien à l'égard des 
autres. Dans ses mœurs privées, il est plus sujet à l'in- 
tempérance, à l'ivrognerie, à l'incontinence; dans ses 
relations avec les autres individus, il est enclin au vol, 
au meurtre, à l'injustice ; dans ses rapports avec la so- 
ciété, il est plus disposé aux émeutes, aux rébellions, 
au pillage. Il est donc, sous tous les rapports, plus en- 
traîné au mal, et sous tous les rapports aussi, la réflexion 
ravertit moins du danger qu'il y a de mal faire : double 
raison pour qu'il succombe plus aisément aux tentations 
et ait plus de peine à acquérir de bonnes habitudes mo- 
rales. » 

— Tout cela est évident. Il suffit donc, dans 
la société actuelle, de naître prolétaire, pour 
que Ton soit nécessairement dévoué à la pau- 
vreté, à l'abrutissement et au vice. 

Mais il y a plus. Ceux qui, par malheur, 
perdent leur fortune, se trouvent dans la 
presque impossibilité de la rétablir. Dunoyer 
va nous le dire. 
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"- c Ainsi, dans Téiat social la plus exempt de Tio- 
lenee. il serait très difficile qu'il ne s'établît pas des 
inégalités dans les conditions ; et lorsque ces inégalités 
sont une fois établies, il est encore plus malaisé qu'elles 
s'effacent: on ne parvient qu'avec des peines extrêmes 
d'une condition inférieure à un état un peu élevé, et les 
familles tombées dans un certain abaissement sont expo- 
sées à y rester par cela même qu'elles s'y trouvent. Je 
ne dis pas qu'il soit impossible de se relever de cet état ; 
mais cela, dis-je, est très difficile, et le nombre des 
bommes qui en sortent est toujours petit en comparaison 
de ceux qui y restent. » 

— N'oublions pas que ce n'est point un so- 
cialiste qui parle; l'auteur est un partisan à 
outrance de l'organisation sociale bourgeoise.il 
ne peut donc être accusé d'avoir trop chargé le 
tableau qu'il en fait. 

— « En un mot, quoique le régime industriel tende à 
rendre dans la société le bien-être plus général et l'in^ 
galité des conditions moins sensible, l'effet de ce régime 
n'est pas tant encore de faire disparaître l'inégalité 
d'entre les hommes, que de les classer autrement. II 
tend à faire que les plus industrieux, les plus intelli- 
gents, les plus actifs, les plus courageux, les mieux ré- 
glés, les plus prudents, soient aussi les plus heureux, 
les plus riches, les plus libres, et non à faire qu'ils soient 
tous également heureux, également riches, également 
libres, parce que cela ne se peut point. » 

— Laissons là l'égalité dans le bonheur et 
dans la richesse, ce qui est une absurdité, et 
examinons seulement l'égalité dans la liberté 
du travail, car c'est de cette espèce de liberté 
dont il s^agit évidemment. 

Eh bien, il n'y a que deux alternatives pos- 
sibles, relativement à ce point de vue« 
Ou le travailleur fixe lui-même le Uuix du 
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salaire de son travail, ou il doit subir celui que 
le capitaliste se trouve dans la possibilité de lui 
imposer. Dans le premier cas, il est libre; dans 
le second il est esclave. Il n'y a pas là de mi- 
lieu imaginable. Aussi ne peut-il y avoir de 
degrés dans la liberté du travail; elle existe ou 
elle n'existe pas. 

Ceci posé, il est permis de concevoir une 
société dans laquelle le travail serait libre, dans 
laquelle, par conséquent, tous seraient égale- 
ment libres. « 

Mais, pour en revenir à ce que dit Dunoyer 
du régime industriel, qui n'est que la préten- 
due liberté du travail de nos jours, avec Talié- 
nation individuelle du sol pour base, en voici 
le résumé. : 

Le bien*étre et l'instruction ne peuvent être 
le partage que de ceux qui sont déjà instruits 
ou riches, ou de ceux qui naissent au sein 
d'une famille riche. Les pauvres et les igno- 
rants, et leurs enfants, sont fatalement prédes* 
tinés à la misèroi à l'ignorance et à l'immora* 
lité. 

— « Je vais plus loin, affirme Danoyer à propos de 
régalité de tous, et après avoir dit que cela n'est pas 
possible, J'ajouterai hardiment que cela n'est pas dési- 
rable. » 

— Il est possible que tel soit le goût de 
notre auteur, mais ce n'est certes pas celui des 
prédestinés au malheur. 

Evidemment , une société dans laquelle la 
naissance seule est déjà, pour l'immense ma- 
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jorité, une sorte de péché originel devant être 
expié par toute une vie de souffrance, dans 
laquelle le sort de chacun ne dépend pas exclU' 
sivement de lui, ne peut guère compter sur une 
durée plus qu'éphémère, une fois qu'il est im- 
possible c^ empêcher r examen. 

Or, telle est exactement la situation sociale, 
de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les prolétaires 
s'apercevront bientôt que, par le seul fait de 
leur naissance, ils sont pmés des moyens 
d'acquérir le bien-être et de s'instruire, tandis 
que les riches possèdent tout ce qu'il faut pour 
devenir plus riches et se mettre au niveau des 
connaissances acquises; il est clair qu'ils com- 
pareront ces deux situations si dissemblables, 
qu'ils se fatigueront d'être ainsi dévoués au mal- 
heur, et qu'ils travailleront à renverser une or- 
ganisation qui a pour eux de si tristes résultats. 

Delà, desrévolutions qui, en se rapprochant 
de plus en plus, et en devenant chaque fois 
plus intenses, rendront impossible toute vie 
sociale. 

Qu'y a-t-il à faire dans une pareille circons- 
tance? 

En revenir à la compression de l'examen, à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de l'inquisition, à la destruction des 
communications, etc. , etc., et tout cela pour 
empêcher les malheureux de s'apercevoir qu'ils 
sont les victimes de l'ordre social actuel? 

C'est impossible. 
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Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à Tanar- 
chie qui menace la société. Il suffit, pour en 
être convaincu, de songer au développement 
que ce moyen donne à l'esprit d'examen, et à 
ce que pourraient apprendre les prolétaires par 
la lecture de certains auteurs. Que doit-on at- 
tendre, en effet, en faveur de Tordre, de la part 
de malheureux à qui Ton dit qu'il n'est pas dé- 
sirable pour le bourgeoisisme que leur position 
change? 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que chacun soit, sous le rapport de 
son bien-être, complètement et exclusivement 
maître de son sort, abstraction faite de toute^ 
chance de malheur; et démontrera chacun 
qu'il en est réellement ainsi. 

Dès lors, sous le rapport que nous étudions, 
plus de révolutions à craindre ; qui donc aurait 
intérêt à en faire? L'anarchie est devenue im- 
possible. L'ordre règne imperturbablement. 

À cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prouvant 
que la sensibilité est immatérielle, pour pou- 
voir démontrer que l'honnête homme n'est pas 
un sot; et mettre cette vérité à la disposition 
de tous par l'éducation et l'instruction ; 

2"" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective le so\, ainsi 
que la majeure partie descapitaux laissés par les 
générations éteintes ; et mettre ces richesses à 
la disposition de tom; 



S"" Développer l'inteUigence de Um^ avec des 
soins égaux, pour établir entre les travailleurs 
là concurrence réelle ; de manière que le bien- 
être de chaque individu constitue la mesure de 
son travail ; 

4"" Démontrer à chacun qu'avec une sem« 
blable organisation» il est l'unique arbitre de 
son sort) sans que la, condition sociale de ses 
parents puisse y avoir la moindre influence. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 

de formuler la constitution, le développement 

organique, intellectuel et moral, sera donné 

socialement, avec les mêmes soins, à tous les 

«enfants sans exception. 

Ainsi, la santé, Tinstruction et la moralité de 
chacun, ne seront plus abandonnées aux soiuj) 
de la famille. 

De cette manière, Tenfant qui naf tra au sein 
d'une famille non riche, ne sera pas, par ce 
fait, dénué de tout ce qui pourrait contribuer 
à son développement physique et moral. 

L'enfant qui naîtra dans une famille dont les 
membres conformeraient difficilement leurs 
actes à la règle, ne pourra subir aucune mau- 
vaise influence de ce chef. 

Et si une famille perd, par n'importe quel 
motif, sa fortune, l'enfant n'en verra pas moins 
son intelligence et sa moralité développées 
comme chez tous les autres. Aussi sera*t-il im- 
possible aux parents de réduire leur postérité 
à la misère, à l'ignorance et k l'immoralité. 
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Dans Taveoir^Ja société fera concurrence 
aux capitalistes pour louer des capitaux aux 
travailleurs. Aussi l'intérêt du capital sera-t-il 
alors au plus bas, et le salaire au plus haut pos- 
sible. De plus, la société donnera à chaque 
travailleur, k sa majorité, une dot proportion- 
nelle à la richesse sociale de Tépoque. 

De cette manière, les hommes seront, les 
uns vis-à-vis des autres , dans des conditions 
socialement égales d'instruction et de partici- 
pation au sol et aux capitaux. D'où la consé- 
quence que la richesse ou le bien*être de cha- 
cun sera en proportion de son travail, que 
chacun sera l'auteur réel et exclusif de sa con- 
dition plus ou moins heureuse. 

Ensuite , dans le cas où un travailleur, par 
suite de malheurs, viendrait à perdre son avoir, 
ou tomberait même dans Timpossibilité de tra- 
veiller, la société sera toujours là pour lui four- 
nir les moyens de travail dont il pourrait avoir 
besoin, ou pour le soigner pendant toute son 
existence , s'il est devenu incapable d'y subve- 
nir par lui-même. 

Ainsi , en résumé , chaque travailleur sera 
l'artisan unique de sa condition sociale. 

Et quant aux difiérences d'organisation, et 
aux chances plus ou moins heureuses, qui peu- 
vent rendre le travail plus aisé ou plus produc- 
tif chez les uns que chez les autres, il sera 
prouvé à chacun que ces diverses circonstances 
sont le résultat nécessaire de la bonne ou mau- 
vaise conduite dans une existence antérieure. 

18 
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De sorte que, encore à ce point de vue, 
chaque travailleur saura qu'il estFartisan unique 
de sa destinée. 

Telle est la démonstration que la société de 
l'avenir fournira à tous. 



ESCLAVAGE 

Dans la société actuelle, l'esclavage existe 
encore de fait, pour l'immense majorité. 

Voyons comment cela a lieu, et, pour cela, 
recherchons quelles sont les conditions qui 
doivent exister nécessairement pour qu'il y ait 
esclavage. 

Déterminons tout d'abord les expressions 
esclave^ et maître ou despote^ qui^ est la traduc- 
tion grecque de maître. 

Un esclave est un homme qui se trouve dans 
l'impossibilité absolue d'agir suivant sa propre 
volonté, qui est placé dans la nécessité absolue 
d'obéir à d'autres volontés qu'à la sienne. 

Un maître^ ou un despote, c'est l'homme qui 
substitue sa volonté à celle d'un autre, lequel 
devient ainsi son esclave. 

Il est évident qu'il peut y avoir plusieurs 
espèces d'esclaves, correspondant chacune à 
une manière particulière de se trouver privé de 
l'usage de sa volonté. 

Ainsi, il y a l'esclave domestique, qui n'ap- 
partient qu'à un seul maître; l'esclave collectif 
ou politique, ou prolétaire, qui appartient à 
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un ensemble de maitres; Tesclave qui peut être 
vendu, avec ou sans une partie du sol, et 
l'esclave qui ne peut pas être vendu ; celui qui 
est esclave sous le rapport de la propriété, 
parce qu'il ne possède rien ; et celui qui est 
esclave parce que son intelligence est abrutie* 

Borner, comme on le fait encore aujourd'hui, 
la signification d'esclavage, en lui donnant 
seulement pour valeur : possibilité d'être vendu, 
c'est commettre le sophisme qui consiste à 
confondre le genre avec une espèce. Gela mène 
directement à appeler libre, en même temps 
celui qui, tout en ne pouvant pas être vendu, 
ne peut agir que comme les autres le lui per- 
mettent, et celui qui dispose de ses actions 
comme il l'entend. 

Ceci posé, dans quelles conditions doit se 
trouver un homme pour être esclave, ou pour 
être libre? 

Pour être libre, il faut être indépendant des 
autres ; pour être esclave, il faut être dépendant. 

Gomment est* on dépendant des autres 
hommes? 

Sous le rapport matériel, quand on ne pos- 
sède rien; sous le rapport intellectuel, quand 
on ne sait rien. 

En effet, celui qui n'a rien est obligé, sous 
peine de mort par la faim , d'agir comme le 
veut celui qui a quelque chose ; et celui qui ne 
possède aucun développement intellectuel se 
trouve également dans la dépendance de celui 
qui a rintelligence cultivée. 



— ils — 

■ 

D'où il suit que celui qui n'a rieû et ne sait 
rien est doublement esclave de celui qui est 
propriétaire et instruit. 

Maintenant, comment la société doit-elle 
être organisée pour qu'il y ait des hommes 
sans intelligence et sans propriété? 

Il faut que le sol et la plus grande partie des 
capitaux soient des propriétés individuelles, 
et que l'éducation et l'instruction soient lais- 
sées aux soins de la famille, ce qui en fait le 
privilège de la richesse; alors la société se 
divise en deux camps, d'un côté ceux qui n*ont 
rien, ni richesse intellectuelle ni richesse ma« 
térielle, de Fautre ceux qui ont tout. Les pre^ 
mierssont les esclaves, les seconds^ les maîtres. 

Les sociétés actuelles sont-elles organisées 
comme nous venons de le dire? 

Oui. 

Donc Tesclavage existe encore aujourd'hui. 

Dans la société future, au contraire, l'es- 
clavage ne pourra plus exister. 

Avant de montrer le comment et le pourquoi 
de ce fait, donnons un aperçu des idées pro- 
fessées par quelques écrivains de mérite au 
sujet de l'actualité de l'esclavage. Nous verrons 
ainsi que tout le monde ne tombe pas dans le 
sophisme dont nous parlions an commençant. 

— « Tel dans notre Europe est esclave, disait Mira- 
beau, qui certainement ne s'en doute pas. » 

'^ Voilà la preuve que Mirabeau n'attachait 
pas à l'expression générale esclave^ comme on 
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a souyent tort de le faire, la condition toute 
spéciale de pouvoir éire vendu ou d^appartenir 
à un seul maître. 

Nous avons cité dans l'article sur 4a prédes- 
tinatiôn sociale, les paroles de J.-B. Say, fai- 
sant remarquer que le maître peut attendre 
des années sans avoir besoin de Touvrier pour 
vivre, tandis que ce dernier ne peut guère 
rester quelques jours sans travailler, sous peine 
de mourir de faim lui et sa famille ; nous ne 
répéterons pas ici ces paroles. Il est seulement 
permis de conclure de là que Fouvrier étant 
obligé d'accepter, sous peine de mort par la 
faim, les conditions que lui proposent les 
capitalistes, il est dans le fait l'esclave du ca- 
pital. 

— « Quioonqae attend an salaire est esclave, a dit 
quelque part Marmontel. » 

— C'est vrai, du moment que celui qui 
attend ce salaire est forcé, pour vivre, de l'ac- 
cepter tel que le capital Ta fixé lui-même, 
comme cela a lieu dès que le sol est aliéné. 
Aussi les prolétaires sont'-ils esclaves. 

C'est ce que va nous dire M. Michel Cheva- 
lier. 

— « L'homme qui a faim n'est pas libre; car, évidem- 
ment, il n'a pas la disposition de ses facultés, soit poli- 
tiques, soit intellectuelles, soit morales. > 

— Les prolétaires, ne pouvant exister qu'au 
moyen du salaire que veulent bien leur laisser 

18. 
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les capitalistes, salaire toujours au minimum 
des circonstances, sont donc des esclaves, des 
esclaves politiques, des esclaves du capital. 

— « Nous venons de dire, c'est Lamennais qui parle, 
que le prolétaire est Thomme qui vit de son travail et 
qui ne pourrait vivre s'il ne travaiUait. Ainsi le proléta- 
riat a pour terme le salaire ou la rétribution accordée 
par le capitaliste en échange du travail. La nécessité de 
vivre rend donc le prolétaire dépendant du capitaliste, 
le lui soumet irrésistiblement ; car dans la bourse de 
celui-ci est la vie de celui-là. Que cette bourse se ferme, 
que le salaire vienne à manquer à l'ouvrier, il faudra 
qu'il meure 

« Le capitaliste et le prolétaire sont donc entre eux, 
de fait, à peu près dans les mêmes relations que le- 
maître et l'esclave des sociétés antiques : aussi le mot 
même pst-il resté; on dit le mai(r« et l'ouvrier et l'on 
dit très bien. 

« Qu'était l'esclave à l'égard du maître? Un instrument 
de travail, une partie, et la plus précieuse, de sa pro- 
priété. Le droit reçu attachait radicalement à l'esclave 
le caractère de chose possédée, et la contrainte physique 
le forçait à l'obéissance. Des chaînes et des verges 
étaient la sanction de ce droit monstrueux de l'homme 
sur l'homme. 

« Qu'est aujourd'hui le prolétaire à l'égard du capita- 
liste? Un instrument de travail. Affranchi par le droit 
actuel, légalement libre de sa personne, il n'est point, 
il est vrai, la propriété vendable, achetable, de celui qui 
l'emploie. Mais cette liberté n'est que fictive. Le corps 
n'est point esclave, mais la volonté l'est. Dira-t-on que 
ce soit une véritable volonté que celle qui n'a le choix 
qu'entre une mort affreuse, inévitable, et l'acceptation 
d'une loi imposée? Les chaînes et les verges de l'esclave 
moderne, c'est la faim. » 

— Toute la différence entre les temps mo- 
dernes et l'antiquité, c'est que l'esclave actuel, 
le prolétaire, n'est plus possédé individuelle- 
ment, il n'a plus un maître en particulier; il 
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appartient à Tensemble des capitalistes. Aupa- 
ravant» l'esclave avait un maître qui s'intéres- 
sait à lui parce que c'était sa propriété ; main- 
tenant, il en a des milliers qui le voient mourir 
sans craindre de rien perdre par sa mort. 

Il ne manque guère de genk qui prétendent 
que nous avons existé sous le despotisme jus- 
qu'en 1789; mais que, depuis la proclamation 
des immortels principes de 89, la partie de l'hu- 
manité régénérée par la révolution française 
est maintenant en état de liberté. En effet, 
l'égalité de tous les hommes n'est-elle pas 
exposée dans toutes les chartes, annoncée dans 
toutes les constitutions? Quelle autre démons- 
tration pourrait-on exiger de l'absence d'escla- 
vage dans nos sociétés modernes? 

Eh bien, malgré toutes ces preuves, ceux 
mêmes qui soutiennent qu'aujourd'hui il n'y a 
plus d'esclavage, ne peuvent empêcher la vérité 
de percer malgré eux. Ecoutons plutôt Blanqui. 
Après avoir dit que la nuit du 4 août a détruit 
les privilèges de tout genres sans réfléchir que 
si cela était, il n'y aurait plus rien à écrire sur 
la société, puisque tout y serait bien ; il con- 
tinue ainsi : 

— (( La destruction des jurandes accorda la liberté à 
Touvrier. » 

— Et quelques lignes plus bas :' 

— « J?n EMANCIPANT ks homïïieSf on leur laissait les fers 
aux pieds. La liberté allait leur devenir plus funeste que 
la servitude. Au lieu de faire la guerre à leurs maîtres, ils 
se la firent entre eux. » 
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-^ Quel défeutde précision daâa lé langage! 

Est^oki libre quand on a les fers au& pieds? 
Des hommes qui se battent ne sont-'ils pas 
esclaves de Tignorance? 

Evidemment, une société dans laquelle Tim- 
mense majorité est encore esclave de fait, ne 
peut guère compter sur une durée plus qu'éphé-^ 
mère, une fois ^u'il est devenu impossible d'em^ 
pêcher Vexamen. 

Or, telle est la circonstance dans laquelle la 
société se trouve, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que les esclaves dti ca- 
pital, on les prolétaires, une fois qu'ils se seront 
rendus compte de leur situation et de leur 
nombre, travailleront à renverser l'organisation 
sociale qui en fait nécessairement des esclaves. 

De là, des révolutions qui se rapprocheront 
sans cesse, et augmenteront chaque fois en in* 
tensité, de façon à rendre finalement toute vie 
sociale impossible. 

Qu'y a-t'il à faire dans une pareille circons- 
tance? 

En revenir à la compression de Texamen, à 
Tanéantissement delà presse, au rétablissement 
.x-de rioquisition, à la destruction des commu* 
nications, etc., etc., et tout cela pour enlever 
aux masses la possibilité de découvrir leur état 
d'esclavage? 

C'est impossible. 

Apprendre à lire à tous? 

C'est ridicule comme moyen de prévenir 
l'anarchie qui nous menace. Il suffît, pour en 
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être convaincu, de songer à la plus grande 
facilité avec laquelle les prolétaires s^aperce- 
vraienl ainsi qu'ils sont réellement esclaves. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de façon qu'il n'y ait plus d'esclavage possible, 
sous quelque dénomination et de quelque 
espèce que ce puisse être; et démontrer en- 
suite à chacun qu'il n'est pas et qu il ne peut 
pas être esclave. 

Dès lors, relativement au point qui nous 
occupe, plus de révolutions à craindre. L'anar- 
chie est rendue impossible. L'ordre est imper- 
turbable. 

A cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le i^aupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que rhonnéte homme n'est 
pas un sot ; et inculquer cette vérité à tous par 
l'éducation et l'instruction ; 

â^" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective le sol , 
ainsi que la majeure partie des capitaux accu- 
mulés par les générations passées; et mettre 
ces richesses à la disposition de chacun; 

S^ Développerrintelligencedetotisau maxi'^ 
mum possible, pour établir entre les travail- 
leurs la concurrence réellement libre; de façon 
que le bien-être de chaque individu soit le 
critérium de son travail ; 

4"* Démontrer enfin à chacun qu'il n'est pas 
esclave, dans quelque condition sociale qu'il 
se trouve. 
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Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont on vient de 
voir la constitution matérielle et morale, le 
sol appartenant à tous, ainsi qu'une grande 
quantité de capitaux, et l'instruction étant 
donnée à tous, il s'ensuivra : 

Qu'il n'y aura personne sans propriété, 
puisque chacun aura sa part dans le sol, ainsi 
que dans l'ensemble des capitaux appropriés 
collectivement. 

Qu'il n'y aura personne dont l'intelligence 
n'ait été développée au maximum possible, 
puisque chacun aura participé à Fensemble 
des connaissances acquises, autant que ses 
aptitudes lui auront permis de le faire. 

De plus, il sera démontré à chacun que l'ex- 
ploitation de ses semblables est une mauvaise 
action, résultant d'un mauvais raisonnement, 
et présentant nécessairement des conséquences 
malheureuses pour celui qui a mal agi. 

Alors, sous aucun rapport, personne ne sera 
dépendant d'un autre, ne sera obligé, sous 
peine de mort par la faim^ de suivre, non sa 
volonté, mais celle d'un autre ; et cela, parce 
que celui qui désirera travailler aura toujours 
à sa disposition du sol, ou un instrument de 
travail ; la société prêtant aux individus, soit 
du capital, soit de la terre. 

Dans la société de l'avenir, l'esclavage, ou 
la soumission forcée des certains individus à la 
volonté de certains autres, sera donc absolu- 
ment impossible. 
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Telle est la démonstration qae la société in- 
lauera à tous. 



çulquera à tous 



INSURRECTION 



Dans la société actuelle, chacun professe » 
dans le plus profond de son cœur, la maxime 
que f insurrection est le plus sacré des droits et 
le plus saint des devoirs. 

Nous allons dire pourquoi. Mais, pour pou- 
voir parvenir à ce but, nous devons avoir, 
préalablement, quelques idées claires sur la 
souveraineté et sur Tobéissance. 

La souveraineté, c'est ce qui donne la règle 
des actions, ce qui prescrit à chacun ce qu'il 
faut faire pour le bien commun. 

Or, il y a trois espèces possibles de souve- 
raineté ou de puissance législative. 

— «En effet, avons-nous dit ailleurs, il n'existe dans 
le monde que force brutale et force morale, ou force et 
raison; et celle-ci se. subdivise en mauvaise raison ou 
sophisme, et bonne raison, ou raison incontestable. 

« A Torigine de Thumanité sur un globe, et en vertu 
de rignorance primitive, la seule souveraineté possible 
est celle de la force brutale. 

« Mais la force brutale est anarchique par essence, en 
ce qu'elle se rapporte toujours à une ou plusieurs per- 
sonnalités humaines, pouvant être renversées par d'au- 
très personnalités humaines. » 

— Ce qui ne manque jamais d'arriver, quand 
c'est possible, parce qu'en époque d'ignorance, 
les intérêts individuels sont toujours en op* 
position. 



— « Ausai. dès que la force brutale ne soffit plus pour 
sanctionner la règle, le souverain de fait, le souvçraiu 

Î>ar la force, qui n*est plus assez fort pour être tovjowrs 
e maître, transforme, comme le dit fort bien Jean- 
Jacqués Rousseau, sa force en droit, et Tobéissance en 
devoir. 

< Dès lors, nous avons : souveraineté basée sur un 
sophisme et sanctionnant la règle par une inquisition; et 
ordre, par le despotisme, w 

— Est-il besoi» de dire que le sophisme 
dont nous parlons est rexisleoee prétendue 
d'un Dieu anthropomorphe» révélateur, ayant 
prescrit la règle, et se chargeant de récom- 
penser ou de punir ceux qui ohéissent à ses 
ordres, ou qui les transgressent? De sorte que 
cette espèce de souveraineté est encore person- 
nelle, mais se rapportant à une personnalité 
divine, pouvant être renversée, elle, par 
Texamen. C'est \k la raison pour laqudle cette 
souveraineté est dite, de droit divin. 

— « Hais quand, par suite des développements de 
Tintelligence, Texamen est devenu incompressible, le 
sophisme, base de la règle et de la souveraineté, est 
examiné, mis à;nu, et renversé. 

• Dès lors, tant que la souveraineté de la bonne rai- 
son, de la raison incontestable, n*est pas connue sociale- 
ment, il faut en revenir à celle de la force brutale, des 
majorités ou du peuple. » 

— Il est évident que la souveraineté de la 
raison incontestable est impersonnelle, et par 
conséquent qu'une fois intronisée, elle règne 
nécessairement d'une manière imperturbable. 

^ « De même qu'il y a trois espèces de souveraineté, 
il y a trois espaces de contrainte .-j'appelle ainsi Taction 
du souverain, subie par le sujet. 11 y a donc contrainte 



pky^qué, quand c'est la force brutale qui commande, et 
contrainte morale, quand c'est la raison ; celie-ci pouvant 
agir sur le sujet par sophisme ou par syllogisme. 

fl II existe également trois espèces correspondantes 
^'obéissance : Tobéissance forcée, quand le sujet cède 
contre sa volonté, et Tobéissance consentie, quand il cède 
volontairement ; que ce consentement soit obtenu par 
un raisonnement contestable ou incontestable (1). t 

— Ajoutons, pour plus d'exactitude, que 
dans le cas où il y a contrainte ou obéissance 
consentie, par raisonnement contestable seu- 
lement, cela provient de ce que ce raisonne* 
ment est considéré, par le sujet, comme incon- 
testable ; sinon nous retomberions évidemment 
dans le cas de contrainte ou d'obéissance par 
Ja force brutale. 

Mais voici encore autre chose. 

Sous la souveraineté de droit divin et sous 
celle de la raison incontestable, il y a une règle 
des actions individuelles prescrivant, outre le 
sacrifice envers ses frères, Tobéissance envers 
les lois promulguées par la société, lois qui 
sont toujours alors en confprmité avec la révé- 
lation anthropomorphique ou scientifique. Il 
existe une sanction, consistant en récompenses 
et en peines futures, ultra-vitales, par consé- 
quent inévitables^ contraignant moralement à 
l'observation de cette règle ; et l'obéissance est 
ainsi consentie. 

Sous la souveraineté de la force brutale, au 



(1) Qu'est-ce quela guerre et la paix? Ghap. vu, pag. 74 
et 78. 
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contraire, il n'y a plus, il ne peut plus y avoir 
de règle prescrivant le dévoûment à ses sem- 
blables, et à la chose publique, parce qu'il 
n'y a pas de sanction considérée comme inévi- 
table, ou reconnue inévitable. Il existe seule- 
ment le code, collection dérèglements sanction- 
nés par des peines terrestres, et par conséquent 
évitables. Il ne reste plus que les gendarmes et 
le bourreau. Aussi, à cette époque, et si Ton 
va au fond des choses, les lois ne défendent- 
elles pas, à proprement parler, de faire telle 
ou telle chose; elles prescrivent, en réalité, de 
ne pas être assez maladroit pour se laisser sur- 
prendre faisant telle ou telle chose. 

Ceci posé et bien compris, sous quelle espèce 
de souveraineté vivons-nous? Quelle espèce de 
contrainte en subissons-nous? Quelle espèce 
d'obéissance lui rendons-nous? 

Par suite de la naissance et des développe- 
ments de la presse, ayant pour conséquence 
rimpossibilité d'empêcher Texamen , le so- 
phisme qui servait de soutien au droit divin 
est socialement tombé, dans presque toutes les 
sociétés, et la raison méthodiquement recon- 
nue et démontrée n'a encore d'existence so- 
ciale nulle part. Aussi, vivons-nous sous la 
souveraineté de la force, du peuple, des ma- 
jorités ; aussi, subissons-nous la contrainte de 
la force brutale ; aussi, obéissons-nous à contre- 
cœur, malgré nous, forcément, parce que nous 
ne pouvons faire autrement. 

Et voilà comment et pourquoi, dans la so- 
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ciété octuelie, Fiasurrection est, pour chacun, « 
le plus sacré des droits et le plus saint des 
devoirs. 

Dans la société future, au contraire, cha- 
cun aura le plus grand intérêt à obéir aux 
prescriptions de la raison souveraine, tant pour 
ce qui regarde ses relations avec les autres 
hommes, que pour ce qui concerne ses rap- 
ports avec la société. Pour chacun, l'obéis- 
sance aux lois sera le plus sacré des devoirs. 
Nous verrons plus loin pourquoi et comment. 

Montrons préalablement que l'insurrection 
existe chez tous, en principe, en théorie, d'une 
manière latente, que la plupart des écrivains 
qui se sont occupés de la société ont été de 
véritables professeurs d'anarchie, et qu'ils ont 
souvent reconnu ouvertement le droit à l'in- 
surrection. 

Nous ne répéterons pas ici les citations 
données à l'article oppression par les lois; mais 
nous y renvoyons, parce qu'elles se rapportent 
fort bien à la question qui nous occupe : re- 
connaître que les lois sont oppressives pour la 
majorité constitue, en effet, une excitation 
directe à la désobéissance. 

— « Anarchie de la société, a dit M. Pierre Leroux, 
anarchie de chaque homme au fond de son cœur : voilà 
notre époque. » 

— Anarchie, c'est-à-dire désobéissance à la 
hiérarchie, absence de hiérarchie, partout : 
voilà le fait bien constaté. 
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.' Voyons maintenant ce que les auteurs nous 
enseignent, et commençons par Gicéron. 

-— « Quant à la question sur Phalaris, dit-il, (celle de 
savoir si un honnête homme, utile à la république, peut 
prendre les habits d'un coquin pour s'empêcher de mourir 
de froid), elle est aisée à résoudre : puisque les tyrans 
sont si peu de la société humaine, quMl n'y a rien même 
qui lui soit plus opposé ; et qu'il n'est point contre la 
nature d'ôter les habits à un homme à qui il serait hon- 
nête d'ôter la vie. » 

« Toutes les autres questions que l'on peut faire sur les 
devoirs dont la connaissance dépend du temps et des 
circonstances, sont du même genre que celle- ci , et se doivent 
décider de la même manière, » 

— Ainsi, Gicéron permet à un homme utile 
de voler et d'assassiner un homme nuisible. Or, 
comme le juge de Tutile et du nuisible, en 
l'absence de toute vérité socialement reconnue, 
c'est soi-même; et comme chacun se trouve 
naturellement utile, et juge nuisibles ceux qui 
le gênent ou ne pensent pas comme lui , voilà 
le vol et l'assassinat, généralisés, qui sont con- 
seillés par Gicéron comme des actes vertueux. 

Si, — pour appliquer un instant celle 
théorie à la situation actuelle, — les prolétai- 
res, s'appuyant sur l'autorité de Gicéron, 
s'avisaient de déposséder les riches, ou même 
de leur ôter la vie, qu'en résulterait-il pour 
l'ordre? Gicéron n'est-il donc pas coupable 
d'excitation à l'anarchie? 

— « La vérité est une, observe Voltaire ; toutes les 
lois diffèrent : donc la plupart des lois ne valent rien. » 

— Voltaire n'ayant pas dit quelle est la vé- 
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TÎté; la conclusion qu'il faut tirer de ces pré- 
misses est celle-ci : donc il faut désobéir à 
toutes les lois. 
D'un philosophe passons à un juriste. 

— « Les sujets, ditPufifendorff, doivent obéir et se con- 
former exactement à tous les règlements des lois civiles, 
tant qu'ils ne renferment rien de manifestement contraire 
aux fois divines, soit naturelles ou révélées. » 

— Il y a la même observation à faire ici 
qu'au passage que nous avons cité de Cicéron. 
Qui est juge du tant que? Chacun, n'est-il pas 
vrai? Alors, du moment que l'intérêt privé 
l'exige, chacun trouve que les lois renferment, 
manifestement, des prescriptions contraires aux 
lois divines, et chacun leur désobéit: Et voilà la 
porte ouverte, par Puffendorff, h toutes les ré- 
volutions. 

Nous avons dit que chacun est juge datant 

que Voici un exemple de cette espèce de 

jugement , porté par PufifendorfT lui-même. 
Pour lui, ta défense de voler, renfermée dans 
presque toutes les lois, est quelquefois manifes- 
tement contraire aux lois divines. 

— « Lorsqu'une personne se voit réduite, sans qu'il y 
ail de sa faute, à une extrême disette de vivres ou de 
vêlements, et qu'elle n'a pu obtenir des autres qui en 
ont en abondance, ni par prière, ni par argent, ni eu leur 
offrant son travail et son industrie, qu'ils lui fissent part 
de leur superflu, elle peut, sans se rendre coupable de 
larcin ou de vol, leur prendre quelque chose, ou en 
cachette, ou de vive force; surtout si elle le fait avec 
intention de les dédommager aussitôt qu'elle en aura le 
moyen. » 

— Cicéron, nous l'avons vu, professait la 

19. 
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même doctrine en y ajoutant Tassassinat^ ce 
que Puffendorff ne fait pas explicitement. 

Barbeyrac , traducteur et commentateur 
de Puffendorff, n'admet pas la restriction in- 
diquée par ce dernier, quand celui-ci veut 
qu'on ne soit autorisé à voler que si l'on est 
réduit à la misère sans sa faute. 

Ecoutons Barbeyrac sur la justice des lois. 

— « Il était bien difficile, dit-il, que parmi plusieurs 
lois justes il ne s'en glissât d'injustes. Déjà il paraît par 
les monuments de l'antiquité que les premières lois 
n'avaient généralement d'autre origine que la coutume, 
qui est très-souvent un fort pav/vre maître. » 

— Et en note il ajoute : 

— « Ce qui s'introduit ainsi s'établit pour l'ordinaire 
sans beaucoup d'examen et de réflexion. L'ignorance, les 
préjugés, les passions, l'exemple, l'autorité, le caprice y 
ont manifestement plus de part que la raison. » 

— Un pareil début peut-il engager forte- 
ment à l'obéissance volontaire envers les lois? 

— « De quelque manière que les lois se soient intro- 
duites, reprend Barbeyrac, et quelles qu'aient été les 
lumières de ceux qui ont eu le plus de part à leur éta- 
blissement, c'est un fait certain qu'il y en a eu d'injustes 
en divers temps et en divers lieux. » 

— Du moment qu'il n'y a pas de critérium 
socialement accepté, pour pouvoir reconnaître 
si une loi est juste ou injuste, dire qu'il y a 
quelques lois injustes équivaut à dire qu'elles le 
sont toutes; et de là à l'insurrection il n'y a 
qu'un pas, celui qui sépare la théorie de la pra- 
tique. 
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— « En voilà, dit toujours Barbeyrac, plus qu'il n'en 
faut pour faire toucher au doigt combien les lois civiles 
sont sujettes à choquer directement les lois les plus évi- 
dentes de la nature, et par conséquent combien peu il est 
sûr de regarder les premières comme les interprètes 
infaillibles des dernières, ou comme renfermant tout ce 
qui est nécessaire pour donner un modèle de conduite. » 

— Étonnez-vous, après une pareille leçon 
d'anarchie donnée par un écrivain de mérite, 
de voir toutes les lois méprisées et enfreintes 
par chacun quand il est assez fort, et qu'il peut 
y trouver son intérêt ! Car, c'est chacun qui 
juge, en dernier ressort, si les lois civiles sont 
en contradiction, oui ou non, avec les lois de 
la nature, comme du reste Barbeyrac va le faire 
entendre. 

— « A la vérité, dit-il, on ne doit pas légèrement taxer 
d'injustice les lois établies dans le pays où Ton vit, et il 
est certain même que, dans le doute, la présomption est 
en leur faveur. Mais cependant, il faut être sur ses qar des, 
et consulter toujours, autant qu'on le peut, les idées de 
la justice et de l'équité dont chacun a les semences en 
soi-même. » 

— C'est précisément ce que chacun est porté 
à faire, et fait réellement, une fois qu'il est 
impossible d'empêcher l'examen. Et c'est cette 
consultation générale, dont le résultat est tou- 
jours la reconnaissance que toutes les lois 
sont injustes, qui conduit directement à l'in- 
surrection. 

— « Car enfin, dit en terminant le professeur d'anar- 
chie, du moment que les lois les plus authentiques des 
souverains les plus légitimes se trouvent en opposition, 
en quelque manière que ce soit, avec ces lois* immuables 



— 228 — 

écrites dans notre cœur, il n'y a point à balancer; il faut 
même, quoi qu*il en coûte, désobéir aux premières pour ne 

Sas donner atteinte aux dernières, La soumission des 
ommes au gouvernement civil ne s'étend point et n'a 
pu s'étendre, quand même ils l'auraient voulu, jusqu'à 
mettre un législateur humain au-dessus de Dieu , Fau- 
teur de la nature, le créateur et le législateur souverain 
des hommes. » 

— C'est ce que disent égalenàent tous les 
fidèles convaincus des religions révélées : il 
vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. Ainsi , 
pour faire comprendre la théorie de Barbeyrac 
par un exenaple: quand les prolétaires sauront 
que les lois civiles, organisant la propriété 
foncière de manière à en priver Timmense ma- 
jorité, sont en opposition avec les prescriptions 
de Dieu, c'est-à-dire de la raison, qui dit que le 
sol, en justice absolue, doit appartenir à tous 
comme n'étant pas le produit du travail, alors 
ils devront désobéir à ces lois et faire, coûte 
que coûte, ce qu'ils pourront pour les ren- 
verser. 

En outre, pendant Tépoque d'ignorance, du 
moment qu'il est devenu impossible de com- 
primer rexameD,y a-t-il moyen de savoir, dans 
tous les cas, ce que dit Dieu ou la raison? 
Voilà donc toute obéissance condamnée, et 
l'insurrection proclamée le plus saint des 
devoirs. 

Nous avons, dans la démonstration géné- 
rale (page 87), rapporté les paroles de Necker 
déclarant que les prolétaires ont de justes mo- 
tifs pour être les ennemis de Vordre existant; 
nous engageons fortement le lecteur à par- 



courir de nouveau ce passage. Il y verra cet 
ancien minisire reconnaître très explicitement 
que l'insurrection est le plus sacré des droits, 
comme l'ont fait les deux juristes que nous 
venons d'examiner. 

Les économistes aussi sont des anarchistes. 
Écoutons J. -6. Say. 

— • La force , dit-il , est an fait auquel il faut bien se 
soumettre, mais auquel on ne doit point de soumission, 
et dont on est autorisé à s'affranchir du moment qu'on le 
peut. • 

— Voilà tout le monde autorisé à désobéir 
aux lois. Car qui juge, sous la souveraineté de 
tous, si tel fait est un fait de force ou un fait 
de droit? Tous évidemment, et chacun dans 
son intérêt particulier. 

Les prolétaires, jugeant que l'existence du 
paupérisme n'est pas dans le droit, sont donc 
autorisés, par J.-B. Say, à détruire, dès qu ils 
seront en force, l'organisation sociale qui a 
pour effet nécessaire le paupérisme. 

Les sommités par la richesse et Tintelli- 
gence jugent, dans un pays voisin du nôtre, 
que le gouvernement ne marche que par rem- 
ploi de la force brutale. Les voilà, elles aussi, 
autorisées, toujours de par J.-B. Say, à renver- 
ser le gouvernement aussitôt qu'elles en seront 
capables. 

Comprend-on tout ce qu'il y a d'anarchique 
dans la théorie professée par cet économiste? 
Il ne nous serait pas difficile de prouver que la 
plupart de ceux qui ont traité de l'économie poli- 



— 230 — 

tiqué, sinon tous, ont émis les mêmes idées, 
relativement au droit de désobéissance aux 
lois. 

Pour finir, nous donnerons un exemple d'ex- 
citation à la rébellion, provenant d'un écrivain 
absolutiste. 

— « Cessons de divaguer, dit de Maislre, et prenons 
enfin notre parti de bonne foi sur la grande question de 
l'obéissance passive ou de la non-résistance. Veut-on 
poser en principe, que pour aucune raison imaginable il 
n'est permis de résister à l'autorité? » 

— Ne dirait-on pas, après avoir entendu ces 
paroles , que de Maistre est pour Tobéissance 
la plus absolue? Il n'en est rien. Il rectifie, en 
effet, sa proposition dans la note suivante : 

— « Quand je dis aiicune raison imaginable, il va bien 
sans dire que j'exclus toujours le cas où le souverain 
commanderait le crime. Je ne suis pas même éloigné de 
croire qu'il est des circonstances, plus nombreuses peut-être 
qu'on ne le croit, où le mot de résistance n'est pas syno- 
nyme de récolte. » 

— Comme quand les insurgés sont les plus 
forts. D'ailleurs, si résistance n'est pas toujours 
synonyme de révolte, cela signifie du moins tou- 
jours désobéissance aux lois. Qui eût jamais 
cru de Maistre aussi révolutionnaire? 

Résumons la discussion dans laquelle nous 
sommes entré. 

La désobéissance aux lois a été souvent pro- 
fessée publiquement. Elle l'est du reste encore 
de nos jours. Pour citer un exemple : les lois 
actuelles défendent généralement le meurtre et 
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Fassassinat; cependant, dans tous les bons 
établissements d'éducation et d'instruction, il y 
a des salles d'armes et des tirs où Ton apprend 
aux élèves les diverses manières de tuer un 
homme dans les règles. 

Evidemment, une société dans laquelle on 
enseigne qu'il est permis d'enfreindre les lois, 
ne peut guère compter sur une durée plus 
qu'éphémère, une fois qu'il est devenu impos- 
sible d'empêcher f examen. 

Or, telle est précisément la situation dans 
laquelle la société se trouve, de nos jours. 

Il est clair, en effet, que si les lois n'étant 
pas absolument justes, leur conformité à la 
justice est laissée à l'appréciation de chacun, 
et qu'il soit admis par tous qu'il faut déso- 
béir aux lois injustes, chacun trouvera que 
la loi qui le gêne est injuste, et la trans- 
gressera s'il est assez fort pour cela, ou assez 
adroit pour ne pas se laisser prendre. De sorte 
que, finalement, tout le monde désobéissant 
aux lois, qui sont cependant censées faites par 
tout le monde puisque nous vivons sous la 
souveraineté du peuple, il n'y aura plus de 
hiérarchie reconnue, de souveraineté incon- 
testée, de contrainte consentie, d'obéissance 
volontaire. 

De là, des révolutions qui se rapprocheront 
sans cesse, et qui augmenteront toujours en 
intensité jusqu'à la mort sociale. 

Qu'y a-t-il à faire dans une pareille circons- 
tance ? 



En revenir à la compression de l'examen, à 
Tanéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisition, à la destruction des com- 
munications, etc., etc., et tout cela pour em- 
pêcher l'examen des lois, la divulgation de leur 
injustice vis-à-vis de la raison absolue, et la 
proclamation de ia nécessité de leur désobéir? 

Cest absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
chie qui menace les sociétés. II suffit, pour 
s'en convaincre, de réfléchir aux enseigne- 
ments qui seraient mis ainsi à la portée de 
chacun. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière qu'il soit de l'intérêt de tous, d'obéir 
aux prescriptions de la raison souveraine, et 
aux lois qui en sont la conséquence, et de plus 
démontrer à chacun que son intérêt bien en- 
tendu consiste précisément dans cette obéis- 
sance la plus complète. 

Dès lors, aucune révolution n'est plus à 
craindre à l'égard du point que nous étudions; 
l'anarchie se trouve impossible. L'ordre est 
devenu imperturbable. 

À cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que l'honnête homme n'est 
pas un sot ; et enseigner cette vérité à tous par 
l'éducation et Tinstruction. 

2"" Anéantir le paupérisme matériel » en fai- 



sant entrer le sol à la propriété collective, ainsi 
que la plus grande partie des richesses laissées 
par Içs générations passées; et mettre ces ri- 
chesses à la disposition de tous. 

3^ Développer Tintelligence de toys avec le 
même soin, pour établir entre les travailleurs 
la concurrence réellement libre ; de manière 
que la somme des richesses de chaque individu 
constitue, par le fait de l'organisation sociale, 
le critérium de son mérite. 

4"^ Démontrer enfin à chacun que l'obéis- 
sance aux ordres de la raison souveraine, et aux 
lois promulguées par le gouvernement en exé- 
cution de ces ordres, est le plus sacré des 
devoirs. 

Nous allons donner cette démonstration. 

Dans la «société future, dont nous venons 
d'esquisser la constitution morale et maté- 
rielle, il sera prouvé à chacun, par les soins 
et aux frais de cette société, que sa sensibilité 
est immatérielle, éternelle. 

De cette vérité, base de Tinstruction réelle, 
découlent les déductions suivantes, qui seront 
également démontrées à chacun. 

Les sensibilités étant immatérielles, éter- 
nelles, il y a donc des êtres non exclusivement 
matériels, mais formés par Funion d'une par- 
tie de matière à une immatérialité : tous ceux 
qui ont le sentiment de l'existence. 

Ces êtres sont capables d'agir à proprement 
parler, avec liberté, en raisonnant ; par oppo- 
sition à la manière d'agir des êtres purement 
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matériels, qai n'est que fonctionnement, 
qu'instinct. 

Le raisonnement, est donc l'expression des 
immatérialités, des sensibilités. 

Mais, parmi les différents raisonnements, il 
y en a de mauvais et de bons, de contestables 
et d'incontestables, ces derniers formant l'en- 
semble des propositions déduites, par enchaî- 
nement d'identités, de l'existence des imma- 
térialités. 

Il en résulte que les bons raisonnements 
sont éternels comme la source dont ils pro- 
viennent, ou que la raison, collection des bons 
raisonnements, est éternelle à l'égal des sensi- 
bilités, et de plus impersonnelle, comme n'ap- 
partenant en propre à aucune personnalité. 

Ainsi, puisque la raison, considérée comme 
donnant la règle des actions tant individuelles 
que sociales, prend le nom de souveraineté, 
ou de puissance législative, la souveraineté 
rationnelle est éternelle et impersonnelle. 

De plus, ses prescriptions sont sanctionnées 
par des punitions et des récompenses dans 
des existences successives. 

En effet : 

Dire que la raison est éternelle, c'est dire 
que, dans l'ordre d^éternité, tout est conforme 
à la raison, tout est juste, tout est bien. 

Ce qui ne peut avoir lieu que si toute souf- 
france, comme toute jouissance, est méritée. 

Alors, puisqu'il y a des jouissances et des 
maux que nous n'avons pu mériter dans la vie 
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actuelle, ces jouissances et ces souffrances sont 
nécessairement les récompenses et les peines 
d'actions commises dans des existences anté- 
rieures, en conformité ou non avec la règle. 

Et, puisque nous posons des actes qui ne 
sont pas nécessairement récompensés ou punis 
dans la vie actuelle, ils le seront dans des vies 
futures, suivant qu'ils sont ou non conformes à 
la règle. 

Il résultera de ces deux points : souveraineté 

IMPERSONNELLE, et SanctlOTl INÉVITABLE; Ct la 

société renseignera à chacun : 

l*" Qu'il sera dans l'intérêt de tous d'exécu- 
ter les prescriptions de la raison souveraine, 
relativement aux devoirs à remplir envers ses 
semblables; puisque chacun saura que, pour 
être heureux dans une vie future, il doit con- 
former ses actes à la règle. 

2"" Qu'il sera également dans l'intérêt de 
tous d'observer les lois formulées par le gou- 
vernement en exécution des ordres de la sou- 
veraineté rationnelle; puisque chacun saura 
qu'étant faites dans l'intérêt de tous, l'obéis- 
sance à ces lois contribue ainsi au bonheur 
général , et que celui qui travaille au bonheur 
de ses semblables en est récompensé dans une 
vie future. 

Telle est la démonstration que la société de 
l'avenir inculquera à tous. Il s'ensuivra : 

l"" Que la souveraineté sera impossible à 
renverser, tant par la force physique, puis- 
qu'elle sera impersonnelle, que par l'examen 
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OU la force morale, puisqu'elle sera iocontes* 
table. 

2^ Que les sujets subiront de la part de cette 
souveraineté, une contrainte morale, consen- 
tie, acceptée. 

h° Et que l'obéissance volontaire qu'ils lui 
rendront sera, pour chacun, le plus sacré des 
devoirs. 



SOCIETE 

Dans la société actuelle, l'expression société 
a un sens restreint; elle signifie, à proprement 
parler : la collection de quelques-uns de ceux 
qui font partie de la société générale^l'ensemble 
des /bm, soit par l'intelligence, soit par la pro- 
priété. 

Voici pourquoi. 

Dans la société actuelle, il y a paupérisme 
moral; l'instruction est illusoire, c'est-à-dire 
qu'elle n'est basée sur rien d'incontestable (1). 

Et, en effet, il n'y a rien aujourd'hui qui 
soit admis universellement comme vérité; il 
n'y a jamais eu, et il n'y a encore aujourd'hui 
aucune proposition, mais absolument aucune, 
qui soit, sinon incontestée, du moins incon- 
testable ; même celle-ci : l'homme est capable 
de raisonner réelle^nent. 

(1) Nous ne parlons ici ni des sciences physiques, ni 
des sciences mathématiques, mais bien de la science 
morale. 
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Il en résulte que la souveraineté de la raison 
incontestable n'a jamais eu^ et ne peut pas avoir 
encore d'existence sociale. 

Depuis l'origine de Fhumanité sur le globe , 
les sociétés ont donc toujours été régies par la 
souveraineté de la force, soit brutale, soit mas- 
quée de sophisme. 

— « Il esC impossible, a dit H. Gaizot, de ne pas re- 
connaître que la force a souillé le berceau de tous les 
pouvoirs du monde, quelles qu'aient été leur nature et 
leur forme. » 

— Il est clair que, sous une pareille souve- 
raineté, les forts, les riches, les intelligents, 
s'approprient tout,ie sol, les capitaux, et les 
faibles pour en faire leur esclaves soit domes- 
tiques, soit collectifs; de façon que, en réalité, 
ils constituent à eux seuls la société proprement 
dite, ayant ainsi pour résultat nécessaire le plus 
grand malheur des faibles. 

Les conséquences'de cette organisation sont : 
que la richesse ainsi que le développement de 
l'intelligence de chacun, sont complètement 
abandonnés au hasard de la naissance; que, 
dans l'immense majorité des cas, les travailleurs 
entrent dans la vie active sans aucune espèce de 
ressources; que, dans le cas où ils auraient 
besoin d'un capital pour pouvoir travailler, ils 
ne doivent pas compter sur la société, celle-ci 
empruntant, mais ne prêtant pas; que, en cas 
de malheur enfin, ou d'incapacité de travail, 
ils ne peuvent espérer aucune assistance so- 
ciale, les riches ne s'inquiélant des travailleurs 

ao. 
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sans capitaux que pour autant qu'ils aient be- 
soin de leur travail. 

Dans la société future, au contraire, l'ex- 
pression société signifiera Tensemble de tous 
les hommes. 

Avant de faire voir comment il en sera 
ainsi, montrons que, actuellement, le mot 
société n'a réellement pas pour valeur la tota- 
lité des sociétaires. 

— « La société, a dit quelque part Bossuet, est tenue 
de rendre la vie commode à tous. » 

— Evidemment, l'unique moyen pour arriver 
à cela, c'est que la société soit réellement 
composée de tous. Tant qu'elle n'est consti- 
tuée que par les riches, elle ne cherche qu'à 
rendre la vie commode aux riches. 

— « L'homme social, dit Bonald, est Thomme et la 
propriété. Or, la nature de la société tend à faire de tous 
les hommes des propriétaires. Donc elle appelle tous les 
hommes à la propriété. » 

— Tant que tom les hommes ne sont pas 
propriétaires, la société proprement dite n'est 
donc pas composée de tous les hommes. 

— « Pour les besoins de première nécessité, a encore 
dit Donald, Thomme ne doit dépendre que de lui- 
même. » 

— Cela ne peut avoir lieu que lorsque la 
société comprend tous les citoyens. Sinon il y 
a deux classes d'hommes : ceux qui dépendent 
des autres, les faibles, et ceux dont les autres 
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dépendent, les forts; autrement dit, les prolé- 
taires et les capitalistes. 

— «Un homme, a écrit Malthus, qui naît dans un 
monde déjà occupé^ si sa famille n'a pas moyen de le 
nourrir, ou si la société n'a pas besoin de son travail; cet 
homme n'a pas le moindre droit de réclamer une portion 
quelconque de nourriture, et il est réellement de trop 
sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a pas 
de place pour lui ; la nature lui commande de s'en aller, 
et elle ne tardera pas à mettre elle-même cet ordre à 
exécution. » 

— Tout cela provient de ce que cet homme 
ne fait pas partie de la société proprement dite, 
de ce que la société n'est qu'une coalition de 
capitalistes. 

Si, au contraire, la société était composée 
de tous les hommes, elle devrait faire en sorte 
que tous soient propriétaires, que tous trouvent 
à placer leur travail ; alors, personne ne naî- 
trait dans un monde déjà occupé, personne ne 
serait de trop sur la terre, tant que l'on n'aurait 
pas dépassé la limite de sa fertilité. . 

— « Que chacun en ce monde, s'écrie encore Malthus, 

réponde de soi et pour soi ; tant pis pour ceux qui sont 
de trop ici bas ! On aurait trop à faire si ON voulait don- 
ner du pain à tous ceux qui crient la faim; qui sait 
même s'il en resterait assez pour les riches? » 

— Voyez-vous que ON signifie exclusive- 
ment la société des riches? Si la société, au 
contraire, était composée de tous^ elle aurait 
pour résultat, évidemment, de donner du pain 
à tom. 

— « A rigoureusement parler, dit un autre écono- 
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miste, la société ne doit ancan secours, aucun moyen de 
subsistance à ses membres. » 

— C'est très-juste quand la société ne se 
compose que des riches. Mais, lorsqu'elle se 
compose de tous, c'est bien différent. Dans ce 
caS; la société, c'est-à-dire tous, donne à cha- 
cun les moyens d'être l'artisan de son bien- 
être. 

Du reste la société générale n'a qu'un de- 
voir, maintenir l'ordre. Quand ce résultat ne 
peut être obtenu qu'en affamant la grande ma- 
jorité, la société ne donne aucun moyen de sub- 
sistance à ses membres. Quand ce résultat ne 
peut plus être obtenu que par la satisfaction 
des besoins de tous, la société fournit à tous 
les moyens de vivre de leur travail. 

— « Celui qui se présenterait à elle sans ressources 
serait obligé de les réclamer d'un autre membre de la 
société; celui-ci serait fondé à demander en vertu de 
quel droit on lui impose cette charge. » 

T~ J.-B. Say a parfaitement raison du mo- 
ment que la société proprement dite n'est que 
l'ensemble des riches, exploitant à son profit 
le reste de la société générale. Mais il n'en est 
plus ainsi du moment que la société, étant 
constituée par Tensemble de tous les hommes, 
possède des ressources appartenant à tous. 

— « L'État, quoi qu'on en diap, avance Proudhon, 
et quoi qu'on fasse, ne sera jamais la même chose que 
l'universalité des citoyens. » 

— On reconnaît bien là la vanité du célèbre 
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critique. Oui, la sociétéi de nos jours, û*est pas 
Funiversalité des citoyens; mais, de ce que 
Proudbon ne sait comment faire pour qu'il 
en soit ainsi, faut-il conclure que c'est impos- 
sible à réaliser? 

Loin de là, au contraire; il faut que l'État, 
dans une époque plus ou moins rapprochée, 
soit constitué par l'ensemble de tous les 
citoyens. En voici la raison. 

Evidemment, une société générale dans la- 
quelle les riches, les forts, forment une asso- 
ciation à part, exploitant les autres sociétaires 
à son profit, ne peut guère compter sur une 
durée plus qu'éphémère, une fois quHl est de- 
venu impossible d'empêcher l'examen. 

Or, telle est précisément la circonstance 
dans laquelle la société se trouve, de nos 
jours. 

Il est clair, en effet, que les faibles se fati- 
gueront bientôt d'exister dans une prétendue 
société, au sein de laquelle il ne constituent 
qu'une partie de la richesse des forts, au sein 
de laquelle ils né peuvent végéter que si les 
riches ont besoin de leur travail ; il en résul- 
tera qu'ils chercheront à renverser une pareille 
organisation. 

De là, des révolutions qui, en se rapprochant 
sans cesse et en devenant chaque fois plus in- 
tenses, conduiront inévitablement la société à 
la mort. 

Qu'y a-t-il à faire dans une semblable situa- 
tion? 
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En revenir à la compression de Texamen, à 
ranéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de Tiuquisition, à la destruction des 
communications, etc., et tout cela pour em- 
pêcher les masses d'examiner l'organisation 
sociale, et de s'apercevoir qu'elle est loin d'être 
établie à l'avantage de tous? 

C'est impossible. 

Apprendre à lire a tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à Tanar- 
chie qui nous menace. Il suffît, pour s'en con- 
vaincre, de réfléchir aux enseignements qui 
seraient mis ainsi à la portée de ceux qui 
souffrent. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière qu'elle soit constituée par l'en- 
semble de tous, pour le plus grand avantage 
de tous, et démontrer à chacun qu'il en est 
réellement ainsi. 

Dès ce moment, plus de révolutions à crain- 
dre, du moins au point de vue qui nous occupe; 
l'anarchie est devenue impossible. L'ordre 
règne éternellement. 

Pour cela, il faut : 

1^ Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
pouvoir démontrer que Thonnête homme n'est 
pas un sot ; et enseigner celte vérité à tous 
par l'éducation et I instruction. 

2"" Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer le sol à la propriété collective, 
ainsi que la plus grande partie des richesses 
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laissées par les générations passées ; et mettre 
ces richesses à la disposition de tous. 

Z"" Développer Fintelligence de tous avec un 
soin égal, pour établir entre les travailleurs la 
concurrence réellement libre; de manière que 
la somme des richesses de chaque individu 
constitue ainsi, par le fait de Torganisation 
sociale, le critérium de son mérite. 

4"^ Démontrer enfin à chacun ^ pratique- 
ment, qu'il fait partie de la société au même 
titre que ses semblables. 

Faisons voir comment cette démonstration 
pratique aura lieu. 

Dans la société fcture, dont nous venons 
d*esquisser la constitution morale et matérielle, 
chacun, en naissant, sera riche de la part 
inaliénable dans le sol à laquelle il a droit, en 
sa qualité de membre de l'humanité. 

Plus tard, chacun recevra, par les soins de 
la société, la même éducation et la mém£ ins- 
truction qui seront données aux autres, sans 
aucune acception de personne ou de fortune. 

Plus tard, chacun recevra, à sa majorité, la 
même dot sociale qui sera donnée aux autres, 
sans aucune acception de personne ou de for- 
tune. 

Tous, sans aucune exception, et en cas de 
nécessité, obtiendront en prêt de la société le 
capital nécessaire pour pouvoir travailler, dans 
le cas où ils auraient perdu ce qu'ils possé- 
daient. 

Tous enfin y sans aucune exception, et dans 
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le cas oùy par suite de n'importe quelle cause, 
ils deviendraient incapables de travailler, seront 
soignés par la société, aussi longtemps que le 
besoin Texigera. 

Ne sera-t-il pas ainsi prouvé k chacun, pra- 
tiquement, que la société est réellement cens- 
tituée par l'universalité des citoyens? 

INSTRUCTION 

Dans la société agtuellb, Tinstruction a né- 
cessairement pour effet de donner naissance à 
une génération de dupes et de fripons, d'ex- 
ploités et d'exploiteurs, tranchons le mot, 
d'imbéciles et de scélérats. 

Exposons le comment de ce fait. 

De nos jours, un préjugé universellement 
répandu est celui qui consiste à admettre que 
tous les êtres sont sensibles. 

Nous disons préjugé ^ pour parler d'une ma- 
nière exacte. Pour ce qui regarde la société 
actuelle, l'assertion que nous appelons ici pré- 
jugé est une vérité incontestable , ne pouvant 
être niée que par un fou. 

Quelles sont les causes de ce préjugé? 

Lipnorance et la vanité. 

Voici en effet comment raisonnent les pré- 
tendus savants d'aujourd'hui. 

< Quand un être sensible est modifié, il 
a donne naissance à un mouvement traduisant 
« à l'extérieur cette modification perçue. 
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« Donc le mouvement est le critérium de la 
« seosibililé. 

a Donc, partout où il y a mouvement, il y a 
« sensibilité. » 

Or, ce raisonnement est absurde. Car, de 
ce qu*il y a mouvement produit, partout où 
existe une sensibilité modifiée, rien n'autorise 
à conclure la vérité de la proposition inverse : 
qu'il y a sensibilité modifiée partout où existe 
production de mouvement. 

Quoi qu'il en soit, voici les conséquences de 
ce mauvais raisonnement qui aboutit à soute- 
nir que la sensibilité existe partout, puisque 
le mouvement existe partout, qu'il n'y a par 
conséquent aucune difiîérence absolue entre 
rhomme et les autres êtres. 

Il est permis, dans son propre intérêt, de 
nuire à un être sensible; ou bien, cela est dér 
fendu. 

Il n'y a pas d'autre alternative possible. 

Alors , si le premier cas est vrai , il est légi- 
time, rationnel d'exploiter ses semblables, du 
moment qu'on peut y trouver le moindre bé- 
néfice. 

Et si le second cas est vrai, il est rationnel 
de se laisser mourir de faim , puisqu'il est im- 
possible de se nourrir sans nuire à des êtres 
jouissant de la sensibilité. 

Les savants ont choisi la première alterna- 
tive, sans peut-être remarquer que ce choix 
mène logiquement au despotisme le plus atroce, 
puis à la destruction de toute société, en niant 

21 
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ie dévouement, sans lequel toute société est 
impossible. 

Il est vrai que s'ils avaient préféré la se- 
conde alternative, l'existence individuelle de 
l'homme fût à son tour devenue impossible. 

C'est le choix qu'avait fait une certaine secte 
d'hérétiques, à l'origine du christianisme. 

-- « Les manichéens, rapporte Bayle, entre autres 
erreurs, enseignaient que rame des plantes était raison- 
nable; et ils condamnaient l'agriculture comme un 
exercice metwtner. » 

— Ainsi , impossibilité de la vie sociale ou 
individuelle, telle est l'impasse dans laquelle 
la science actuelle fourvoyé l'humanité. 

Dans la société future , au contraire , l'ins- 
truction aura nécessairement pour effet de don- 
ner naissance à la vertu et au dévouement. 

Avant de montrer comment il peut en être 
ainsi, faisons voir, non pas que l'immense ma- 
jorité, dans la société actuelle, admet comme 
vérité indiscutable la sensibilité des animaux, 
— ce serait complètement inutile, — mais bien 
que les prétendus savants ont voulu justifier 
l'exploitation de tout ce qui est sensible, par 
le profit que l'on en peut tirer. 

M. Bérard est un de ces prétendus savants, 
fort distingué d'ailleurs, et très instruit dans 
les sciences naturelles. D'après lui : 

'^ — « Il ne faut pas proscrire les vivisections, sous pré- 
texte des douleurs que Ton cause aux animaux : VutUité 
JUSTIFIE ce qœ l'on appelle cruauté. » 
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— Est-ce assez clair? M. le professeur nous 
enseigne que si Ton peut trouver son profit à 
faire souflTrir un être, on ne doit pas hésiter. 

Et que Ton ne dise pas que s'il est permis 
d'exploiter les animaux dans son intérêt, cela 
est défendu quand il est question de Thomme. 
Car, pour cela, il faudrait d'abord savoir déter- 
minément ce que c'est t|ue Yhomme, ensuite 
il faudrait baser cette différence absolue dans 
les manières d'agir, sur une différence absolue 
dans la nature des êtres. Or, c'est ce dont 
M. le professeur est incapable, puisqu'il nie, 
avec la science actuelle, toute différence ab- 
solue entre l'homme et les animaux. 

Tous les naturalistes parlent, ou doivent par- 
ler comme M. Bérard. Dès lors, il est inutile 
d'en examiner d'autres; nous pouvons passer 
aux philosophes. 

— « H est clair, dit Rousseau, que, dépourvus (les 
animaux) de lumières et de liberté, ils ne peuvent recon- 
naître cette loi (la loi naturelle); mais, tenant en quelque 
chose à notre nature, par la sensibilité dont ils sont dottés, 
on jugera qu'ils doivent aussi participer au droit natu- 
rel , et que l'homme est assujetti envers eux à queU 
qu'espèce de devoir, il semble en effet, que si je suis obligé 
de ne faire aucun mal à mon semblable, c'est moins 
parce qu'il est un être raisonnable que parce qu'il est 
un être sensible, qualité qui, étant commune à la bête et 
àr l'homme, doit au moins donner à l'une le droit do 
n'être point maltraitée inutilement par l'autre. » 

— La thèse de Rousseau est, on le voit, exac- 
tement la même que celle des naturalistes, et 
elle conduit aux mêmes conséquences. Rous- 
seau dit qu'on peut maltraiter un être sensible 
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dès qu'il y a bénéfice à le faire ; et comme il 
admet la sensibilité cbez les animaux, voilà 
tous les êtres devenus nos semblables. 

Alors, du moment qu'il n'est pas défendu de 
mettre un poulet à la broche, il est légitime 
d'y mettre un singe, un nègre, un prolétaire, 
voire même un empereur, si Ton est le plus 
fort. Car le plus fort dira toujours, n'en dou- 
tons pas, qu'il y a utilité à agir ainsi. 

Résumons l'enseignement supérieur donné 
ou autorisé par la société actuelle. 

< La sensibilité est répandue partout. 

< Il est permis de faire soufirir un être quand 
< cela nous est avantageux. » 

Nous le demandons à tout lecteur impartial : 
un pareil enseignement peut-il faire autre 
chose que des dupes, de ceux qui ne raisonnent 
pas, ou des scélérats , de ceux qui sont capa- 
bles de lier ensemble deux idées aussi simples? 

Evidemment , une société qui enseigne , on 
qui laisse enseigner, qu'il est permis de cher- 
cher son bonheur dans la souffrance de ses sem- 
blables, ne peut guère compter sur une durée 
plus qu'éphémère , une fois qu'il est devenu im- 
possible cC empêcher V examen. 

Or, tel est précisément le cercle dans lequel 
la société se trouve enfermée, de nos jours. 

Il est clair en effet que, l'examen étant de- 
venu incompressible, le nombre de ceux qui 
examinent va toujours aller en augmentant. Il 
est clair que, l'instruction de l'époque actuelle 
se répandant de plus en plus, la tendance à 
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rexploitatioQ de ses semblables va toujours 
aller en croissant. Il est clair que Téducation 
devenant, par suite de Textension de Texamen, 
de moins en moins religieuse » cette tendance 
à l'exploitation va se trouver de moins en 
moins contrebalancée par les idées de dévoue- 
ment. De façon que, finalement, chacun ex- 
ploitera tous les autres, proportionnellement à 
sa force. 

D'autre part, il est clair aussi que les prolé- 
taires, de beaucoup plus nombreux que les 
capitalistes, et qui supportent la plus grande 
part dans cette exploitation généralisée, se fa- 
tigueront enfin d'un pareil état de choses, et 
qu'ils travailleront à renverser l'organisation 
sociale qui en est la cause. 

De là, des révolutions sans fin qui, à force 
d'augmenter en fréquence et en intensité, iront 
jusqu'à rendre toute vie sociale impossible. 

Qu'y a-t-il à faire dans une semblable cir- 
constance? 

En revenir à la compression de l'examen , à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de l'inquisition, à la destruction des com- 
munications, etc., etc., même à la suppression 
de l'enseignement supérieur, et tout cela pour 
empêcher que le prétendu droit de faire souf- 
frir les autres à notre profit ne se divulgue, et 
n'amène une exploitation universelle à sa suite? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tout le monde? 

C'est ridicule comme remède direct à l'anar- 
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chie qui s'avance. Il suffit, pour s'eu con- 
vaincre, de songer que tous les écrits sur les 
sciences naturelles, sans exception, professent 
que la sensibilité est répandue partout. 

Il faut tout sinsplennent organiser la société 
de manière que 1 instruction puisse faire des 
hommes vertueux, et donner ensuite cette ins- 
truction à chacun. 

Dès lors, et relativement à l'état de l'instruc- 
tion, il n'y a plus à craindre aucune révolution; 
Tanarchie est devenue impossible. L'ordre 
règne désormais d'une manière imperturbable. 

A cet effet, il faut : 

l"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle; pour 
pouvoir démontrer que réellement l'honnête 
homme n'est point un sot; et inculquer à tous 
cette vérité par l'éducation et l'instruction. 

^ Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective, tant le sol 
que la majeure partie des capitaux laissés par 
les générations éteintes; et mettre ces richesses 
à la disposition de tous. 

5® Développer l'intelligence de tous avec un 
égal soin, pour établir entre les travailleurs la 
concurrence réelle; de manière que le bien- 
ctre des individus soit, de cette façon, la mesure 
de leur travail. 

4^ Démontrer enfin à chacun que Tinstruc- 
tion , dans de pareilles conditions sociales, ne 
peut donner naissance qu'à la vertu et au dé- 
vouement. 
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Exposons cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons 
de tracer la constitution matérielle et mofale, 
il sera démontré à chacun que la sensibilité est 
immatérielle, éternelle. 

Or, cette démonstration ne peut avoir lieu 
qu'en prouvant que les animaux Jesplantes,etc. , 
ne jouissent pas de la sensibilité. 

Ainsi, premier point : dans le cas où il serait 
défendu, vis à-vis de la raison, de faire souffrir 
un être pour en tirer profit , cette défense ne 
mettrait nullement obstacle à l'existence indi- 
viduelle de rhomme. puisqu'elle ne l'empêche- 
rait pas de se nourrir. 

Mais la raison défend-elle réellement d'ex- 
ploiter son semblable? Examinons ce second 
point, et, pour cela, voyons quelles sont les 
conséquences de la démonstration que la sen- 
sibilité et la matière sont de deux natures ab- 
solument distinctes. 

Quand un être ne jouissant pas de la liberté, 
ou purement matériel, est la cause d un mou- 
vement, il n'est pas possible de dire qu'il est 
coupable ou méritant en ce qu'il aurait déso- 
béi ou obéi , par ce mouvement, à une règle 
des actions : l''4)arce que cet être, n'étant pas 
libre, a dû nécessairement donner naissance 
au mouvement produit; 2^ parce qu'il n'y a de 
règle d'action admissible que pour les êtres 
libres. 

Mais quand, au contraire, un être jouissant 
de la liberté, — comme c'est le cas pour 
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rhomme, selon l'hypothèse, — pose un acte, 
alors il est possible de dire qu'il a obéi ou 
désobéi à une règle des actions : 1^ parce que 
l'être libre pouvait agir autrement qu'il l'a 
fait; 2*" parce qu'il est impossible de concevoir 
un être libre sans qu'il connaisse une règle quel- 
conque, rationnelle, ou censée rationnelle, en 
opposition avec les tendances purement orga- 
niques ou passionnelles. En effet, sans cette 
règle, il n'y aurait nul motif de choix, et par 
conséquent, pas de liberté. 

Ainsi, quand un être libre agit, ses actes 
peuvent lui être imputés, parce qu'il en est la 
cause réelle, définitive; tandis qu'un être pure- 
ment matériel n'est jamais cause que lorsqu'il 
a lui-même, k la façon d'un capucin de carte, 
subi l'influence ou reçu l'impulsion d'un autre 
être. Dans le premier cas il y a lieu à la 
responsabilité, qui ne peut exister dans le 
second. 

Passons maintenant kun autre ordre d'idées, 
la jouissance et la souffrance, qui sont les seuls 
motifs possibles des actions, en même temps 
que la seule sanction possible de la règle. 

Quand un être jouit ou souffre, est-il con- 
forme à la raison d'admettre qu'il en est ainsi 
sans qu'il l'ait mérité, sans que lui-même en 
soit la cause^ sans enfin que cet état de souf- 
france ou de jouissance lui soit imputable? 

Non, évidemment. 

Il en résulte que la modification éprouvée 
par un être libre, qui jouit ou qui souffre, ne 
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peut être que l'effet de tel ou tel acte posé par 
lui antérieurement; de façon qu'en définitive 
c'est lui-même qui est la cause réelle de sa 
souffrance ou de sa jouissance. 

Mais, quand un être mérite-t-il une puni- 
tion ? Lorsqu'il a désobéi à la règle en la sa- 
crifiant à ses tendances passionnelles, lorsqu'il 
a mal raisonné. Et quand mérite-t-il une ré- 
compense? Lorsqu'il a, pour obéir à la règle, 
sacrifié ses tendances passionnelles, lorsqu'il a 
bien raisonné. 

Remarquons, pour terminer, que cette sanc- 
tion de la morale doit, sous peine d'ineffica- 
cité, avoir lieu nécessairement ^ inévitablement^ 
c'est-à-dire, abstraction faite de toute considé- 
ration de temps et de lieux ; d'où il résulte que 
le bien ou le mal qui sert de sanction à la règle, 
ne doit généralement retomber sur son auteur 
que dans une existence postérieure à celle où 
il a accompli sa bonne ou sa mauvaise action. 

Voilà donc le second point résolu : il est 
défendu par la raison de faire souffrir un être 
pour en tirer avantage, il est commandé par la 
raison de se dévouer au bonheur de ses sem- 
blables ; et cette défense et cet ordre rendent 
possible l'existence de l'homme en société. 

Telle est la démonstration que la société de 
l'avenir inculquera à tous. 

Nous pouvons le demander maintenant : 
une pareille instruction rendra-t-elle vertueux 
tous ceux à qui elle aura été donnée ? 
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ETERNITE DU PAUPERISME 

Dans la société actuelle, un préjugé uni- 
versellement accepté comme vérité est celui- 
ci : que la misère existera toujours, qu'il y 
aura toujours des pauvres, des prolétaires. 

Pourquoi ce préjugé est-il aussi universel- 
lement répandu? Et comment a-t-il pris nais- 
sance? 

Il y a à cela deux motifs : Tignorance, et la 
vanité. 

L'ignorance a empêché, et empêche encore 
les hommes de comprendre qu'il peut y avoir 
une société sans prolétaires, et la vanité leur a 
défendu d'avouer leur ignorance. 

Ils ont affirmé en conséquence qu'il est vrai 
que nulle société ne peut exister sans proléta- 
riat. 

Les anciens avaient raisonné d'une manière 
analogue. Ils ignoraient, eux, qu'il pouvait y 
avoir une société sans esclavage domestique, et 
ils en avaient conclu qu'une pareille société 
était impossible. Les modernes font le même 
sophisme en raisonnant sur le prolétariat ou 
l'esclavage politique. 

Dans la société future, au contraire, il n'y 
aura plus de prolétaires, et chacun saura que 
le prolétariat y est absolument impossible. 

Nous verrons plus loin comment cela aura 
lieu. Montrons, préalablement, que même des 
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hommes de mérite ont affirmé fort nettement 
i^éternité du paupérisme sur le globe. 

— « L'entreprise du capital sur le salaire, a dit M. Da- 
pont-Wtiite, est un ïdiii nécessaire et fatal, le fait qai 
pénètre, domine et dégrade toute libre production. » 

— Comprend-on bien? M, Dupont-White 
affirme que la domination du capital, la fixa- 
tion du salaire par le capitaliste, le salaire au 
minimum des circonstances, le paupérisme 
enfin, tout cela est nécessaire, fatal, et existera 
toujours. 

Ce que nous ne comprenons pas, c*est que 
M. Dupont-White ait jugé convenable d'expo- 
ser ainsi publiquement la situation, puisqu'il 
la juge irrémédiable. Pense-t-il que les prolé- 
taires accepteront sans s'émouvoir celte con- 
damnation à un malheur éternel, par amour 
pour les capitalistes? Une telle déclaration 
n*est-elle pas plutôt faite pour les pousser au 
désespoir? 

Dunoyer, qui était membre de Flnstitut de 
France, est aussi imprudent que l'auteur que 
nous venons de cilcr. 

— « Dans les sociétés les plus prospères, dit-il. il y a 
toujours un certain nombre d'hommes dont les facultés 
manquent absolument d'emploi. 11 y en a beaucoup 
d'autres qui, en travaillant avec excès, gagnent à peine 
de quoi vivre. » 

— Les hommes qui manquent d'emploi 
doivent mendier, voler et quelquefois même 
aller jusqu'à l'assassinat, ou mourir de faim. 
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Ceux qui gagnent à peine de quoi vivre, sont 
atteints de faim chronique. Et ces deux es- 
pèces de malheureux existeront toujours, dit 
notre économiste. Une pareille proclamation 
nous semble passablement révolutionnaire. 

Le membre de Tlnstitut, craignant de ne pas 
avoir élé assez clair^ a cru devoir se répéter. 

— « Dans \di' meilleure organisation sociale, la misère 
comme Tinégalité est, dans un certain degré, chose iné- 
vitable; et, comme elle aussi, elle est un élément du pro- 
grès social. Vous dites qu'elle est incompatible avec la 
civilisation? Je dis qxi'eUe en est insépa/ràble. Vous trouvez 
qu'elle est un mal hideux? Ajoutez qu'elle est un mal 
nécessaire. » 

— Pense-t-on éviter les révolutions en écri- 
vant des atrocités pareilles? 

•— « Ce serait s'abuser sans doute, a écrit un journa- 
liste célèbre, que d'espérer qu'on puisse jamais supprimer 
les classes pauvres et souffrantes; mais le pauvre peut 
devenir riche ; l'inconnu, célèbre. • 

— M. de Girardin a, il est vrai, soutenu 
d^autres fois le principe contraire. Mais qui ne 
s'est jamais contredit à Tépoque actuelle? 
Yoici encore une affirmation de l'éternité du 
paupérisme, par le même auteur. 

— c Nous savons bien, comme le dit M. Morln, qu'il 

n'y a pas égalité complète entre l'ouvrier et le patron. 
Nous savons bien que l'ouvrier isolé, qui ne représente 
que le besoin du travail, sera toujows dominé par le 
patron qui représente la puissance du capital. Oui, cela 
est regrettable sans doute, mais il faut bien reconnaître 
aussi que cela est dans la natwre des choses. » 

— Du moment que cela est dans la nature 
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des choses, M. de Girardin aurait agi plus 
prudemment, selon nous, en ne faisant pas 
connaître le résultat de ses recherches. Car, 
dire aux malheureux que leur misère sera 
éternelle^ qu*est-ce, sinon les engager à se 
ruer sur Tordre social pour tout bouleverser? 
Tel n'a pas été , pensons-nous , le but de M. de 
Girardin. 

L'éternité du paupérisme, ou Timpossibilité 
deTanéantir, est un préjugé trop répandu pour 
qu'il soit nécessaire de multiplier les citations. 

D'ailleurs, on sait que les économistes vont 
plus loin que soutenir l'éternité de la misère; 
ils démontrent qu'elle grandit proportionnel- 
lement au développement de la richesse, dans 
chaque pays. 

Evidemment, une société dans laquelle il 
est admis que le paupérisme existera toujours, 
ne peut guère compter sur une durée plus 
qu'éphémère, une fois qu'il est devenu impos* 
sible d'empéchef V examen. 

Or, telle est précisément la circonstance 
difficile dans laquelle la société se trouve pla- 
cée, de nos jours. 

11 est clair, en effet, que les prolétaires, 
auxquels ou enseigne, ou qui du moins peu- 
vent parvenir à apprendre que la science ac- 
tuelle ne connaît aucun remède à leur état, 
n'hésiteront pas à travailler à un bouleverser 
ment général, pour se mettre à la place des 
riches, et faire de ceux-ci des pauvres. 

De là, des révolutions qui , par leurs répéti- 

32 
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tioDs de plus en plus rapprochées, et leur aug- 
mentatioD chaque fois en intensîlé, finiront 
par rendre toute vie sociale impossible. 

Qu'y a-t il à faire dans une semblable diffi- 
culté? Quel remède apporter à ce mal social? 

En revenir à la compression de Texamen , à 
l'anéantissement de la presse, au rétablisse- 
ment de rinquisition , à la destruction des 
communications, etc., etc., et tout cela pour 
empêcher tant la publication d'ouvrages sur 
l'économie politique, que le développement de 
l'esprit d'examen chez les masses? 

C'est absurde. 

Apprendre à lire à tous? 

C'est ridicule comme moyen de s opposer à 
l'anarchie qui nous menace. Il suffit pour s'en 
convaincre, de penser que , par la lecture, les 
masses apprendraient plus vite encore à con- 
naître l'impuissance absolue dans laquelle la 
société avoue se trouver, relativement à l'anéan- 
tissement de la misère. 

Il faut tout simplement organiser la société 
de manière que le paupérisme y soit devenu 
désormais impossible, et démontrer à tous 
qu'il en est réellement ainsi. 

Dès lors, il n'y a plus évidemment à craindre, 
sous le rapport qui nous occupe , aucun boule- 
versement social; Tanarchie est devenue im- 
possible. L'ordre est établi pour toujours. . 

A cet effet, il faut : 

i"" Anéantir le paupérisme moral, en prou- 
vant que la sensibilité est immatérielle, pour 
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pouvoir démonlrer que Thonnéte homme a*est 
pas un sol; et inculquer cette vérité à tous par 
réducation et Finstruction ; 

2^ Anéantir le paupérisme matériel, en fai- 
sant entrer à la propriété collective le sot, 
ainsi que la majeure partie des capitaux amas- 
sés par les générations passées ; et mettre ces 
richesses à la disposition de^ous; 

S"" Développer Tintelligence de tom au maxi- 
mum possible, pour établir entre les travail- 
leurs la concurrence réelle; de manière que la 
somme des richesses de chacun se trouve être 
en proportion de son travail ; 

4^ Démontrer enfin à chacun que , dans la 
société ainsi constituée, le paupérisme est de 
toute impossibilité. 

Donnons cette démonstration. 

Dans la société future, dont nous venons de 
présenter au lecteur la constitution matérielle 
et morale, le travailleur n'aura pas un besoin 
absolu du capitaliste pour pouvoir travailler. 

Pourquoi? 

Parce que, s'il veut travailler sur du sol, la 
société lui en louera. 

Parce que, s'il préfère travailler sur des ca- 
pitaux, la société fera concurrence aux capita- 
listes pour lui en louer. 

Dans les deux cas, le loyer payé parle travail- 
leur, au lieu d'entrer dans la poche d'un pro- 
priétaire individuel , fera partie du revenu 
social, de la propriété collective, et profitera 
ainsi à.l'ensemble de tous les travailleurs. 
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Le capitaliste ne pourra donc plas forcer le 
travailleur à subir les conditioDS qu'il serait 
tenté de lui imposer, puisque le travailleur 
pourra se passer de lui. 

Ainsi, le taux du salaire ne sera plus fixé par 
le capilaliste, mais bien par le travailleur, et 
se trouvera toujours, par conséquent, au maxi- 
mum des circonstances. 

Or, le paupérisme consiste essentiellement 
dans la nécessité où se trouve l'ouvrier d'ac- 
cepter, comme salaire, ce que veut bien lui 
laisser Tenlrepreneur, ou de recevoir un salaire 
toujours au minimum des circonstances. 

Par conséquent, dans la société de l'avenir, 
il y aura impossil}iIilé la plus absolue, pour 
le paupérisme, de se développer et même de 
naître. 

Telle est la démonstration que la société 
future inculquera à tous. 



TROISIÈME PARTIE 

RAPPORTS DE L'ACADÉMIE ROYALE 

DE BELGIQUE 

ET RÉPONSE AUX CRITIQUES QU'lLS RENFERMENT 



En soumettant mon travail à Tappréciation 
de TÂcadémie royale de Belgique, quel but ai-je 
voulu atteindre? C'est ce que je vais essayer 
d'expliquer. 

Depuis près de vingt ans qu'il se publie, 
par différents auteurs, des ouvrages dans les- 
quels la science sociale est considérée sous un 
aspect complètement nouveau (1), il n'a pas 
encore été possible d'attirer suffisamment 
ratlenlion d'un journal, d'une revue, de la 
presse enfin, pour qu'elle engageât le public à 
examiner cette nouvelle théorie sociale. J'ai 
donc voulu m'adresser à la première société 
savante du pays, afin d'obtenir d'elle un rap- 



(1) Voyez entre autres les nombreux et excellents 
ouvrages de Colins, dont j'ai rendu compte dans la 
Reme trimestrielle, volume XXI, pag. 314. 
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port qui fit connaître la théorie en question, 
on du moins qui en (il parler. 

Ensuite, du moment qu*il s'agissait, dans 
mon travail, de problèmes d'intérêt social, il 
était indispensable d'en soumettre la solution 
à Texamen de ceux qui se trouvent officielle- 
ment placés, par leur intelligence, à la tète de 
la société. Ce n'est pas, en effet, l'affaire des 
gouvernements de rechercher si tel remède aux 
maux de la société est bon ou mauvais : leur 
mission est de conserver l'ordre à l'intérieur, 
et de défendre la nation contre les attaques 
provenant de l'extérieur. C est aux académies 
qu'incombe le soin d'examiner le remède qu'on 
propose; elles seules, aussi, pourraient avoir 
l'influence nécessaire pour forcer l'attention 
de tous, et la diriger sur la question sociale et 
sa solution. 

Enfin, ce qui avait encore son utilité, c'était 
de montrer, pratiquement, que les sommités 
sociales par l'intelligence ne se rendent pas 
compte de toute la gravité de la situation, et 
sont bien loin d'être unanimes sur ce qu'il y a 
à faire. On verra, par la comparaison des deux 
rapports qui vont suivre, combien cette thèse 
s'est vérifiée. Nul doute même que si au lieu 
d'en avoir deux, j'en eusse obtenu une dou- 
zaine , pas deux rapporteurs ne se fussent 
trouvés d'accord sur les critiques à émettre : 
preuve pratique de l'ignorance sociale. 

— Mais, me dira-ton peut-être : vous sou- 
mettez un travail à l'examen de l'Académie , 
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dans le but croblenir un rapport, et, en même 
temps, vous reconnaissez que l'Académie est 
incapable de juger ce travail. N'y a-l-il pas là 
contradiction flagrante? 

— Nullement. J'ai présenté mon travail à 
l'Académie, parceque ce corps est, socialement 
parlant, le représentant de la science actuelle, 
ou, pour parier plus exactement, de la pré- 
tendue science actuelle. Il n'y a pas d'autre 
tribunal scientifique, ou du moins reconnu 
comme tel, devant lequel j'eusse pu paraître, 
malgré ma conviction bien arrêtée de son inca- 
pacité ou de son insulTisance. Du moment que 
je tenais à être jugé, je ne pouvais donc agir 
autrement que je l'ai fait. 

C'est poussé par toutes ces considérations 
que j'ai reconnu l'utilité d'envoyer mon mémoire 
à l'examen de l'Académie. Il a été remis le 
29 avril 1865, chez M. Quetelet, secrétaire 
perpétuel. Les commissaires nommés par la 
classe, ont été MM. Edouard Ducpetiaux, Paul 
Devaux, et Baguet. Les deux premiers seuls 
ont fait chacun un rapport, plus développé, à 
ce que l'on m'a assuré, que d'habitude. Je les 
prie ici d'en agréer mes remercîmenis sincères. 
Ces rapports ont été lus dans une séance pu- 
blique du mois de juin, dans laquelle il a été 
décidé que mon travail ne serait pas inséré 
dans le recueil des mémoires communiqués à 
l'Académie. 

Je vais reproduire successivement ces deux 
rapports dans leur entier, en y intercalant des 
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réponses, des observations, et des rectifica- 
tions. 

Rapport de M. Ducpetïaux. 

— • • Le Mémoire transmis à l*Acatlémie sons le titre : 
De Vinstruction obligatoire, n*a que très-indirectemeQt 
trait à cette question. » 

— Pas si indirectement que M. Ducpetiaux 
semble le croire. 

N'ai-je pas soutenu, dans la première partie 
de mon travail, que, pour éviter des révolu- 
tions désormais de plus en plus fréquentes, la 
société devait donner à tom l'instruction mo- 
rale, en leur démontrant que rhonnéte homme 
n*est pas un sot? 

N'ai-je pas dit que, dans le même but, il 
fallait que la société développât l'intelligence 
de tous avec un égal soin ? 

N'ai-je pas dit enfin que la société, — une 
foi^ organisée rationnellement, bien entendu, 
— devait fournir à chacun la démonstration 
que sa situation économique ne dépendait ex- 
clusivement que de lui? 

N'ai-je pas ensuite, dans la seconde partie, 
à l'occasion de l'examen de chaque point par- 
ticulier de l'organisation sociale, montré de 
nouveau la nécessité de cette instruction don- 
née par la société à tous ? 

Si ce n'est pas là de l'instruction obligatoire, 
qu'est-ce donc? 

— • Son auteur se borne à déclarer et à prouver à sa 
manière, que cette soi-disant réforme est insignifiante 
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et d*une inefficacité radicale pour écarter les dangers 
qui menacent, selon lui, la société. » 

— Mettons les points sur les i, si nous vou- 
lons nous comprendre. En parlant de rinefli- 
cacilé radicale, pour ne pas dire plus, de Tins- 
iruction obligatoire, je n'ai eu en vue que celle 
qui consiste uniquement à apprendre à lire, 
écrire et compter à tout le monde, et nulle- 
ment celle qui se résume dans le développe- 
ment intégral de toutes les intelligences, et 
dans la démonstration à tous que le dévoue- 
ment envers ses semblables est ce qu'il y a de 
plus rationnel. 

— • Quels sont ces dangers? Ils résident dans Torga- 
nisme même de la société, et avant tout dans la constitu- 
tion vicieuse de la propriété. L'appropriation individuelle 
du sol, voilà la source des maux de Thumanité ; la 
propriété collective, voilà le remède. • 

— Me suis-je réellement exprimé avec si 
peu de clarté qu'un homme de la valeur de 
M. Ducpetiaux n'ait pas réussi à me com- 
prendre? 

J'ai expliqué, au chapitre P% en quoi con- 
siste la société actuelle, quant au matériel; et 
au chapitre II, en quoi elle consiste quant à 
Yintelleciuel. Puis, respectivement aux chapi- 
tres III et YII, j'ai montré quelles sont les consé- 
quences de ces deux points principaux de l'or- 
ganisation sociale. 

Pour épargner au lecteur la peine d'y re- 
courir, je vais lui mettre les passages sous les 
yeux. 
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< La conséquence de Tapproprialion indivi- 

< duelle du sol est, d*abordy la division de 
« l'humanilé en maîtres et en esclaves ; en- 
« suite, Taccumulation graduelle de la richesse 

< dans les mains des riches (les maîtres), en 
« même temps que l'augmentation continue de 
<K la misère chez les prolétaires (les esclaves). » 
(Pag. 22.) 

Plus loin, après avoir dit (pag. 67) que 
l'organisation morale de la société actuelle 
consiste dans Tétat de Tinstruction, qui est il- 
lusoire ou basée sur une foi J'indique dans les 
termes suivants les résultats de cette situation. 

<K La conséquence de l'organisation sociale 
a actuelle est donc, à l'intellectuel, que l'im- 
« moralité croit sur une ligne parallèle aux 
« développements de l'intelligence, pendant 
« que la richesse et le paupérisme grandissent 
« simultanément. » (Pag. 59.) 

Que l'on veuille bien dire maintenant s'il est 
permis de soutenir que, d'après moi, tous les 
maux de l'humanité n'ont qu'une source : l'ap* 
propriation individuelle du sol ! 

Il y a plus. 

Pourquoi le sol reste-t-il, encore de nos 
jours, approprié par les individus? 

Evidemment parce que la société ne sait pas 
que le seul remède au paupérisme matériel est 
l'entrée du sol à la propriété collective ; c'est- 
à-dire, parce que la société est encore igno- 
rante. 

Ainsi donc, les maux résultant de l'appro- 
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priatioQ individuelle du sol ont en définitive, 
pour cause primordiale, l'ignorance sociale. 

Les dangers qui menacent la société rési- 
dent donc, avant tout, dans Tignorance. 

Du reste, si M. Ducpeliaux voulait relire un 
passage qui se trouve vers la fin du chapitre XI, 
à la page 91, il y verrait cette idée exprimée 
en toutes lettres. 

— « Si nous dégageons la thèse de l'auleur des con- 
sidérations et des citations sur lesquelles il prétend 
Tappuyer et des nuages dans lesquels il Tenveloppe, 
nous en trouvons Tabrégé dans les propositions sui- 
vantes, textuellement extraites de son mémoire. » 

— Textuellement, c'est beaucoup dire, comme 
je vais le faire voir. 

-— « 1. La propriété individuelle du sol doit être abolie ; 
cette propriété n'est qu'un monopole dont Torigine et le 
maintien ne peuvent se justifier à aucun titre. » 

— Voilà ce que M. Ducpetiaux me fait dire. 
Voici maintenant ce que j*ai réellement dit. 

A la page 41, après avoir cité J.-B. Say, af- 
firmant que la prise de possession du sol, par 
certains individus au détriment des autres, — 
ce qu'il appelle un privilège usurpé, — a été 
avantageuse à la communauté, j'ajoute : 

<t Gela est vrai, en lui donnant de l ordre ^ 
« au moyen du développement du paupé- 
« risme... » 

* Prétendre que tel fait social est une condi- 
tion essentielle de Teiistence de Tordre, n'est- 
ce pas justifier ce fait? 

Est-ce que, pour mon honorable critique, 
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UD moyen qui donne de Tordre n'est point, par 
cela même, parfaitemeot légitimé? 

Plus loin, page 47, en examinant les paroles 
de récooomiste Garnier, voici ce que j'écris : 

« La propriété individuelle foncière, qui a 
a été un monopole nécessaire^ est devenue de- 
c puis fincompressibilité de Texamen un mo- 
« nopole monstrueux... » 

Encore une fois, dire qu'un monopole est 
nécessaire à Texistence de Tordre, n'est-ce pas 
le justifier aussi complètement que possible? 

— « La terre est la propriété de tous, tous y ont un 
droit égal; elle doit être exploitée collectivement au 
profit de Thumanité entière. » 

— Oui, en justice absoluCy abstraction faite 
de toutes considérations de temps et de lienx. 
Mais il est telles circonstances dans lesquelles 
cette manière de faire serait destructive de 
Tordre ; et c'est précisément alors qu'en justice 
relative^ le sol doit être approprié individuel- 
lement. 

— «s. Les progrès industriels, l'emploi des machines 
ne sont aujourd'hui que des moyens d'exploiter et d'op- 
primer les travailleurs, en augmentant les richesses des 
capilalistes. La société doit être organisée de manière 
que les inventions, les perfectionnements et les machines 
ne soient plus avantageux à un petit nombre seulement, 
mais bien qu'ils proûtenl à tous, en démotUrant à chacun 
que , dans cette nouvelle organisation, plus il y aura de 
machines et plus tous seront heureux. » ^ 

— Celte fois Textrait, s'il n'est pas textuel, 
présente au moins le sens exact de ce que j*ai 
dit; à l'exception toutefois qu'il aurait fallu 
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écrire, en place des deux mots soulignés : et 
elle doit démontrer ensuite à chacun, etc. 

— « 3. Le travailleur est aujourd'hui un esclave attaché 
à la glèbe de Tatelier; il est la propriété du me^ttre qui 
remploie, et qui a tout intérêt à réduire de plus en plus 
son salaire. » 

— Je ne pense pas avoir réellement dit du 
prolétaire qu il est la propriété du maître qui 
remploie; en tout cas, cette expression est im- 
propre. Je saisis avec empressement cette oc- 
casion d'exprimer plus clairement ma pensée. 

Le prolétaire est un esclave , c'est vrai ; 
mais non de la même espèce que l'esclave an- 
tique. Celui-ci appartenait à un maître déter- 
miné : c'était un esclave domestique. Le prolé- 
taire, lui, n'est la propriété de personne en 
particulier; il appartient à la classe des capi- 
talistes, il fait partie de leur richesse : c'est un 
esclave collectif ou politique. 

— « Pour faire cesser cet abus, il faut tout simplement 
organiser la société de manière : 1* qu'il n'y ait plus 
d'hommes appropriéSy sous quelque forme ou nom que 
ce soit, et démontrer ensuite à chacun qu'il n'est la pro< 
priété de personne ; ^' que les travailleurs gagnent tout 
ce qui est nécessaire pour pouvoir vivre dans l'aisance. 

« 4. Tous les hommes sont égaux, car tous sont 
formés par l'union d'un organisme avec une sensibilité, 
et toutes les sensibilités sont reconnues identiques. 
Pour que cette égalité soit garantie, il faut que tous 
soient élevés et instruits parles soins et aux frais de la 
société, de sorte que les connaissances acquises seront 
ainsi mises à la disposition de tous, » 

— Il faut de plus que le sol, ainsi qu^une 

grande partie des capitaux laissés par les gé- 

â5 
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nératioDS passées, fasse partie da domaine 
de rhumanité. Mettre les richesses matérielles 
à la disposition de tous est, pour garantir 
régalité sociale, aussi indispensable que faire 
partager à tous les richesses intellectuelles. 

— • 5. La concurrence anarchique est aujourd'hui 
une source de ruine et de maux de toute espèce. Pour la 
faire cesser, il importe de développer rintelligence de 
tous avec le même soin, afin d'établir entre les travail- 
leurs la concurrence réellement libre ; de manière que 
la somme de riches.ses de chaque individu constitue, par 
le fait de Torganisation sociale nouvelle, la mesure de 
son mérite. » 

— J'ai la même observation à faire ici que 
plus haut. Pour qu'il y ait concurrence réelle, 
il faut que les concurrents soient socialement 
égaux ; et pour cela, il est nécessaire qu'ils 
participent tous aux richesses tant matérielles 
qu'intellectuelles. Je prie le lecteur de recourir 
à l'article concurrence , page 177 : il y trouvera 
cette idée développée tout au long. 

— « 6. La société est livrée à la force brutale; elle 
repose sur un sophisme. » 

— Je regrette de devoir, de nouveau, cor- 
riger l'extrait que M. Ducpetiaux a fait de mon 
travail. 

Le sens de mes paroles est celui-ci : La so- 
ciété est livrée aujourd'hui à la force brutale : 
elle a reposé, autrefois^ sur un sophisme. 

Si le lecteur veut bien revoir l'article insur- 
rectiony page 219, il reconnaîtra la justesse de 
ma rectification. 



— tli — 

~ < Ce sophisme est Texistence prétendue d'un dieu 
anthropomorphe, révélateur, ayant prescrit la règle et 
se chargeant de récompenser et de punir ceux qui 
obéissent à ses ordres ou qui les transgressent. Cette 
souveraineté ne peut résister à Texamen de la raison qui 
met à nu son principe et le renverse. De là, la nécessité 
de lui substituer celle de la raison pure, incontestable, 
qui, une fois intronisée, régnera nécessairement d'une 
manière imperturbable. Soumis désormais à la souve- 
raineté de la raison, chacun comprendra qu'il est de son 
intérêt bien entendu et de l'intérêt de tous d'obéir com- 
plètement, scrupuleusement aux prescriptions de la 
raison souveraine et aux lois qui en sont la conséquence. 

« 7. Le peuple est aujourd'hui plongé dans les ténèbres 
de l'ignorance. Pour l'y arracher et le faire naître à la 
vraie lumière il faut tout simplement organiser ^ société 
de manière que tous puissent participer à l'ensemble des 
richesses intellectuelles, que l'instruction fasse des 
hommes vertueux, et donner ensuite cette instruction à 
chacun. » 

— Il faut de plus, je ne me lasserai pas de 
le répéter, faire entrera la propriété collective, 
le sol ainsi qu'une grande partie des capitaux. 
En ne considérant qu'une face de la solution 
du problème, on risque fort de n'aboutira rien. 

— « g. Le paupérisme croissant est le résultat néces- 
saire de tous les abus accumulés d'âge en âge. Pour le 
tarir dans sa source, il faut : 

c 1' Anéantir le paupérisme moral, en prouvant que 
la sensibilité est immatérielle , pour pouvoir démontrer 
que rhonnête homme n'est pas un sot , et inculquer 
cette vérité à tous par l'éducation et l'instruction; 

« 2* Anéantir le paupérisme mat^tW, en attribuante 
la propriété collective le sol ainsi que la majeure partie 
des capitaux amassés par les générations passées, et en 
mettant les richesses à la disposition de tous. 

• L'auteur résume lui-même les conséquences de sa 
théorie dans les lignes suivantes , que nous empruntons 
à la page ICI de son Mémoire : 

« Dans la société future, dont nous venons de donner 
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« la constitution morale et matérielle, le sol appartiendra 
« à tous, à Vhumanité. Alors, tous seront propriétaires 
« fonciers et comme tout provient, en définitive, du tra- 
« vail sur le sol, tous disposeront de tout. 

f De cette façon, il n'existera plus une classe d'in- 
« dividusne pouvant manger qu'avecia permission d*un 
« propriétaire, puisqu'il n'y aura plus d'individus non- 
« propriétaires. 

( Quand un travailleur et un capitaliste, voulant faire 
« un ouvrage en commun, débattront ensemble le prix 
<t de la main-d'œuvre, ce ne sera plus le premier qui se 
« trouvera à la merci du second , ce sera tout au con- 
« traire le capitaliste qui devra accepter le profit que le 
« travailleur voudra bien lui accorder pour avoir usé de 
« son capital. 

« Pourquoi? 

« Parce que la société donnera à tous ceux qui devien- 
« dront majeurs, une dot pour pouvoir commencer à 
« travailler. 

« Parce que la société louera du sol à tous ceux qui 
« désireront en cultiver. 

« Parce que la société fera concurrence aux capitalistes 
« pour prêter des capitaux à tous ceux qui en auront 
« besoin pour travailler, ce qui abaissera le profit au 
« minimtm des circonstances. 

« Parce que la société, alors unique pour le globe, ne 
« devra plus s'occuper du produit net, mais bien du pro- 
« duit brut, de sorte qu'elle aura toujours du travail à 
<c demander. 

c Ainsi : 

• A son entrée dans la société des majeurs, le travail- 
« leur possédera, outre sa part inaliénable dans le sol, 
« une partie de richesse mobilière qui le mettra, dès 
« l'abord, à l'abri de toute exploitation de la part des capi- 
« talistes. Il pourra toujours avoir du capital au moindre 
ff prix possible, et il sera toujours certain de trouver du 
« travail quand il en voudra. En résumé, le travailleur 
« pourra se passer de l'intervention du capitaliste. 

« De cette façon, le salaire se trouvera toujours au 
« maximum des circonstances, puisque c'est le travail- 
c leur lui-même qui le fixera. Par conséquent, ce salaire 
« sera toujours suffisant pour lui permettre de satisfaire 
« à tous ses besoins rationnels et de s'assurer le repos 
« dans la vieillesse. 
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< Et dans le cas où, par suite de nMmporte quelle 
« cause, la maladie, Tâge, une chance malheureuse, etc., 
• un travailleur deviendra incapable de gagner sa vie, 
« la société en prendra soin. Ce ne sera pas une aumône 
« qu'elle lui fera, mais bien un droit qu'elle lui recon- 
« naîtra, en sa qualité de membre de Thumanité, pro- 
« priétaire du globe. 

« Telle est la démonstration que Ton inculquera à 
« tous. » 

c Ces citations devraient peut-être suffire pour faire 
justice du Mémoire transmis à TÂcadémie. » 

— Gomment! un rapporteur fait un résumé, 
parfois inexact^ d'un travail traitant de ma- 
tières graves, et de ce que les propositions 
qu'il renferme sortent du cadre habituel des 
idées, l'Académie devrait nécessairement le 
repousser? Celle manière de répondre serait 
vraiment par trop aisée. 

L'Académie royale de Belgique esl-elle d'avis 
que la science de la société est faite, et par- 
faite? Alors, je n'ai rien à dire. L'Académie a 
le droiL de repousser, sans long examen, un 
mémoire dans lequel Tauleur prétendrait ré- 
soudre le problème de la quadrature du cercle. 
Pourquoi? Parce que la science mathématique 
a démontré l'impossibilité de cette solution. 
Mais si l'Académie pense qu'il y a encore 
quelque chose à dire sur les questions socia- 
les, si elle estime que tout n'est pas pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possibles, 
elle n'a plus le droit d'agir ainsi. A mou avis, 
elle devrait discuter, avec la plus grande atten- 
tion, absolument tout ce qui est soumis à son 
examen sur ces matières. 

23. 
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— « L'auteur a beau répudier toute solidarité avec 
Tes démolisseurs qui se bornent à abattre Tédiflce social 
sans avoir prépare les matériaux nécessaires à sa recons- 
truction, il apporte lui-même son marteau et sa pioche 
à Tœuvre de la démolition. Lorsqu'après avoir sondé à 
sa manière la profondeur du mal qui, selon lui, ronge 
la société, il fait ressortir Pinanité des remèdes pro* 
posés, il se borne à son tour à ajouter une utopie à toutes 
les autres, et à proposer un système tout aussi vicieux, 
tout aussi inacceptable que ceux qu'il condamne. » 

— Je conçois que, de prime abord, M. Dac- 
petiaux n'ait pas admis rexcellence des remèdes 
que la science sociale rationnelle propose. 
Mais, au lieu de se borner à dire qu'ils sont 
détestables, n'aurait-il pas pu le démontrer? 

— « S'il y a, dit-il, un sentiment commun, au sein des 
« masses prolétaires, sur la nécessité de détruire la 
« société actuelle, il n'y a, par contre,' pas deux indi- 
« vidus d'accord sur l'espèce de reconstruction à faire. 
« Mais, outre cela, y a-t-il dans l'exposé que nous venons 
« de faire des prétendus remèdes sociaux un seul élé- 
« ment sérieux de réorganisation, une seule proposition 
« qui ne soit évidemment absurde? Nous croirions faire 
« injure à nos lecteurs, si nous insistions pour le dé- 
« montrer. 

« Quoi qu'il en soit, ces procédés de reconstruction 
c n'en sont pas moins proposés et acceptés par certaines 
« sectes, en vertu de l'ignorance actuelle. 

« Eh bien! que pense-t-on qu'il puisse résulter de là 
« si la masse des exploités, à la suite d'une insurrec> 
« tion, venait à se trouver maîtresse de la société? La 
« plus effroyable des anarchies. » 

« L'auteur est ici dans le vrai. » 

— Je suis charmé de me rencontrer, au moins 
sur un point, avec mon honorable critique. 

^ « Mais peut-il croire de bonne foi que le remède 
qu'il propose ait plus de chance d'être accepté et, mieux 
que tous les autres^ soit de nature à rallier tous les 
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esprits, à concilier tous les intérêts légitimes et à pré- 
venir celte anarchie dont il proclame le danger? » 

— Si je m'étais borné à le croire, je me se- 
rais gardé d'abuser des précieux instants de 
TÂcâdémie. C'est parce que je sais que les 
moyens proposés sont, non pas meilleurs que 
tous les autres, mais les seuls bons, que j'ai 
désiré avoir ud examen public, fait par le pre- 
mier corps scientifique de la société. 

D'ailleurs, là n'est pas la véritable question. 
Il s'agit de savoir si, lorsque le sol est aliéné, 
le paupérisme croit sur une ligne parallèle au 
développement de la richesse. Pourquoi 
M. Ducpetiaux n'a t-il pas essayé de prouver 
que ma démonstration, à cet égard, est nulle? 

— « 11 répudie les moyens révolutionnaires, il a hor- 
reur de la force brutale, et nous Ten félicitons sincère- 
ment. Gomment veut-il cependant que les propriétaires 
abdiquent, que les capitalistes viennent déposer leurs 
richesses entre les mains du pouvoir social, si on ne 
leur met, comme on dit, le couteau sur la gorge? » 

— Nous voici de nouveau hors de la ques- 
tion. Le problème soulevé ici par M. Ducpe- 
tiaux se rapporte exclusivement à la façon dont 
il sera possible de passer de l'organisation so- 
ciale ancienne, à la nouvelle. Je ne l'ai pas 
même efiQeuré. 

Je profiterai de Toccasion pour dire que 
cette transition peut s'efi'ectuer sans faire tort 
aucun, ni aux personnes, ni aux propriétés. 
Mais je n'affirme pas que cela se passera ainsi. 

— « Et puis comment serait réglée la jouissance de 
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cette propriété collective, Indivise? qui déterminerait 
les parts et assignerait à chacun son lot de manière à 
le contenter? • 

— Le sol sera divisé, par le représentant 
du propriétaire collectif, en parties de gran* 
deurs proportionnées aux nécessités de la cul- 
ture, lesquelles parties seront louées au plus 
offrant et dernier enchérisseur. 

-— « Que deviendrait sous ce régime égalitaire, la 
liberté, la responsabilité, le stimulant au travail, Tému- 
lation, le dévouement, le sacrifice, toutes ces grandes 
choses et ces éminentes vertus qui font l'honneur et la 
gloire de Thumanité, pour lesquelles elle lutte depuis 
Torigine du monde et qu'elle n'est guère disposée, quoi 
qu'on dise, à abandonner pour se livrer, sous prétexte 
de réparation et de justice, au joug le plus dur, le plus 
tyrannique et le plus humiliant qui ail jamais pesé sur 
les hommes? » 

— La liberté sociale a-t-elle jamais existé? 
Donnez la liberté aux travailleurs et ils ne vous 
demanderont plus rien. Que pourraient-ils, en 
effet, désirer de plus? Or, M. Ducpetiaux re- 
connaît que le sort des travailleurs appelle des 
modifications profondes, qui n'admettent pas 
de délai. Il leur manque donc quelque chose. 
La nouvelle organisation sociale, loin de faire 
disparaître la liberté, lui servira de berceau. 

Le stimulant au travail et Témulation pour- 
ront-ils s'éteindre quand les travailleurs sau- 
ront qu'ils augmentent leur avoir proportion- 
nellement à leur travail? 

Quant à la responsabilité, au dévouement et 
au sacrifice, qui existaient aux temps de foi 
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religieuse, et qui se sont évanouis depuis que 
nous en sommes arrivés au doute sur toutes 
choses, ne reparaitront-ils pas nécessairement, 
dès que la société enseignera et démontrera à 
chacun qu'il est de son intérêt réel de sacrifier 
ses tendances passionnelles à ses frères, de se 
dévouer à ses semblables, parce qu'il est res- 
ponsable, dans une vie future, des actes posés 
ici bas? 

Dans son résumé des idées émises dans mon 
travail, M. Ducpeliaux reconnaît, au n"" 6, que 
j*affirme la nécessité d'établir la souveraineté 
delà raison incontestable. Permis à lui d'en nier 
la possibilité ; mais comment peut-il appeler 
cette souveraineté le joug le plus dur, le plus 
tyrannique et le plus humiliant? M. Ducpe- 
liaux se sent-il le moins du monde humilié de 
devoir soutenir que deux et deux font quatre? 
Renvoyons plutôt ces épithètes à la souverai- 
neté des majorités. 

— « Et c'est sur le libre examen que l'auteur compte 
pour faire prévaloir ses théories et réaliser son rêve ! 

— Pour s*exprimer plus rigoureusement, 
c'est sur la démonstration incontestable de 
l'excellence de cette théorie, et sur la nécessité 
sociale qui forcera à l'accepter. 

— « Le libre examen, dit-il, est devenu désormais in- 
compressible. » 

— M. Ducpetianx partage également cette 
idée; je le montrerai plus loin. 
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— fl C'est à lui et à lui seul qu'appartient le gouver- 
nement de la société. • 

— Gomment M. Ducpetiaux, qui a reconnu 
tantôt que je proclame la nécessité de la sou- 
veraineté rationnelle, peut-il dire à présent 
que le gouvernement de la société appartient, 
d*après moi, au libre examen? 

— f Mais le libre examen implique aussi et essentiel- 
lement le droit pour chacun d'exprimer et de faire 
valoir son opinion. » 

— Evidemment. Aussi est-ce précisément 
pour ce motif qu'il faut, puisqu'il n'est plus 
possible d'enchaîner l'esprit d'examen, appuyer 
lis bases sociales sur l'inconlestabilité, ce qui 
anéantit toutes les opinions à leur égard. C'est 
là la condition indispensable pour que l'ordre 
existe dans l'avenir. 

— « Peut-on espérer que toutes les opinions diffé- 
rentes, opposées, contradictoires, s'harmoniseront et se 
mettront d'accord? » 

— Nullement : il est de l'essence des opi- 
nions de ne jamais pouvoir s'harmoniser. Mais, 
sous la souveraineté de la raison incontes- 
table, il y aura, non plus des opinions, mais 
conviction sur tout ce qui touche aux bases so- 
ciales^ et c'est ainsi que l'ordre subsistera. 

— * Oîi est le corps ou le tribunal souverain qui pro- 
clamera les décrets deia raison absolue? » 

— Nulle part. M. Ducpeliaux pourrait-il dire 
où est le corps ou le tribunal souverain qui 
proclame les vérités mathématiques? 
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Un homme découvre, en raisonnant bien, 
une vérité, et la proclame. Les autres hommes 
examinent son raisonnement, et, le trouvant 
bon, reconnaissent la vérité qu'il a aperçue le 
premier, et s'y soumettent. Yoilà tout. 

— « Et si ce corps ou ce tribunal n'existe pas et ne 
peut jamais exister, comment s'y prendra-t-on pour 
suppléer à son absence? » 

— Les décrets de la raison, relatifs à l'or- 
ganisation sociale, seront inculqués à chacun, 
par les soins de la société^ au moyen de l'édu- 
cation et de l'instruction. Alors, la liberté de 
Texamen ne sera plus nuisible à l'ordre : celui 
qui examinera ces décrets les trouvera néces- 
sairement justes, puisqu'ils seront basés sur 
un raisonnement incontestable. 

— « On invoque la science et on lui attribue le rôle 
d'établir d'une manière irréfragable, incontestable, ce 
qui est bon, Juste et vrai. Mais cette science est encore à 
naître, et l'on sait que les divisions ne sont pas moins 
fréquentes , moins vives , moins acharnées parmi les 
savants que parmi tous les autres hommes. » 

— Encore un point sur lequel je suis heu- 
reux de me rencontrer avec M. Ducpetiaux :La 
science qui établit incontestablement ce qui est 
bon, juste et vrai, n existe pas encore, au moins 
socialement; c'est-à-dire que la société est en- 
core en époque d'ignorance. 

Mais comment M. Ducpetiaux peut-il affir- 
mer que l'harmonie ne régnera pas entre ceux 
qui connaîtront cette science, laquelle ne pro- 
cède que par raisonnements incontestables? 
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A-t-il jamais vu des discussions entre mathé- 
maticiens? Il ne faut pas conclure de ce qui se 
passe entre les faux savants, ceux de Fépoque 
actuelle, à ce qui existera entre les vrais sa- 
vantSy les savants de l'avenir. 

— « Le.monde est aujourd'hui comme toujours livré 
aux disputes. Qui décidera au milieu de ce conflit? et 
comment la raison pure pourra-t-elle s'en dégager de 
manière à briller à lous les yeux et à être librement 
acceptée par tous comme unique pouvoir souverain et 
dirigeant? • 

— Tous ceux qui raisonnent ne sont-ils pas 
toujours et nécessairement d'accord sur ce qui 
leur est démontré d*une manière incontesta- 
ble? Tous les hommes n'acceptent-ils point 
que deux et deux valent quatre? Je ne com- 
prends réellement pas comment M. Ducpetiaux 
peut trouver là l'ombre d'une difficulté. 

— « Nous nous permettrons de soumettre ces doutes, 
et ces difficultés à rauteur du Mémoire... » 

— Je remercie M. Ducpetiaux d'avoir bien 
voulu foirmuler ses observations au sujet de 
mon travail, et de m'avoir ainsi fourni l'occa- 
sion de m'étendre sur certains sujets pour 
tâcher d'éclaircir ses doutes et de résoudre ses 
difficultés. 

— f ... Et nous afllrmons à notre tour que la raison 

de rhomme est faible et caduque comme toutes ses 
autres facultés, et qu'elle est subordonnée dans tous les 
temps et 4ans tous les lieux à une raison supérieure 
qui, quoi qu'on dise et qu'on fasse, domine et dominera 
toujours la raison individuelle. Cette raison supérieure 
est celle de TEtre souverain par excellence» de qui tout 
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émane et dont les lois éternelles gouvernent le monde, 
malgré Taveuglement et les résistances de ceux qui les 
récusent, et l'apparent désordre dont ces derniers sont 
les instruments. » 

— M. Ducpetiaux sait-il ou croit-il que la 
raison de Thomme est caduque? S'il le croit, 
son affirmation n'est qu'une opinion comme 
idhte autre, méritant aussi peu d'attention. S'il 
le sait, pourquoi ne fait-il pas partager sa con- 
viction en prouvant son dire? 

La raison de l'homme, dit-il, est dominée 
par celle de l'être souverain. Soit. Cet être sou- 
verain peut-il se tromper? Je ne doute pas que 
M. Ducpetiaux le nie énergiquement. Eh bien, 
dans ce cas, cet être souverain est tout sim- 
plement la raison incontestable, ou la vérité, 

— « Il nous paraît inutile d'entrer dans les développe- 
ments que l'auteur donne à sa thèse ; ce serait dépasser 
les limites assignées à une simple note. D'ailleurs, cette 
thèse n'a rien de nouveau ; on la retrouve dans les écrits 
des socialistes, des communistes, des matérialistes de 
toutes les époques ; elle a été cent fois réfutée, et réfutée 
victorieusement. Si elle pouvait prévaloir, elle replon- 
gerait le monde dans la barbarie après avoir fait couler 
des flots de sang. » 

— Je regrette infiniment que le défaut d'es- 
pace ait empêché M. Ducpetiaux de donner de 
plus longs développements à sa critique, et 
surtout qu'il n'ait pas jugé convenable d'ap- 
puyer ses diverses affirmations de preuves, en 
y joignant la réfutation victorieuse dont il 
parle. 

— « Est-ce à dire cependant que la société soit cons- 

24 
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tituée d'une manière parfaite, invariable et définitive, 
qu'il n'y existe pas d'abus à réformer, et que le sort des 
travailleurs, en particulier, n'appelle pas des améliora- 
tions sérieuses, profondes, qui n'admettent pas de délai ? 
Il n'y a pas d'homme de sens et de cœur qui méconnaisse 
l'importance des problèmes qui s'agitent à tous les de- 
grés de l'échelle sociale, et qui ne reconnaisse la néces- 
sité de les résoudre. » 

— Nouvel accord entre mon honorable cw- 
tique el moi, cette fois sur l'existence du mal 
social et la nécessité d*y remédier sans délai. 

— « Sous ce rapport, le Mémoire que nous avons sous 
les yeux a une valeur que nous ne pouvons contester. 
Les citations qui y sont accumulées révèlent toute la 
profondeur de la plaie qui ronge le corps social ; cette 
plaie est mise à nu sans ménagement; les hommes 
d'Etat, les économistes, les philosophes viennent appor- 
ter successivement leurs témoignages, et si l'on peut 
reprocher à l'auteur d'avoir accumulé les ombres dans 
son tableau et d'en avoir systématiquement écarté les 
teintes lumineuses, on ne peut cependant disconvenir 
qu'il ne révèle à beaucoup d'égards une situation pleine 
de périls, périls d'autant plus grands que le peuple lit et 
raisonne, et qu'il ne peut manquer d'exagérer encore 
les misères et les souffrances qui pè. ent sur lui. » 

— Je suis réellement heureux de voir que, 
daprès M. Ducpetiaux, la lecture de mon tra- 
vail peut présenter un certain degré d'utilité. 

Je constate aussi avec plaisir que, d'après 
lui, l'esprit d'examen est déjà descendu jusque 
dans les dernières couches sociales; que, 
comme il le dit, le peuple lit et raisonne. 

— « Que faire dans cette situation et comment en con- 
jurer le danger? 

« Qu'il nous soit permis à notre tour d'exprimer à ce 
sujet librement et franchement notre'opinion. 
< Le mal dont souffre la société et les dangers qui la 



— 285 — 

menacent ne doivent pas être attribués, comme le pré- 
tend l'auteur, à la foi aveugle, à la compression de la 
raison par le fanatisme religieux, à nous ne savons 
quelle inquisition tyrannique qui s^arrogerait le droit 
de garrotter les intelligences et les consciences. » 

— Je ne puis m'empêcher de croire que 
M. Ducpeliâux n'a pas lu assez altenlivement 
le chapitre YII de mon travail. II y aurait vu, 
sans cela, que mes idées, sur ce point, sont 
absolument l'opposé de celles qu'il me prête. 
Je m'attache en effet à montrer que les maux 
de l'organisation sociale actuelle, au moral, 
proviennent de l'impossibilité de comprimer 
plus longtemps l'examen, et de Tanéàntisse- 
ment de Tinquisilion depuis la naissance de la 
presse (p. 58), et de l'affaiblissement graduel 

. de tout fanatisme religieux par suite des déve- 
loppements de l'intelligence. 

— « Il décèle surtout Taffaiblissement du sentiment 

religieux et la déviation du principe chrétien, source et 
fondement de toute civilisation et de tout véritable 
progrès. » 

— Je n'ai jamais dit autre chose. 

Seulement, j'ajouteque, par suilede l'impos- 
sibilité dans laquelle se trouve désormais toute 
société de comprimer l'examen, et vu la néces- 
sité, pourquerordreexiste,d'unereligion, il faut 
arriver à remplacer le sentiment religieux et le 
principe chrétien, par la conviction religieuse, 
basée sur une démonstration incontestable. 

— « Ce n*esl pas d'une pléthore religieuse que nous 

souffrons , mais bien et uniquement d'une pléthore 
irréligieuse où Tindifférence, Timpiété, Tignorance, tous 
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les mauvais instincts et les passions dangereuses se 
produisent- sous les formes les plus diverses et les 
symptômes les plus alarmants. » 

— Tout cela est on oe peut plus exact; 
mais, comme critique de mon travail, c'est 
fort mal adressé. 

Jusqu'ici j'ai bien vu que, d'après M. Duc- 
peliaux, le remède social dont je parle ne 
vaut rien; mais je n'ai rencontré, à mon 
grand regret, aucun argument sérieux pour 
étayer cette critique. Maintenant le rapporteur 
de l'Académie va profiter de l'occasion pour 
préconiser son remède à lui. Je vais l'examiner 
avec la plus scrupuleuse attention. 

— « Si nous ouvrons l'Evangile, nous y trouvons à la 
rois la condamnation des erreurs et des vices du siècle 
et rindication des remèdes qui seuls peuvent le sauver. 

« Que nous enseigne le livre divin? Tamour de Dieu et 
du prochain, la justice, la vraie liberté, Tégalité vraie, 
la véritable fraternité, le bon emploi des richesses, 
Tassistance et le support mutuels, la patience, la rési- 
gnation, le pardon des injures, Tespérance, la foi dans la 
vie future et dans la justice de la rétribution finale. » 

— C'est vrai ; et qui plus est, la société ne 
peut être sauvée que par un enseignement, à 
bien peu de choses près, identique à celui de 
l'Evangile. 

Mais M. Ducpetiaux est trop instruit pour ne 
pas savoir qu'il y a deux espèces d'enseigne- 
ment : celui qui est basé sur la croyance, sur 
la foi, et celui qui s!appuie sur la science, sur 
une démonstration incontestable. Or, est-il 
possible d'admettre que la première espèce 
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d'enseignement sufQse, quand on reconnaît 
que le peuple lit et raisonne ? 

— « Voici le second commandement qui est semblable 
au premier : « Vous aimerez votre prochain comme vous- 
« même. » (Matth. , xxii, 30). — « Quelle dignité de 
« riiomme ! dit fiossuet, l'obligation d'aimer son frère est 
« semblable à celle d'aimer Dieu. Avec queUe pureté, 
« avec quelle sainteté, avec quelle perfection, avec quel 
« désintéressement faut-il aimer son frère, puisque 
« l'amour qu'on a pour lui est semblable à celui qu'on a 
« pour Dieu! » 

« Vous aimerez votre prochain comme vous-même. C'est 
« lui souhaiter le même bien , la même félicité, le même 
« Dieu qu'à soi-même ; c'est Taimer en société comme 
« notre frère, et non pas par domination comme notre 
« inférieur. C'est s'aimer les uns les autres comme les 
« parties d'un même tout et comme feraient les membres 
« de notre corps si chacun avait sa v le particulière. Nulle 
« envie, nulle inimitié ne doit troubler cette union, ni la 
« joie qu'on doit avoir de tous les progrès de son 
« frère » 

« Le commandement que je vous ai donné est que vous vous 
« aimiez les uns les autres y comme je vous ai aimés. Per-- 
« sonne ne peut avoir un plus grand amour que de donner sa 
« vie pour ses amis. » (Joan. xv, 12, 13). 

« Si, dit encore Bossuet, nous devons sacrifier à cet 
« amour ce qui nous touche le plus au dedans de nous, 
a combien plus les biens extérieurs et les richesses de 
« ce monde! Celui qui s'épargne sur cela, quoi qu'il dise, 
« n'est pas chrétien ; et s'il dit qu'il aime son frère, c'est 
« un menteur, et la charité n'est point en lui (Joan. , iv, ÎO). 
« Aimons donc, non point en parole, mais en effet et en 
« vérité. (Joan., m , 18). Et , afin que notre amour soit un 
« sacrifice, ne jetons pas seulement un superflu qui ne 
« coûte rien, mais prenons quelque chose sur le vif, en 
« sorte que nous souffrions pour notre frère... » 

— 11 en est du second commandement 
comme de tous les autres; il est observé 
aussi longtemps qu*exisle la foi dans la ré- 
compense future qui le sanctionne. Mais lors- 
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que la croyance dans la sanction religieuse est 
tombée, adieu les préceptes divins. Or, voilà 
où nous en sommes arrivés. 

H se présente à Tesprii, dos l'abord, deux 
remèdes à cette situation : 

Redonner de la force aux commandements 
de Dieu, et pour cela Taire admettre de nouveau 
à tous, par la foi, la vérité de la sanction reli- 
gieuse, des peines et des récompenses futures. 

Ou faire accepter par tous, les préceptes de 
charité, de fraternité, de dévouement, eic, en 
les basant sur la démonstration inconlestable 
que l'obéissance à ces préceptes sera récom- 
pensée dans une vie future. 

Or, le premier moyen est -il praticable, 
quand le peuple Ut et raisonne? Le christia- 
nisme a été florissant; le peuple alors ne lisait 
ni ne raisonnait, ce qui n^a pas empêché le 
christianisme de tomber, au moins sociale- 
ment. S'il n'a pas su se tenir debout dans les 
circonstances les plus favorables, comment 
peut-on songer sérieusement à le rétablir, 
alors que ces circonstances n'existent plus.^ 

Reste donc le second moyen : baser les pré- 
ceptes religieux sur une démonstration incon- 
testable. 

Je comprends que Ton se confesse incapable 
de formuler cette démonstration; mais, au 
moins, qu'on en reconnaisse la nécessité : ce 
sera un grand pas de fait. 

— «Le riche et le pauvre se sont rencontrés, dit TEs prit- 
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« Saint ; Vun et Vautre sont V ouvrage de Dieu. » (Prov. xxi i , 2) . 
Si Dieu est également leur père, il n'a pu sacrifier Tun à 
Tautre, ni refuser au pauvre le nécessaire pour donner 
au riche un superflu qui ne servirait qu'à sa perte. Le 
riche et le pauvre doivent s'enlr'aider, Dieu a voulu 
qu'il existât entre eux un commerce de services et de 
bienfaits, de dépendance et de bonté, de travaux et do 
récompenses, pour que les membres de la société, liés 
Tun à l'autre, nécessaires Tunà Tautre comme les mem- 
bres d'urf même corps, ne forment qu'une famille sous 
les yeux du Père commun, en attendant Tordre parfait, 
oii le pauvre sera dédommagé des peines inséparables 
de sa condition, et où il ne restera d'autre inégalité que 
celle des mérites et des vertus. 

« Si, dans le monde , — nous empruntons toujours les 
« paroles de Bossuet, — les riches tiennent les premières 
« places, dans le royaume de J.-C.i le premier rang 
« appartient aux pauvres; si dans le monde les pauvres 
« sont soumis aux riches et n» semblent nés que pour 
« les servir, dans la sainte Eglise, les riches ne sont 
« admis qu'à la condition de servir les pauvres ; si dans 
« le monde les grâces et les privilèges sont pour les 
« puissants et les riches, dans l'Eglise de J.-G. les grâces 
« appartiennent de droit aux pauvres, et les riches ne 
« les reçoivent que par leurs mains. » 

— Faisons un nioment abstraction de la 
question religieuse. La société peut-elle conti- 
nuer à exister avec des pauvres, une fois que 
le peuple lit et raisonne? N'y a-t-il pas à 
craindre que le peuple ne recherche pourquoi 
il est pauvre, et qu'il ne travaille à renverser 
l'organisation actuelle de la propriété^ pour 
tenter d'améliorer son sort? 

— « Â chaque page de l'Evangile se retrouve le même 
enseignement. Pour qui sait le comprendre,.., » 

— Comment M. Ducpetiaux veut-il que Ton 
comprenne, dans le sens véritable de l'expres- 
sion, un enseignement basé uniquement sur 
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la foi, dépourvu par conséquent de toute expli- 
cation ? 

— c ... Là, et là seulement, se troave la solution des 
redoutables problèmes qui agitent la société; c'est de 
cette source vive et pure que découlent, comme par une 
pente naturelle , tous les éléments de soulagement, de 
conciliation et de pacification que Ton cherche vaine- 
ment dans les théories des novateurs et les asj^irations 
les plus ardentes de la philanthropie purement humaine. 
Ces simples mots : Celui qui reçoit un de ces petits en mon 
noïïif me reçoit moi-même (Matth., xviii, 5), en disent plus 
que les traités les plus savants sur les moyens d'abolir 
la misère. 

« Oui. la pauvreté, les privations, les souffrances sont 
le lot inévitable de l'humanité sur cette terre ; » 

— J*ai montré comment Thumanité pouvait 
avoir en partage Taisance et le bonheur. J*ai 
montré même que tel devait être son lot dans 
un avenir prochain. M. Ducpetiaux a-t-il ren- 
versé les preuves apportées à Tappui? Il ne Ta 
même pas essayé. 

— « ... Mais la charité,comprisedans son sens le plus 
large et le plus rationnel, ouvre un champ infini aux 
remèdes de tout genre. » 

— Remèdes nécessairement inefficaces, dans 
Fesprit de mon honorable critique, puisque, 
de son aveu, les misères de Thumanité sont 
inévitables, 

— « C'est elle qui trace aux classes douées de la 
lumière et de la fortune leurs devoirs; c'est elle qui 
corrige, dans la mesure du possible, l'inévitable inéga- 
lité des conditions; c'est elle qui attache à la propriété 
des conditions et des charges sans lesquelles elle perd 
sa légitimité. Nous défions qu'on nous cite une réforme 
vraiment utile, une amélioration vraiment désirable, un 
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moyen quelconque de relever le pauvre et le travailleur, 
de le soulager, de l'éclairer, de le rendre meilleur et 
plus heureux, qui ne soit inspiré, accepté, recommandé, 
imposé même par la charité chrétienne. » 

— En effet, j'ai montré que l'idée del'ealrée 
du sol à la propriété collective existe dans les 
livres sacrés des chrétiens. 

— « Cela étant, nous tenons à notre tour notre thèse 
comme démontrée , et nous Topposons victorieusemeut 
à toutes celles qu'on voudrait essayer d'y substituer. » 

— Celte façon de discuter est commode, 
sans doute; mais est-elle efficace pour con- 
vaincre ses adversaires? J'en laisse juge le lec- 
teur. 

~ « Où est donc réellement le mal ? Où est le danger ? 
Nous l'apercevons surtout dans les déviations et l'oubli 
de l'idée chrétienne. » 

— Je répèle que sur ce point je suis d'ac- 
cord avec M. Ducpetiaux, s'il entend par idée 
chrétienne l'idée religieuse, la pensée qu'il y a 
un lien entre les actes posés dans ce monde, et 
la situation heureuse ou malheureuse dans une 
vie future. 

•— « C'est l'égoïsme, c'est la dureté de cœur, c'est 
rinsouciance des riches en présence des misères et des 
privations de leurs frères, qui constituent le grand péril 
qui menace la société. Je vous dis et je vous en assure 
qu'un riche entrera difficilement dans le royaume des deux, 
— Je vous le dis encore une fois, il est plus aisé qu'un 
chameau passe par le trou d'un aiguiUey qu'un riche entre 
dans le royaume des deux. (Màtth.. ix. 23, 24). Celte 
menace du Christ contre le mauvais riche ne se borne pas 
à l'autre vie ; elle s'étend aussi à la vie présente et nous 
révèle la cause incessante de ces inquiétudes et de ces 
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terreurs qui viennent nous troubler dans nos jouissances, 
et de ces explosions périodiques, de ces révolutions 
sociales qui ne sont que la conséquence de nos fautes 
antérieures et de notre coupable imprévoyance. 

« Qu'ont fait les sages selon le monde et les prétendus 
amis des lumières et du progrès pour conjurer ces redou- 
tables catastrophes? Gomment le plus éminent d'entre 
eux, le prophète des prophètes, le grand Voltaire, juge- 
t-il le peuple et comment lui exprime-t-il ses sympa- 
thies? Ecoulez (1) : 

« Quand la populace se mêle de raisonner, tout est 
« perdu. » 

« La raison qui renversera les préjugés religieux 
« triomphera, comme vous le dites , au moins chez les 
« honnêtes gens ; la canaille n'est pas faite pour elle. » 

« Il me paraît essentiel qu'il y ait des gueux igno- 
ra rants. » 

« Nous ne nous soucions pas que nos laboureurs et 
« nos manœuvres soient éclairés; mais nous voulons 
« que les gens du monde le soient et ils le seront. » 

« Qu'importe encore une fois que notre tailleur et 
« notre sellier soient gouvernés par frère Kroust ou 
« frère Berlhier? Le grand point est que ceux avec les- 
« quels vous vivez soient forcés de baisser les yeux 
« devant le philosophe. » 

« On ne saurait souffrir l'insolence de ceux qui vous 
« disent : Je veux que vous pensiez comme votre tailleur 
« et votre blanchisseuse. » 

« Nous aurons bientôt de nouveaux cieux et une nou- 
« velle terre ; j'entends pour les honnêtes gens, car pour 
« la canaille, le plus sot ciel et la plus sotte terre sont 
« ce qu'il faut. » 

« Quand je vous suppliais, écrit-il au grand Frédéric, 
« d'être le restaurateur des beuux-arts de la Grèce, ma 
« prière n'allait pas jusqu'à vous conseiller de rétablir 
« la démocratie athénienne. Je n'aime pas le gouverne- 
« ment de la canaille. » 

« J'entends par peuple, \dipopulace qui n'a que ses bras 



(1) Ces citations sont textuellement empruntées au 
Mémoire de M. Agathon de Potter, qui en renferme 
beaucoup d'autres non moins curieuses et instructives. 

(Note de M. Ducpetiaux] . 
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« pour vivre. Je doute que cet ordre de citoyens ait 
« jamais le temps ni la capacité de s'instruire. » 

« Il est impossible dans notre malheureux globe que 
« les hommes vivant en société ne soient pas divisés en 
« deux classes, Tune de riches qui commandent^ Tautre 
« de pauvres qui servent. » 

« Voilà, sinon l'enseignement, du moins la pratique 
du siècle. Qu'on compare ce langage insultant aux su- 
blimes préceptes de l'Evangile , et l'on aura mesuré 
toute la distance qui sépare l'orgueilleux philosophe de 
l'humble chrétien. » 

— Tous ceux qui raisonnent sur les ma- 
tières relatives à la nature de Thomme, à l'or- 
ganisation sociale, à la vérité, etc., sont par 
cela même des philosophes. Mais il y a les 
philosophes qui nient, comme Voltaire, la 
sanction religieuse, et il y a ceux qui Taffirment. 
Ce sont les premiers, évidemment, auxquels 
M. Ducpetiaux a voulu faire allusion. 

— « Et comprend -on après cela l'insolent mépris 
qu'afiiclient certains réformateurs modernes pour tout 
ce qui porte l'empreinte de la religion? Ils se disent les 
seuls amis du peuple : quels sont les soulagements 
efficaces qu'ils aient jamais apportés à sa triste condi- 
tion? Ils l'agitent, ils le secouent sur son lit de douleur; 
ils le repaissent et l'enivrent de leurs rêves insensés, 
pour l'abandonner ensuite au bord de l'abîme vers lequel 
ils l'ont dirigé; non contents de l'avoir séduit dans cette 
vie, ils s'efforcent encore de lui ôter l'espérance d'une 
vie meilleure où tous les maux et les injustices seront 
réparés. C'est plus que de l'aveuglement, c'est de la 
cruauté, une cruauté froide et cynique qui demande 
vengeance et qui tôt ou tard recevra son châtiment. » 

— Il y a dans ce passage des réflexions fort 
justes. 

— « Haine à la religion et au catholicisme en parti* 

culier ! Tel est le mot d'ordre, le delenda Carthago de la 
libre pensée contemporaine. » 
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— C'est que le monde actuel ne veut pins 
être éiayé sur des principes contestables. 

— « C'est sous ce triste drapeau qu'elle s'efforce d'en- 
régimenter ce qu'on appelle les hommes de l'avenir, les 
vrais amis des lumières, les contempteurs des abus, des 
préjugés et des superstitions d'un autre âge. Y réus- 
sira-t-elle? » 

— Certes. Il n'y a du reste qu'à ouvrir les 
yeux pour s'en apercevoir. 

— « Et si elle pouvait réussir où aboutirait-on? 

— Directement à l'anarchie. 

— « Au siècle dernier, la philosophie matérialiste 
a accompli son œuvre, mais à rebours; elle voulait 
édifier, et elle n'a fait que détruire. Elle a entraîné 
dans ses rangs l'élite de la société, les nobles et les 
riches, même les souverains, pour les conduire triom- 
phalement à la révolution qui les a engloutis. Cin- 
quante ans après, les mêmes entraînements ont produit 
les mêmes résultats ; la tourmente de 1848, provoquée 
cette fois par la bourgeoisie dominante, l'a mise à 
deux doigts de sa perle, et il lui a fallu, pour échapper 
au socialisme, abdiquer ses libertés. Qu'on persévère 
dans cette voie, malgré les avertissements réitérés, et 
le tiers état se retrouvera bientôt en face de la masse 
populaire qui lui demandera un compte sévère de Tin- 
fluence et du pouvoir dont il était dépositaire. Cette 
filiation et cet enchaînement sont inévitables; tout fait 
prévoir une grande expiation. Ce qui la suspend encore, 
c'est l'action religieuse qui persiste à réparer les brèches 
que l'on pratique incessamment dans l'édifice social, qui 
continue à enseigner au peuple la patience et la rési- 
gnation, qui mainlient avec l'ordre la vraie notion de la 
liberté. Qu'elle cesse de se manifester, que le prêtre soit 
chassé de l'école, que les chaires restent muettes, que la 
charité abandonne le terrain à l'assistance légale, que ' 
le pouvoir de l'Eglise soit brisé, que Dieu relire la main 
qui protège la société, et la catastrophe éclate, terrible 
et vengeresse. 11 y aura alors des regrets et des malé- 
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dictions; on8*efforcera de recjuler sur la pente du pré- 
cipice; il sera trop tard, la libre pensée et ses adeptes 
seront enveloppés dans les ruines que , dans leur aveu- 
glement et leur orgueil, ils auront semées autour d'eux.» 

— Ces conséquences de Tanéantissement de 
la foi religieuse sont bien exposées. Et elles 
arriveront nécessairement, si la société ne par- 
vient pas à remplacer la foi religieuse par la 
science relig^euse. Il serait à désirer que le 
moment où cette substitution se fera fût 
proche; car, plus elle tardera, et plus il y aura 
de malheurs à déplorer. Une chose, entre autres, 
pourrait la hâter : ce serait la reconnaissance, 
par les Académies, de la nécessité de cette 
transformation sociale. Mais combien en sont- 
elles encore loin ! 

En terminant son rapport, M. Ducpeliaui 
va donner quelques détails sur Tapplicalion de 
son remède social, qui est, comme on sait, le 
retour au christianisme. 

— « Dieu veuille que ces prévisions ne se réalisent 

pas ! Il reste encore dans la société un fonds de chris- 
tianisme où, quoi qu'ils disent et qu'ils fassent, conti- 
nuent à s'alimenter ceux-là mêmes qui nient sa divine 
origine. Tout en abjurant le Christ, beaucoup de libres 
penseurs sont encore chrétiens par leurs aspirations et 
leurs actes, et subissent Tinfluence de la grâce du bap- 
tême, des premières impressions et du religieux ensei- 
gnement de leurs jeunes années. Là est l'espoir, là est 
le salut de la société. C'est en renouant la chaîne brisée, 
en réveillant les souvenirs du premier âge, en ramenant 
peu à peu les esprits égarés et non encore entièrement 
pervertis, dans la voie chrétienne qu'ils ont momenta- 
nément désertée, que l'on parviendra, en unissant toutes 
les volontés et tous les efforts, à réparer le mal accom- 
pli et à résoudre dans un esprit de paix, de concorde et 

25 
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de véritable progrès, les j-edoutables problèmes que 
soulève la condition des classes laborieuses et souf- 
frantes. » 

— A quoi on se rapporte-t-il ? A la société, 
me semble-t-il. Ainsi voilà la société qui doit 
agir sur des intelligences développées^ pour 
leur faire accepter de nouveau ce qu'elles se 
sont vues dans la nécessité de répudier, pour 
ainsi dire au sortir de Fenfance? Ce n'est pas 
sérieux. S'il est possible de renouer la chaîne 
brisée, pour s'exprimer comme M, Ducpetiaux, 
pourquoi s'est-elîe brisée? Si elle s'est brisée 
fatalement; comment peut-on penser à en rat- 
tacher les deux bouts? 

— « On se convaincra alors que ce n'est pas la reli- 
gion qui constitue le péril , mais bien et seulement 
l'entrave mise à sa libre expansion, et que loin de 
l'exclure de la sphère sociale, de renseignement, de la 
charité, de Tassociation, il importe au contraire de Ty 
appeler et de Ty fortiûer pour atteindre sûrement le 
but que doivent se proposer tous les hommes prévoyants 
et les bons citoyens. 

« Ces considérations, que nous soumettons en toute 
confiance au jugement de l'Académie, se rattachent 
étroitement à l'examen consciencieux que nous avons 
fait du Mémoire de M. Agathon de Potter. Elle n'en sont 
pas la réfutation complète, il eût fallu pour cela nous 
livrera un travail long et pénible qui ne nous était pas 
demandé; mais elle suffiront peut-être pour en faire 
ressortir, au point de vue où nous nous sommes placé, 
les tendances dangereuses, les erreurs les plus sail- 
lantes et rabsence de toute portée pratique. » 

— J'ai opposé mes raisons aux critiques de 
M. Ducpetiaux. Il ne me reste plus qu'à laisser 
le lecteur juge de la bonté des unes et des 

autres. 
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— « Comme conclusion, dit en terminant M. Ducpe- 
tiaux, je ne pense pas que le travail de M. Agathon de 
Potier soit de nature à être inséré dans la collection des 
Mémoires de TÂcadémie. » 

— Eq résumé, à côté des divergences pro- 
fondes qui nous séparent, M. Ducpeliaux et 
moi, je trouve plusieurs points de contact qui 
méritent d'être notés. 

Ainsi, M. Ducpeliaux reconnaît d'abord que 
la science qui établit incontestablement ce qui 
est bon, juste et vrai, n'existe pas encore, ce 
qui est bien une déclaration d'ignorance so* 
ciale. 

Ensuite, il avoue que l'organisation actuelle 
entraine beaucoup de maux, et qu'elle réclame, 
sans tarder,' des modifications profondes. 

Enfin, il constate que l'esprit d'examen s'est 
infiltré jusque dans les dernières couches de la 
société. 

M. Ducpetiaux, comme on vient de le voir, 
s'est occupé particulièrement de la partie reli- 
gieuse de mon travail. M. Devaux, le second 
examinateur, a pris pour sujet principal de sa 
critique, la partie économique. Voici son rap- 
port. 

RAPPORT DE M. PAUL DEVAUX. 

— « LeMémoire renvoyé à notre examen n'est pas une 
dissertation sur la question de Tinstruction obligatoire, 
comme le ferait croire son titre, dont on ne devine pas 
Tinlention. 11 embrasse un plus vaste sujet. » 

— J'ai déjà répondu à M. Ducpetiaux^ qui 
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m*a fait la même observation. Je crois inutile 
de me répéter. 

— « C'est un de ces hardis plans de réforme, naguère 
en vogue dans un pays voisin, qui entreprennent de 
remanier les bases mêmes de la société. D'ordinaire, le 
point de départ des auteurs de ce genre d'écrits est le 
contraste absolu, qui, dans notre société, sépare à leurs 
yeux le sort de Touvrier de celui du propriétaire ou 
capitaliste. Gomme si le bonheur ne se mesurait qu'à la 
richesse, comme si, dans cette vie, toute jouissance et 
toute peine étaient purement matérielles; «ils n'aper- 
çoivent d'un côté qu'une félicité sans nuage, de l'autre 
qu'un supplice sans relâche et sans adoucissement. 
Quiconque n'est pas réduit à vivre du travail de ses bras 
leur semble en quelque sorte au dessus de la douleur 
physique et morale. Il n'y a pour lui ni maladie, ni 
accidents, ni chagrins. Invulnérable aux coups du sort, 
il ne souffre ni dans ses affections, ni dans ses espérances, 
ni dans son honneur, ni dans ses intérêts. La faim et 
le travail, voilà les seuls maux de l'humanité , et le 
lot exclusif de la classe ouvrière. Ne parlez pas de 
compensation morale, ne demandez pas si, dans les 
affections du foyer domestique , dans la modération 
des besoins et des goûts, dans les saines habitudes 
d'une activité régulière , dans l'accomplissement du 
devoir et de la tâche de chaque jour, il n'est rien qui 
vienne tempérer l'amertume des privations matérielles. 
Cruelle ironie ! vous répondra-t-on. Le toit maudit du 
travailleur n'est accessible qu'à l'affliction et au déses- 
poir. Le bonheur de l'ouvrier laborieux et honnête est 
un mythe né de l'imagination dépravée du riche. » 

— Ai-je soutenu que la richesse emportait 
nécessairement avec elle le bonheur? Toute 
cette critique porte singulièrement à faux. 

— « Et n'espérez pas dans l'avenir de notre état social ; 
ne croyez pas qu'aux tourments de cet enfer qu'il ren- 
ferme dans son sein, le temps réserve quelque soulage- 
ment ou quelque répit. Les prétendus progrès de notre 
société, loin de diminuer la plaie, ne font que la rendre 
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chaque jour plus douloureuse et plus profonde. C'est là 
une des convictions les plus arrêtées de Tauteur du 
Mémoire dont j'ai à m'occuper. > 

— J'ai montré que cette théorie n'est pas 
seulement professée par les socialistes. Elle a 
été adoptée par des académiciens, entre autres 
Dunoyer et Blanqui. Voyez pages 26,49, 103, 
158. 

— « Pour lui, la misère de l'ouvrier s'accroît infailli- 
blement dans la même proportion qu'augmente la 
richesse du reste de la société. Entre le sort du capita* 
liste et celui du prolétaire il voit une désolante et éter- 
nelle opposition. Ce qui fait la prospérité de l'une de 
ces deux classes de la société entraîne inévitablement 
le malheur de l'autre. » 

— M. Devaux résume parfaitement la théo* 
rie que j'ai exposée. 

~ « Gomme c'est là le point de départ des réformes que 
l'auteur va proposer, la base sur laquelle toute sa doc* 
trine repose, voyons sur quelles preuves son assertion 
s'appuie et comment elles détruisent un fait évident 
pour tous, l'amélioration considérable qui s'est accom- 
plie de notre temps dans l'existence de la classe ou- 
vrière. 

« Remarquons d'abord que l'auteur semble ne faire 
aucune attention à ce qui s'est passé dans le monde 
depuis un quart de siècle, ni à ce qui se passe tons les 
jouT^, le plus près de lui, en Belgique même. Il paraît 
récuser le témoignage de l'époque et du pays où les faits 
qui démentent son opinion parlent le plus haut, où ils 
sont le mieux constatés et le plus aisés à vérifier. Son 
assertion de la misère croissante de l'ouvrier, il l'ap- 
puie sur les assertions d'autres auteurs... » 

— Erreur. J'ai basé l'assertion de la misère 
croissante, sur un raisonnement, et non sur des 
affirmations d'économistes. Le raisonnement 
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dont je parle est-il bon ou mauvais? Voilà la 
question. Quant aux économistes, je me suis 
borné à faire voir qu'ils étaient presque unani- 
mement de Tavis que la richesse et la misère 
croissent^ avec l'organisation actuelle, sur deux 
lignes parallèles. 

— • ... Et comme l'économie politique est une science 
d'assez fraîche date, où tous les tâtonnements n'ont pu 
être évités, ni toutes les erreurs tomber à la fois, il n'a 
pas de peine à trouver, chez des écrivains de mérite, 
quelques passages hasardés, dont il s'empare au profit 
de sa thèse. » 

— Du moment que M. Devaux appelle ha- 
sardés les passages qui ne lui conviennent 
point, il ne lui est guère difficile de soutenir 
que les économistes nient l'accroissement 
simultané des richesses et de la misère dans la 
société actuelle. 

— « Quant aux faits qui devaient établir la preuve 
de cette continuelle aggravation du sort de l'ouvrier et 
qu'on devait s'attendre à trouver nombreux et irrécu- 
sables à Tappui d'une opinion dont allaient être déduites 
des conséquences si hardies, voici à quoi le Mémoire se 
borne:... » 

— Nouvelle erreur. Je n'ai jamais eu Hn- 
tention d'établir la thèse de l'augmentation du 
paupérisme sur des faits, mais bien sur des 
raisonnements. J'ai ensuite rapporté quelques 
faits historiques pour montrer leur concor- 
dance avec le résultat de ces raisonnements, 
mais sans leur attribuer, du reste, aucune va- 
leur démonstrative. 
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— « r II cite M. Bouvier Dumolard, qui cite à son tour 
un jeune et savant écrivain qu'il ne nomme pas, mais 
des recherches duquel il résulte que de 1790 à 1830, le 
prix des objets de consommation s*est accru de 111 p. c. 
et le salaire seulement de 37 p. c. Ni la station, ni l'au- 
teur du Mémoire ne nous transmettent les éléments qui 
ont servi à établir ces chiffres. » 

— L'auteur dont parle Bouvier Dumolard, et 
qu'il nomme, ce que j'ai oublié de faire, s'ap- 
pelle A. Duchatellier. Son ouvrage porte le 
litre à'Essai sur les salaires et les prix de con- 
sommation. Ce nom et ce livre sont peut-être 
peu connus. Il est vrai que l'auteur n'est pas 
académicien^ que je sache. 

— « S' M. Bouvier Dumolard nous apprend encore que, 
d'après les registres du Ghâtelet, Paris, en 1668, con- 
sommait annuellement 140 livres de viande par habitant 
et que cette consommation, en 1817, était tombée à 
88 livres. 

« 3* Enfln, Hallam, dans son Histoire de l'Europe au 
moyen âge, dit qu'au quatorzième siècle, un moissonneur, 
avec son salaire de quatre pence par jour, pouvait en 
une semaine acheter la même mesure de blé pour la- 
quelle, en 1784, il devait donner le salaire de dix ou 
douze de ses journées. 

« Voilà, en réalité, en quoi consiste toute la base de 
Tacte d'accusation que l'auteur dresse contre la société 
actuelle. C'est sur les faits rapportés dans ces trois cita- 
tions que va reposer sa nouvelle théorie sociale. » 

— J'ai déjà fait remarquer que M. Devaux 
n'avait pas compris, par ma faute probable- 
ment, que telle n'avait été nullement la marche 
suivie dans mon travail. Je répèle que j'ai ap- 
puyé la nouvelle théorie sociale sur des raison- 
nements. 
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Ces raisonnements sont-ils donc si difficiles 
à comprendre, ou si difficiles à réfuter, que 
M. Devaux n'en parle pas? 

J'ai dit que, une fois le globe, ou la matière 
première de tout travail, approprié individuel- 
lement, — j'entends première dans toute la 
rigueur de Texpression, — ceux qui n'ont pas 
de sol se trouvent dans l'impossibilité absolue 
de travailler, de produire, par conséquent 
d'avoir de quoi fournir à leur conservation. 
Cette proposition me semble tellement claire, 

Sue je craindrais de l'obscurcir en voulant la 
évelopper. 

Dès lors, ceux qui ne possèdent rien, et qui 
désirent rester en vie, doivent nécessairement 
se faire concurrence entre eux pour aller ofl'rir 
leur travail aux propriétaires. 

D'où il résulte, en conséquence de la loi de 
l'offre et de la demande, -^ loi que je ne mé- 
connais nullement; quoi qu'en dise M. Devaux, 
— que le prix du travail, ou le salaire, a une 
tendance continuelle vers la baisse, limitée 
seulement par le besoin de travail qu'ont les 
maîtres. 

Cette limite est évidemment ce qui est stric- 
tement indispensable à l'entretien du travail- 
leur. 

Tous les économistes reconnaissent la vérité 
de cette proposition. Et si M. Devaux voulait 
s'assurer qu'elle n'est pas hasardée, il pourrait 
prendre ses informations auprès de son hono- 
rable collègue à l'Académie, qui lui en prou- 
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verait, chififres en mains , toute l'exactitude. 
M. Ducpetiaux lui dirait, eu effet : 

« Il résulte de Tétat général des salaires 
« alloués aux ouvriers des diverses profes- 
« sions, que la moyenne la plus élevée du sa- 
oc laire journalier est de fr. 1,56 pour les 
a hommes, 89 c. pour les femmes, 56 c. pour 
« les garçons et 55 c. pour les filles. Calcu- 
« lées à ce taux, les ressources de la famille, 
« que nous avons prise pour type (1), s'élè* 
« veraient, au maximum, à 1,068 francs an- 

< nuellement. 

« Il y aurait donc encore dans celte hypo- 
« thèse, quelque favorable qu'elle soit, un 
oc déficit de 43 fr. 71 c. pour que la famille 
« pût^ en se nourrissant comme le prison- 
<c nier y pourvoir aux autres dépenses que nous 

< avons énumérées ci-dessus, d 

Et, après avoir ajouté beaucoup de considé- 
tions importantes, il conclurait ainsi : 
< On peut contester les calculs sur lesquels 

< nous nous sommes étayés; on peut substi- 
oc tuer à nos hypothèses telles autres hypo- 

< thèses que Ton jugera préférables, mais tou* 
<r jours, quoi que 1 on fasse, on aboutira au 
c même résultat : que dans le plus grand 
a nombre de cas, les ressources de la classe 

< laborieuse ne sont plus en rapport avec ses 



(1) M. Ducpetiaux suppose une famiUe d'ouvriers 
composée du père, de la mère, et de quatre enfants 
dont deux travaillent. 
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« besoins essentiels, que sa situation s'ag- 

< grave en raison de l'élévation continue du 
« prix des denrées, et que si Ton ne parvient 
« pas à rétablir l'équilibre entre son salaire 

< et ses dépenses habituelles, il faut s'attendre 

< à une crise sérieuse, dont nul ne peut pré- 
« voir l'issue. » 

Qu'en pense M. Devaux? Voilà encore un 
économiste qui affirme qu'il y a augmentation 
de misère chez les travailleurs, et cet écono- 
miste est académicien ! 

Je reprends le rapport de M. Devaux. 

•» « Or, ces données statistiques, empruntées à des 
temps où la statistique. était peu en honneur et peu 
rigoureuse, ont déjà été maintes fois contredites. Au 
jeune et savant écrivain qui n'évalue qu'à 37 p. c. l'aug- 
mentation du salaire de 1790 à 1830, on oppose les 
recherches savantes aussi de M. Moreau de Jones, sui- 
vant lequel le salaire agricole, en France, comparé au 
prix du blé, a été plus que triplé depuis la première 
moitié du dix-huitième siècle. On ajoute à l'autorité de 
M. Moreau de Jones, celle d'une enquête très-soigneuse, 
faite par ordre de la Chambre de commerce de Paris, et 
dont il ressort qu'en 6â ans, de 1785 à 1847, les salaires 
se sont élevés du simple au double, tandis que le prix 
du blé n'a augmenté que du quart ou du tiers au plus, 
et que même , par suite du perfectionnement de l'in- 
dustrie, le prix du pain ne s'est pas accru. 

« A la citation de Hallam on répond que le statut de 
1356 avait fixé le salaire des manœuvres de la campagne 
à un penny, équivalant à trois litres de froment, que les 
statuts de 1388 et 1444 ont successivement accru ce 
salaire, qui était presque doublé vers 1500; qu'Arthur 
Young, vers 1770, l'évalue à sept shillings par semaine, 
ce qui représente neuf litres de froment par jour, tandis 
que de notre temps il s'est élevé à douze et quinze 
shillings par semaine, représentant douze litres de fro- 
ment par jour. 
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« Quant à la différence entre les quantités de viande 
consommées par les habitants de Paris^ au dix-septième 
siècle et en 1817, fallût-ii admettre qu^elie eût été rigou- 
reusement constatée, rien ne prouve qu'elle doive être 
attribuée à la différence du salaire plutôt qu'à d'autres 
causes qui, depuis deux siècles, ont eu le temps de dis- 
paraître ; tel serait, par exemple, un rapport différent 
entre le prix de la viande et celui des autres denrées 
alimentaires. Si, d'ailleurs, la consommation de Paris 
n'était en 1817 que de 88 livres par habitant, elle s'est 
relevée depuis lors, en même temps que s'accroissait le 
bien-être général de la France, puisqu'elle a été de 
60 kilog. par habitant en 1851 et de 76 kilog. (non pas 
76 livres) en 1861. La consommation de la viande, à 
Londres, depuis vingt-cinq ans, a également suivi une 
progression ascendante. Au marché annuel deSmitsfleld, 
le nombre de têtes de gros bétail exposées en vente, 
en 1840, n'était que de 4,609; il s'est élevé, en 1862, 
à 8,430, et a dépassé 11,000, en 1863. » 

— Voici une difficulté que je prends la li- 
berté de soumettre à M. Devaux. 

D'après M. Bordet, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, j'apprends qu'en France, de 
1826 à 1S62, donc en 36 ans, le prix de la 
plupart des produits animaux comestibles a au 
moins doublé, tandis que, selon l'enquête or- 
donnée par la Chambre de commerce de Paris, 
le doublement des salaires a exigé 62 ans. Ne 
s'ensuit-il pas que les prix de ce genre de con- 
sommation ont augmenté beaucoup plus vite 
que la facilité de consommer, et que par consé- 
quent la situation des travailleurs a empiré 
d'autant? 

-^ « Les trois citations du Mémoire forment donc une 
base bien fragile pour supporter tout Tédiflce d'une 
théorie sociale. Si l'auteur avait bien voulu s'enquérir 
des faits économiques qui se sont passés depuis une 
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trentaine d'années et surtout de ceux qui ont lieu dans 
notre pays, où il est facile d*en contrôler l'exactitude, 
peut-être la société actuelle aurait-elle plus aisément 
trouvé grâce à ses yeux. » 

— Voilà déjà la seconde fois que M. Devaux 
me reproche de n'avoir fait aucune aKention à 
ce qui se passe en Belgique. Je vais lui prouver 
que je me suis occupé de la situation économi- 
que de notre pays, ainsi que des changements 
qui s'y sont produits depuis ue certain laps de 
temps. Si je n'en ai pas parlé dans mon Mé- 
moire, cela provient de ce que je croyais ces 
faits suffisamment connus. Puisque M. Devaux 
parait les ignorer, je m'empresse de lui en 
mettre le résumé sous les yeux. 

Au point de vue des progrès généraux du 
paupérisme de l'année 1838 à l'année 1850, le 
nombre des personnes tombées à charge des 
bureaux de bienfaisance des communes, en 
Belgique , s'est accru de 300,000 indigents 
environ; il était de 563,565 en 1828, et en 
1850, il s'élevait à 863,098. L'augmenialion 
est de 53 p. c. 

En 1828, la population de nos neuf pro- 
vinces était de 3,679,000 âmes; elle était au 
31 décembre 1850, de 4,426,000 âmes. De 
l'année 1828 à 1850, raccroissemenl a donc 
été de747,000âmes,soitde moins de 25 p. c. ; 
ce qui veut dire que la gêne, la misère, en un 
mot le paupérisme, a suivi en Belgique une 
progression double de la progression de la po- 
pulation générale du pays. 
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-— « Je n'ai pas rintenlion d'accumuler dans ce rap- 
port tous les faits qui attestent la part que prend l'ou- 
vrier belge au progrès général du bien-être du pays. Je 
me borne à un petit nombre de chiffres. Citons d'abord 
l'accroissement considérable de ce genre de consomma- 
tion, dont la principale part appartient à la classe 
ouvrière. 

« D'après le produit des impôts, il est constaté que 
la consommation annuelle du sel, en Belgique, a été de 
S,89 kil. par habitant, de 1841 à 1850; de 6,04 kilog., 
de 1851 à 1860; et de 6,06 kilog., de 1861 à 1863. 

« La consommation de la bière a été d'un hectolitre 
par tête, de 1841 à 1850; de 1,31 hectolitre, de 1851 
à 1860 ; et de 1,38 hectolitre de 1861 à 1863. 

« Les denrées alimentaires qui nous viennent de 
l'étranger présentent un accroissement analogue. 

«Ha été introduit en Belgique, en 1850, pour 
21,436,000 fr. de café, et, en 1863, pour une valeur de 
31,783,000 fr. 

« Les bestiaux introduits , en 1850 , s'élevaient à 
4,029,000 fr. et, en 1863, l'importation de bestiaux n'a 
pas été de moins de 18,872,000 fr. En outre, il a été 
importé, en 1850, pour 1Î3,000 fr. de viande, et, en 
1863, pour 8,906,000 fr. 

<( En 1850, le beurre importé valait 952,000 fr.; en 1863, 
4,217,000 francs. » 

— Pour cerlains de ces objets, et dans une 
certaine mesure, raugmentalion de la valeur 
totale peut provenir aussi du renchérissement. 

— « Le produit du droit de patente, qui, en 1840, était 

de 2,862,893 fr., est monté, en 1863, à 4,042, 767 fr. Les 
ouvriers qui, à l'aide d'un capital acquis par le travail, 
ont pu s'établir pour leur propre compte ont incontes- 
tablement contribué pour beaucoup à cet accroisse- 
ment. » 

— J'en doute, pour ne pas dire plus. J'ai 
montré plus haut, en effet, que le nombre des 
indigents secourus par la charité publique, qui 
formait, en 1828, duT"'^ au 6""^ de la population 

26 
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générale, en constituait déjà» en 1850, le cin- 
quième; ou, plus exactement, sur 1,000 ha- 
bitants, il y en avait, en 1828, 153 qui avaient 
besoin de secours, tandis qu'en 1850, ce 
nombre montait déjà à 195. 

Cela aurait-il pu arriver si des prolétaires 
avaient passé dans la classe des bourgeois? 
N'est-ce pas plutôt parce qu'une partie de 
ceux-ci a été grossir les rangs de ceux-là? 

— « De 1840 à 1863, Texportatioa des prodaits belges 
s*est élevée de 139,600,000 fr. à 533,657,000 fr. Serait-il 
possible qu'un tel développement de la production eût 
eu lieu sans élévation du taux des salaires ? » 

— Pourquoi pas? Je ne vois même pas la 
liaison qui existerait entre ces deux faits. 

— « 11 n'est personne, à Bmxelles, ayant le moindre 
rapport avec la classe ouvrière qui ne sache que le taux 
des salaires s'y est notablement élevé depuis une dizaine 
d'années. » 

— Et avant ces dix ans, le prix des denrées 
alimentaires n'avait-il pas déjà augmenté ainsi 
que le taux des loyers? Gela prouve que l'éléva- 
tion des salaires ne suit que de loin celle des 
prix de ce qui est nécessaire à l'existence. 

~ « Il en a été de même dans les autres villes. 

« Pour les diverses provinces où se fait Textraction du 
charbon, la moyenne générale du salaire des ouvriers 
houilleurs (hommes, femmes, garçons, filles) a été, en 
1845, de 1 fr. 14 c, en 1850, de 1 fr. 39 c. et, en 1860, 
de 2 fr. 45 c. 

« Dans la villé> à Tadministration de laquelle j'appar- 
tiens, à Bruges, pendant les dernières années, le salaire 
des maçons, des charpentiers et autres métiers se ratta^ 
chant à la bâtisse, a été porté de quinze centimes par 
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heure à vingt et vingt-cinq centimes, et pour les autres 
métiers il y a eu une augmentation semblable. 

« Pour ce qui concerne la consommation de la viande 
en Belgique, elle s'est généralement accrue. A Bruxelles 
où elle n'avait été, en 1848, que de 8,675,332 kilog., elle 
s'est étendue, en 1858, jusqu'à 11,448,000 kilog. 

« A Liège, en 1848, elle était de 4,628,820 kilog. En 
1858, elle a été de 7,225,800 kilog. 

« A Bruges, le nombre de bœufs, taureaux, vaches et 
génisses abattus, a été, en 1850, de 4,376; en 1860, de 
5,041;et, en 1864, de 6,481. 

« Je me borne à ces chiffres ; quelque incomplets 
qu'ils soient; ils suffisent pour démontrer combien est, 
en Belgique, imaginaire et démenti par les faits le pré- 
tendu parallélisme du développement de la richesse 
d'une partie de la société et de l'aggravation de la mi- 
sère de l'autre. » 

— M. Devauit me semble se faire une idée 
fort peu exacte de ce qu'est le paupérisme. 

Il est possible que l'ouvrier actuel puisse sa- 
tisfaire plus de besoins que celui des temps 
passés. Mais ses besoins ne se sont-ils pas dé- 
veloppés plus promptement encore que les 
moyens de les satisfaire? Et les'jouissances des 
riches ne se sont-elles pas accrues mille fois 
plus rapidement que les siennes? Voilà la vé- 
ritable question. 

M. Devaux me permet-il de lui citer une 
proposition hasardée d'un économiste mo- 
derne? 

« C'est moins, a dit M. Cherbulliez, la con- 
« sommation absolue du travailleur que sa 
«c consommation relative qui rend sa condition 
< heureuse ou malheureuse. Qu'importe à 
€ l'ouvrier de pouvoir se procurer quelques 

produits auparavant inaccessibles à ses pa- 



< 
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<K reils, si le nombre des produits auxquels il 
€ ne peut atteindre s'est accru dans une pro- 

< portion encore plus forte, si ladistancequile 
« sépare des capitalistes n'a fait qu'augmenter, 
« si sa position sociale est devenue plus hum- 
« ble et plus désavantageuse? A part les con- 
te sommations strictement nécessaires au 
« maintien des forces et de la sauté physique, 
e la valeur de nos jouissances est essentielle- 

< ment relative. » 

Si maintenant nous mettons la question du 
bien-être en rapport avec celle de Tordre so- 
cial, n'est-il pas évident que cet ordre court le 
plus grand danger quand la majorité a plus de 
besoins que de moyens de les satisfaire? Et la 
seule manière d'avoir un ordre durable n'est- 
elle pas, d'abord de faire en sorte que tous aient 
de quoi subvenir à leurs, besoins rationnels, 
ensuite, de démontrer à tous que leur bien être 
dépend uniqueitient d'eux-mêmes? 

Je regrette infiniment que M. Devaux n'ait 
pas jugé convenable d'examiner cette face de 
la question. 

— « Pour rauleur du Mémoire, comme pour la plu- 
part de ses devanciers, la cause de ce paupérisme qu'il 
déclare toujours croissant, de cette plaie quMl proclame 
la société actuelle impuissante à guérir, c'est que le 
capital domine le travail, c'est que les possesseurs du 
capital déterminent le salaire de l'ouvrier. Là est le mal, 
c'est là qu'il faut porter la cognée de la réforme. 

« La science économique cependant croyait avoir dé- 
montré que ni le maître, ni l'ouvrier ne fixent le salaire 
suivant leur caprice; que le salaire qui est le prix de 
remploi du travail, comme l'intérêt qui est le prix de 
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remploi du capital, comme la valeur de tout ce qui se 
présente sur le marché, dépend de la proportion de 
Toffre et de la demande, c'est-à-dire du rapport qui 
existe entre le nombre de ceux qui ont du travail à 
offrir et le besoin qu'en ont ceux qui peuvent l'em- 
' ployer. Cette loi économique, on ne veut pas la recon- 
naître. » 

— On, c'est possible. Mais pour moi, je la 
reconnais parfaitement. Seulement j'ajoute 
que^ dans telle organisation de propriété, le 
travail est plus demandé qu'offert, ce qui en 
élève la rémunération, et que dans telle autre 
organisation, le travail est plus offert que de- 
mandé, ce qui fait baisser le salaire. 

— « Gomme du temps du Maximum de funeste mé- 
moire, on espère s'y soustraire, on veut enlever au 
capital un pouvoir qu'il n'a pas, pour en doter l'ouvrier 
tout aussi incapable que le capitaliste de substituer ses 
désirs à la force des choses. » 

— Il est possible que on veuille cela. Pour 
moi, je le répète, j'ai soutenu dans mon Mé* 
moire que, le sol étant aliéné aux individus, 
le travail est nécessairement plus offert que 
demandé, et que, lorsque le sol sera propriété 
collective, le travail sera plus demandé qu'of- 
fert. 

Pourquoi M. Devaux n'a-t-il pas essayé de 
réfuter les raisonnements apportés à l'appui de 
cette thèse? 

—■ « La force des choses touche peu ceux qui parta- 
gent les opinions de l'auteur du Mémoire. Ils s'insurgent 
contre elle en la niant, comme faisaient ceux qui vou- 
laient déterminer les prix des marchés par ordre supé- 
rieur. » 

26. 
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— Si M. Devaux voulait recourir à l'exa- 
men que j'ai fait d'un passage de Necker, à 
l'article salaire ^ page 143, il verrait que j'ai 
dit absolument le contraire de ce qu'il m'at^ 
tribue. 

— « Ici encore , il semble que pour reconnaître l'er- 
reur, il n'y ait qu'à ne pas fermer les yeux sur ce qui se 
passe autour de soi. Dans ce moment même, n'appre- 
nons-nous pas chaque jour des diverses parties du pays 
que les bras manquent au travail, que des industries 
considérables s'en plaignent, que des chefs d'établisse- 
ments industriels, faute de trouver à augmenter le 
nombre de leurs ouvriers, font des efforts pour obtenir 
de ceux qu'ils emploient quelques heures de travail de 
plus par semaine? Dira-t-on que ces industriels fixent le 
salaire selon leur fantaisie; que le capital violente ou 
asservit le travail? » 

— Je ne nie pas que, le sol étant approprié 
individuellement, il puisse se présenter, mo" 
mentanémenty des circonstances où le travail 
soit plus demandé qu'offert. Ce que je nie» 
c'est que ce soit là le cas général. 

— « Si, en présence de tels faits, on persiste à parler 
delà tyrannie du capital, comme on affirme l'accroisse- 
ment du paupérisme dans un temps où le progrès et le 
bien-être de la classe ouvrière frappent tous les yeux, 
n'en faut-il pas conclure qu'au fond, ce n'est ni de la 
réalité du mal, ni de sa guérison qu'on se préoccupe le 
plus, mais que ce qu'on a en vue, ce qu'on espère, c'est 
l'application du moyen curatif qu'on veut lui opposer ; 
qu'ici ce n'est pas le remède qui est à inventer à raison 
de la maladie, mais la maladie elle-même par amour du 
remède? » 

— Si M. Devaux, en faisant son rapport 
sur mon Mémoire, s'est gardé d'aller au cœur 
de la question ; s'il n'a pas essayé de rétorquer 
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les arguments qui s'y trouvent contenus; si 
enfin il appelle hasardé tout ce qui ne cadre 
pas avec ses idées; n'en faut-il pas conclure 
qu'au fond y cela provient de ce qu'il ne s'est 
pas senti capable de i*épondre par de bonnes 
raisons? 

Ne pourrais-je pas opposer cette insinuation 
à celle qui est faite par M. Devaux? Je doute 
fort que ce mode de discussion avançât la 
question d'une ligne. 

— « Ce remède, qui exercé une telle puissance de 
séduction, quel est-il? L'auteur du Mémoire va nous 
rapprendre en très peu de mots ; car l'application lui en 
paraît aussi facile que l'efficacité infaillible. 

« Il faut tout simifiement (ce sont ses expressions) 
« organiser la société de manière qu'elle ne soit plus 
« basée, au matériel, sur la propriété individuelle fon- 
« cière et démontrer pratiquement à chacun que la pro- 
« priété foncière y est réellement collective. Dès lors, au 
« point de vue qui nous occupe (la propriété foncière), 
« plus de révolution, plus d'anarchie à craindre. L'ordre 
« règne d'une manière imperturbable. 

« Pour cela il faut : 

« r Anéantir le paupérisme moral, en prouvant que 
« la sensibilité est immatérielle pour pouvoir démontrer 
« que l'honnête homme n'est point un sot; et enseigner 
« cette vérité à tous, par l'éducation et l'instruction ; 

« 2* Faire entrer le sol dans la propriété collective 
« ainsi que la plus grande partie des richesses laissées 
« par les générations passées, et mettre ces richesses à 
« la disposition de tous; 

« 3* Développer l'intelligence de tous avec le même 
« soin, pour établir entre les travailleurs la concur- 
« i^ence réellement libre, de manière que la somme des 
« richesses de chaque individu constitue, par le fait de 
« l'organisation sociale, le critérium de son mérite; 

« 4* Démontrer enfln, à chacun pratiquement, que le 
« sol, en même temps qu'une grande partie des capi- 
« taux acquis par les générations passées, n'est plus 
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« approprié au profit de tels individus, à l'exclusion d€ 
M tous les autres. » 

« Comment expliquer qu'à l'heure qu'il est on traite 
des questions de cet ordre, sans tenir compte des objec- 
lions que depuis vingt ans surtout, la science écono- 
mique et les faits ont mises à la portée du bon sens le 
plus vulgaire? » 

— <- J'ignorais que la science économique se 
fût occupée de l'entrée du sol à la propriété 
collective, comme remède au paupérisme. 

~- « Sans doute, en partageant les terres et le capital, 
vous effacerez, pour le moment du moins, les inégalités 
de la fortune ; mais ce capital partagé, l'accroîtrez- vous, 
le conserverez-vous, et, s'il périt, quel sera l'état de 
votre société?» 

— Je prie M. Devaux de remarquer que, 
loin de vouloir partager la terre et les capitaux, 
j*ai soutenu que ces deux richesses, — moins 
une partie des capitaux restant dans les mains 
des individus, — ne devaient plus appartenir 
qu'à un seul propriétaire : thumanité. 

— « S'il est une vérité que la science a rendue claire 
comme le jour, c'est l'immense intérêt qu'a l'ouvrier à 
l'extension du capital du pays. » 

— Cette prétendue vérité économique est 
une sottise. L'ouvrier n'a pas intérêt à Paug- 
mentation, mais bien à la bonne répartition 
de la richesse^ ce qui est tout autre chose.' 

— « Le travail est nécessaire au capital , comme le 
capital au travail. » 

— Encore une erreur professée par la 
science économique. Quand l'humanité est 
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apparue sur le globe, y a-t*elle apporté du 
capital ? Non , elle Ta créé. Le capital D*est 
donc pas nécessaire au travail. 

— « Plus le capital augmente, plus le travail est 
recherché ; et plus, par conséquent, s'accroît le salaire ; 
plus, dans le partage qui se fait entre le capital et le 
travail, la part proportionnelle du premier diminue au 
profit du second. » 

— Je nie le principe et ses conséquences. 

Ce qui fait rechercher le travail, c'est le be- 
soin de produire, et la production, à rencontre 
de ce que soutiennent presque tous Les écono- 
mistes, est subordonnée à la consommation. 
Si donc vous voulez que le travail soit le plus 
demandé possible, faites en sorte que tous 
aient les moyens de consommer. 

— « Puisque l'augmentation du capital, en quelques 
mains qu'il se trouve , profite à l'ouvrier, le premier 
intérêt de l'ouvrier ne réslde-t-il pas dans son accroisse- 
ment et non dans sa répartition ? » 

— Je m'étais figuré jusqu'à présent que l'ou- 
vrier avait plus d'intérêt à voir la richesse dans 
ses mains que dans celles de son voisin. 
L'économie politique a-t-elle changé tout cela? 

— « Ne vaut-il pas mieux pour l'ouvrier améliorer 
son sort sous l'influence du capital d'autruique de rester 
misérable à l'aide du sien? » 

— Evidemment. Mais si tous les travail- 
leurs étaient propriétaires fonciers et capita- 
listes, seraient-ils misérables? Voilà la ques- 
tion dont M. Devaux aurait dû s'occuper. 
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— « Au lieu de Télroit et funeste antagonisme de deux 
classes Tatalement rivales, n'y a-t-il pas là une admi- 
rable loi du monde économique, unissant tous les inté- 
rêts, supprimant les baines et les guerres sociales, 
comme les baines et les guerres commerciales tombent 
aujourd'hui devant cette autre loi économique, qui fait 
de la ricbesse d'un peuple, non plus un malheur, mais 
une source de prospérité pour ses voisins? D'un côté, le 
capital en s'accroissant enrichit ceux qui le possèdent, 
mais dans une proportion limitée; car à mesure qu'il 
s'étend, sa valeur proportionnelle décroît ; tandis que 
l'ouvrier, d'autre part, y gagne à la fols et plus de tra- 
vail et une rémunération plus élevée. » 

— On ne peut s'empêcher de déplorer que 
des hommes d'intelligence soient tellement 
prévenus, qu'ils ne parviennent pas à s'aper- 
cevoir de ce qui se passe. 

— « Mais pour que le capital d'un pays s*agrandisse, 

il faut que ceux qui le possèdent aient intérêt à cette 
extension. Il leur faut de plus la stabilité et la sécurité. 
Le capital est le fruit de l'épargne; si l'avenir est incer- 
tain, si les agitations, les incertitudes du présent absor- 
bent les esprits, on n'épargne plus ; on dissipe ce que 
l'on avait épargné. Le capital du pays se réduit, au lieu 
de s'accroître. Or, cette sécurité si indispensable, que 
devient- elle sous un régime qui retranchée l'état social 
la base la plus solide de toute stabilité, le droit qui dans 
le monde civilisé a affermi, et, l'on pourrait presque 
dire, engendré tous les autres droits, la propriété indi- 
viduelle? » 

— Où M. Devaux a-t-il vu que je voulais 
abolir la propriété individuelle? A qui s'adresse 
celte critique ? 

— « Le capital actuel de notre société est le fruit de 
bien des siècles d'épargne. Un des agents les plus éner- 
giques de ce long travail d'accumulation a été l'intérêt 
du père de famille, veillant avec une active sollicitude 
sur le sort futur de ses enfants. Ce puissant intérêt, 
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cette vigilante prévoyance de l^amour paternel, on les 
tue en supprimant Thérédité. A l'âge où l'homme est le 
plus apte à se préoccuper de l'avenir, où le fruit de ses 
travaux antérieurs lui permet de ne plus tout donner 
aux besoins du présent, on enlève à l'épargne Timpul- 
sion du sentiment le plus profond et le plus persistant 
que renferme ie cœur humain.* A part les avares, qui 
aiment l'argent pour l'argent et amassent pour amas- 
ser, pourquoi, arrivé à un certain âge et à un certain 
degré de fortune, accroîtrait-on encore son capital, si 
ce n'est pour le laisser après soi à ceux qu'on chérit le 
plus au monde? Pourquoi s'imposer encore des priva- 
tions? Au lieu d'accroître son épargne chaque année, on 
dépensera avec son revenu une partie de ce capital qui 
devrait passer à des indifférents et à des inconnus. 
Sous ce régime, l'homme, à l'époque de sa vie où il 
remplit aujourd'hui avec le plus d'efficacité cette utile 
mission dé l'extension des forces reproductives de la 
société, ne sera pas seulement frappé d'inertie : il de- 
viendra dissipateur. Les vieillards seront les prodigues 
de cette société nouvelle. Loin d'enseigner à ceux qui 
les suivent l'ordre et l'économie, c'est l'exemple et les 
habitudes du gaspillage qu'ils leur légueront. 11 est pos- 
sible qu'à travers les bouleversements de ce régime on 
arrive à l'égalité primitive; mais combien de temps lui 
faudra-t-il pour détruire ce que les siècles avaient 
amassé et retourner au dénûment primitif? » 

— Encore une fois» à qui s'adresse cette 
longue critique? Ai-je jamais parlé d'abolir 
l'hérédité? 

— « L'auteur du Mémoire ne s'est>il donc pas de- 
mandé où en arrive une société qui a répudié le prin- 
cipe de la propriété avec toutes les conséquences qui 

s'y rattachent; ce que deviennent sa prospérité maté- 
rielle, sa liberté, sa civilisation? Qu'il tourne les yeux 
vers les peuples de l'Orient. Pourquoi cette séparation 
si profonde entre cette société et la nôtre? Pourquoi ici 
la vie et le progrès; là, l'immobilité et la misère? 
r^'est-ce pas avant tout parce que le régime de la pro- 
priété y est différent? N'est-ce pas parce que la plupart 
des peuples orientaux^ ne parvenant pas à se dépouiller 
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entièrement des idées et des mœurs de la tribu nomade, 
ont méconnu le principe de la propriété individuelle, ou 
ne l'ont admis que d'une manière incomplète et sans lui 
assigner son véritable rôle social? Le despotisme oriental 
lui-même n'est qu'une conséquence de cette lacune. Les 
populations de l'Orient ont flotté pendant des siècles 
entre le despotisme sacerdotal et le despotisme mili- 
taire; et quand le sacerdoce a été vaincu par le pouvoir 
rival, tout a été dit et pour toujours. Faute d'avoir con- 
sacré tous les droits de la propriété et d'avoir reconnu 
son importance, ces nations n'ont plus trouvé dans leur 
sein aucun élément social capable de résister aux chefs 
d'armées. Des conspirations militaires, des intrigues de 
palais, ont pu ébranler des dynasties, faire changer le 
pouvoir de mains; elles n'ont pu en modifier le caractère. 
« La Grèce et Rome, au contraire , en consacrant le 
principe de la propriété individuelle comme le fonde- 
ment de l'état social, en l'entourant de leur respect, en 
reconnaissant de bonne heure l'importance de son rôle 
dans le gouvernement de la société, ont su constituer, 
en dehors des armées comme en dehors du sacerdoce, 
ce point d'appui à défaut duquel TOrient perpétue sa 
misère matérielle et morale, grâce auquel , au contraire, 
roccident poursuit le développement de sa civilisation 
et ne s'arrête parfois que pour en reprendre le cours 
plus tard. Le sentiment net et profond du droit, celui de 
l'indépendance individuelle, les limites du pouvoir sou- 
verain, le progrès matériel et moral, tout cela l'Occident 
le doit en grande partie à une organisation plus forte et 
plus complète de la propriété individuelle. Arracher à 
son sol les vigoureuses racines que celte institution y a 
poussées, ce serait lui faire échanger sa glorieuse supé- 
riorité contre l'abrutissement d'une interminable déca- 
dence. » 

— Cesl bien long et bien inutile. Je n'ai, 
en effet, jamais répudié le principe de la pro- 
priété. Cette critique n'arrive donc pas à son 
adresse. 

— « Ceux qui s'aveuglent jusqu*à rêver des change- 
ments de cette nature, cèdent à deux tendances bien 
dangereuses de leur esprit. Ils traitent la science sociale 
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comme une science etacte, qui, à Taide de principes 
absolus, démontre tout à priori et n'a à s'inquiéter que 
de la régularité de ses déductions. Un principe leur 
semble-t-11 vrai, ils ne conçoivent plus que rien s'oppose 
à Tapplicatlon de ses conséquences, pourvu que l'en- 
cbatnement en soit irréprochable. Si, par malheur, les 
hommes réunis en société ne se montrent pas toujours 
aussi dociles aux exigences d'un raisonnement rigou- 
reux, s'il y a en eux mille sentiments complexes , mille 
faiblesses, mille passions, mille inconséquences qui y 
résistent, on n'en tient pas compte. Quoi qu'elle en ait 
et à tout prix, il faut que la société se plie au pouvoir 
absolu du syllogisme. Tant pis pour elle , tant pis pour 
les faits s'ils contrarient la logique; ce n'est pas à la 
logique à fléchir dans cette lutte. Qui peut contester 
qu'aux yeux de la raison aucuA homme en naissant 
n'apporte dans ce monde plus de droits qu'un autre? 
Dès lors la propriété héréditaire est condamnée, et il faut 
que la société y renonce. Si elle i^e le peut sans sacrifier 
sa civilisation , sans déchoir, qu'elle s'abaisse ; qu'elle 
retourne vers la barbarie, pourvu qu'elle s'incline devant 
le principe de l'égalité naturelle. 

« Une autre source de ces erreurs, c'est la passion de 
l'égalité. M. de Tocqucville, dans l'admirable portrait 
qu'il a tracé de l'esprit politique de son pays, signale, 
avec autant de sagacité que de franchise, la funeste ten- 
dance de ses concitoyens à élever l'égalité au-dessus de 
tous les autres principes et de tous les autres intérêts 
sociaux. C'est de là, c'est de ce fanatisme égalitaire que 
sont nés la plupart des projets de réforme dont, il y a 
quelques années, on s'était épris chez nos voisins. Si leurs 
auteurs parlent encore de liberté, de bien-être matériel, 
de civilisation, tout cela est accessoire pour eux. En 
réalité, ils n'ont en vue qu'un seul progrès , ne poursui- 
vent qu'un seul but : l'égalité absolue de toutes les classes 
de la société. Qu'importe, par exemple, aux esprits de 
cette nature que le suffrage universel donne une immense 
supériorité aux plus ignorants et aux plus inexpéri- 
mentés, qu'un peuple, sous ce régime, oscille entre le 
despotisme et l'anarchie? Ce qui les préoccupe , ce n'est 
ni la crainte du despotisme, ni la crainte de l'anarchie ; 
le suffrage universel, c'est l'égalité; aucune expérience, 
aucun enseignement de rhistoire,'aucune déception ne 
les y fera renoncer. Ne sont-ils pas toujours prêts à faire 
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grlce aa despotisme, pourva. que sons son joug les 
inégalités sociales disparaissent et qu*il pèse indistincte- 
ment sur la société entière ? Ne sont-ce pas eux qui, les 
Sremièrs, ont par amour de Tégalité mis le dévouement 
ésintéressé de Caton au-dessous de Tambition de 
César? A raison de services rendus à l'égalité dans Tin- 
térêt d'un pouvoir sans frein et sans honneur, n'ont-ils 
pas été jusqu'à réhabiliter Claude, si ce n'est même 
Néron et Caracalla? L'idole à qui on offre de tels sacri- 
fices est la même aux pieds de laquelle on immolerait 
la propriété et Fhérédité. La propriété héréditaire, il 
est vrai, a été dans la société la base de la stabilité et 
de l'ordre. Le développement social, la religion du droit 
y ont trouvé leur force; mais elle n'est pas Tégalité 
parfaite, ce n'est pas le nivellement absolu. Qu'elle dis- 
paraisse, dût-elle entraîaer avec elle tous les bienfaits 
dont elle a doté le monde civilisé, dût sa chute le res- 
tituer à la barbarie, i 

— Inutile de m*occuper des raisons pour 
lesquelles on condanome la propriété hérédi- 
taire, puisque je ne la condamne pas. 

— « Je regrette de ne pouvoir, en terminant ce rap- 
port, conclure à l'insertion du travail de M. de Potter 

dans le recueil des Mémoires communiqués à l'Âcadémie. 
Je ne m'y crois autorisé suffisamment ni par la valeur 
scientifique de cet écrit, ni par son utilité pratique. 
L'auteur lui-même a trop d'esprit pour ignorer que ce 
n'est pas d'une Académie que des théories du genre de 
celle qu'il expose doivent attendre des récompenses ou 
des encouragements. On peut douter même qu'en écri- 
vant son Mémoire, il ait eu sérieusement en vue la des- 
tination que, par l'envoi qu'il nous en a fait, il semble 
vouloir lui donner aujourd'hui. » 

— Je n'étonnerai donc pas M. Devaux en 
lui disant que je n'ai jamais compté sur la pu- 
blication de mon travail par TAcadémie. Je 
ais que ce n'est pas là, généralement, qu'il 
aut s'adresser si l'on veut voir accepter des 
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idées nouvelles. Les Académies ont toujours 
une tendance prononcée contre tout ce qui 
sort des voies battues. 

— « Dans tous les cas, dit en terminant M. Devaux, 
si rauteur persiste à désirer pour ses œuvres le patro- 
nage de nos publications, il a assez de mérite pour ne 
pas l'attendre longtemps; qu'il comprenne seulement 
que sans vouloir contraindre le génie à se tenir toujours 
dans les voies où la science cherche ses succès les plus 
sûrs, le patronage d'une Académie ne peut suivre ceux 
qui s'en écartent partout où leur essor et la conscience 
de leurs forces les emportent. Il est des tentatives dont 
ils ne peuvent demander le succès qu'à eux-mêmes, 
dont la responsabilité ne doit pas plus être partagée 
que la gloire. » 

— Gomme on le voit, la partie du rap- 
port de M. Devaux qui concerne mon travail 
se résume en ceci : Socialement^ tout est 
bien, par conséquent il n'y a rien à faire. 

Quant au troisième commissaire de l'Acadé- 
mie, M. Baguet, il s'est rallié au jugement de 
ses collègues ; aussi la classe décide-t-elle que 
mon Mémoire ne sera pas imprimé, et que les 
deux rapports de MM. Ducpetiaux et Paul 
Devaux seront insérés au Bulletin. 



FIN. 



TABLB DES MATIÈRES 



Avant-propos 8 

Préface 11 

Pmnnii« rAirm. Démonitratîoii générale ... 18 

Chapitre premier. En quoi consiste Inorganisation 
sociale au matériel, ou sous le rapport de la 
propriété 15 

Chap. II. En quoi consiste Torganisation sociale 
au moral, ou sous le rapport de Tintelligence. 17 

Chap. III. Conséquences de Torganisation sociale 
actuelle, sous le rapport matériel 21 

Chap. IY. Citations extraites de quelques auteurs 
au sujet de Taugmentation graduelle du pau- 
périsme matériel 21 

Chap. Y. Faits historiques prouvant rabaissement 
graduel du salaire, ou Taugmentalion du pau- 
périsme matériel 31 



